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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


De un 


PROCES-VERBAL 


à M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
vendredi dix-neuf mars a été affiché et distribué, 
Il n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


 L 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Alphonse Denis, avee demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à donner d'urgence les instructions 
pécessaires afin que pour l’année 1954 les montants des forfaits 
servant à l'établissement de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, taxe proportionnele et surtaxe progressive, 
soient les mêines qu'en 1953. 

La proposilion sera imprimée sous le n° 8105, distribuée et, 
g'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assenhiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont, avee dermmande de disenssion 
d'urgence une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l’article 36 du décret du 13 septembre 
1953 relatif aux rentes viagères versées par les eaisses de 
retraile ou de prévoyance constituées par les établissements 
privés ou des sociétés nationales au bénétice de leurs salariés. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7952, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Ii va étre procédé à l'affichage et à Ja notification des 
demandes de discussicn d'urgence. 


E, v—- 


REGLEMENTATION DE LA PROFESSION D'AVOCAT 
ET DE LA DISCIPLINE DU BARREAU 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour car le vote sans débat, 
conformément à l’article 38 du règlement, en deuxième lec- 


ture. de la vrovosition de loi tendant à constater la nullité 








de l'acte dit loi n° 2525 du 26 juin 1941 réglementant exercice 
de la profession d'avocat et la discipline du barreau et de l'acte 
dit lot n° 26%M du 26 juin 1941 instituant le certificat d'apti- 
tude à la profession d'avocat (deuxième inseription) (n° 7:48 
7731, 7955. Sous réserve qu'il n’y ait pas délbat). : 
_Je rappelle qu'aux termes de l’article 20 de la Constitution 
l’Assemblée nationale statue définitivement et souveraineme:it 
sur les seuls amendements proposés par le Conseil de la 
République en les acceptant ou en les rejetant en tout ou en 
partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer sur les 
conclusions de la commission portant sur l'article amendé 
par le Conseil de la République. 


{Article 3.] 


La commission propose, pour l’article 3, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et de reprendre Je 
texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Le certificat d'aptitude à Ja profession d’avorat 
prévu à l'article précédent ne pourra être exigé des licenciés en 
droit titulaires de leur diplôme antérieurement à l'entrée en 
vigueur de Faete dit loi n° 2699 du 26 juin 1941. » 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

é " le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposition 

e loi. 

M. Albert Maton. le groupe communiste vote contre. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


FN je 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions de deux rapports, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 8087 de :a commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 7949 concernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport conelut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la dernande en autorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusicns du rapport n° 80x8 de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 7:49 concernant M. Cagne. 

Le rapport conc.ut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites, 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


ELA RE 
EXPULSIONS ET RELOGEMENT 


Suite de la discussion d’une proposition de loi 
et adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion : 

L. De la proposition de loi n° 7722 de M. Deixonne et plusieurs 
de ses coi.ègues, tendant à mettre fin au scandale des expul- 
sions sans relogement ; 

IL. Les propositions de résolution: 1° de MM. de Benouvile, 
Gaston Palewski et Maurice-Bokanowki (n° 7680), tendant à 
inviter le Gouvernement à surseoir à l'exécution des décisions 
d'expulsion prononcées à l'encontre de personnes if 
pendant les périodes de graves intempéries; 2° de M. Marcel 
Cachin et plusieurs de ses collègues (n° 7684), tendant à inviter 
le Gouvernement à donner aux préfets et aux commissaires de 

olice des instructions impératives afin qu'aucune expulsion de 
ocataires d’immeub'es d'habitation ou d'hôtels meublés n° 
puisse avoir lieu pendant les mois d'hiver (n° eng 

Voici les temps de- parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 25 minutes ; 

Commission de la justice et de législation, 30 minutes ; 

Groupe socialiste, 15 minutes ; 

Groupe communiste, 13 minutes ; ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 13 minutes : 

Groupe d'union républieains et d’action sociale, 12 minule:; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 12 minutes, 
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Groupe des répubiicains indépendants, 9 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 6 m'uutes ; L L 

Groupe indépendant d action républicaine et sociale, 6 mioutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 6 minutes; 

Groupe paysan, 3 minutes ; 

Graupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes: 

Groupe du centre démocratique et social, { minute; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute. 

Jsolés, 1 minute; 

Durée des scrutins, 22 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le déhat, 
y compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 

Dans sa première séance du 5 mars, l’Assemblée a commencé 
l1 discussion générale. 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
ra.e ? 

M. Félix Kir, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, au moment où nous allons 
prendre une grave décision concernant la situation des loca- 
taires, il me semble que nous avons le devoir de reprendre 
l'article 2, qui disposait qu’on ne pouvait expulser sans les 
reloger les locataires de bgnne foi, 

cet article 2 a été repoussé par la commission, mais il répond 
à un sentiment profondément humain. 

J'estime qu’en présence des difficultés actuelles à trouver un 
logement, il est normal, il est humain, de donner aux locataires 
de bonne foi le temps voulu pour faire face à leurs difficutés 
et aussi à ceux qui, par leurs fonclions, ont à s'occuper de la 
construction, pour pouvoir .eur offrir un logement dans des 
conditions normales. 

C'est pourquoi je vous demande à tous, mes chers collègues, 
de reprendre l'arlicle 2, qui offrait une garantie aux locataires. 
I! ne faut pas nég'iger l'aspect psychologique du problème. Son- 
cez à l'inquiétude permanente des ocataires menacés d’expul- 
sion, C'est la raison pour laquelle je demande que cette loi soit 
inspirée de sentiments profondément humains. 

Je demande aussi que l'autorité compétente, en la circons- 
tance le juge, demande, avant de prononcer une expulsion, 
l'avis du maire. Nous sommes mieux placés que quiconque, 
mieux placés parfois que les juges, pour examiner les situa- 
tions particulières qui se présentent. Je puis même dire que 
c'est nous qui Sommes chargés ensuite de réparer les malheurs 
et mème les injustices, 

Je l'ai déjà dit, aussitôt après l'expulsion, les locataires vien- 
nent trouver le maire. C’est normal, d’ailleurs, le maire doit 
aider ses administrés, mais vous le savez bien, dans bien des 
circonstances, il est incapable de trouver des logements pour 
ceux qui en réclament, surtout quand leur ville a pris un déve- 
loppement considérable. 

La ville de Dijon, qui comptait avant la guerre 100.000 habi- 
tants, en a aujourd’hui environ 130.000. 

Malgré notre effort de construction — tout récemment encore 
je signais un contrat pour 2.000 logements — l’afflux est tel 
dans certaines villes qu’il est impossible de reloger immédia- 
tement les expulsés. 

Je vous demande par conséquent, mes chers collègues, de ne 
pas voter une loi qui ne prévoirait pas précisément les situations 
inhumaines qui seraient faites à des gens de bonne foi. Respec- 
tueux du droit de propriété, je ne dis pas qu'en certaines cir- 
constances il ne doit pas être procédé à des expulsions, il peut 
y avoir des cas d'espèce, mais je demande qu'on applique la 
loi d’une facon humaine et qu’en tout cas les maires soient 
consultés. (Applaudissements sur plusieurs bancs.) 

M. le président. La parole est à M. de Benouville. 

M. Pierre de Benouville. Comme M. le chanoine Kir, je 
demande le maintien de l’article 2 en faisant observer à mes col- 
lègues — ce n’est pas le moment de faire la critique, nécessaire, 
pourtant, de la reconstruction — que l'Etat doit à tous les 
citoyens le maximum de protection. Or, cette protection, i} ne 
peut, pour une période que je souhaite brève, la donner à tous 
en matière de logement. Aucun de nous ne peut oublier qu'au 
plus dur de l'hiver des expulsions ont été décidées qui ont 
entrainé Ja mort d'hommes et d'enfants. ar 

Je sais bien qu'il ne devrait pas être nécessaire de légiférer 
sur un point de ce genre. Le pouvoir exécutif devrait être capa- 
ble de aire face, sans l'appui de textes juridiques exception- 
nels, à des situations exceptionnelles comme celle que provoque 
la crise du logement pendant l'hiver dans un pays détruit, Il 
n’en a rien été, force nous est de le constater. 

Chacun peut remarquer que, depuis longtemps, les efforts 
déployés par notre pays dans le domaine de la reconstruction, 
quelle qu'ait été la qualité des hommes qui en ont été 
chargés au nom du Gouvernement, ont été notoirement insuf- 
fisants, et c’est pourquoi, lorsque l'hiver devient extrèmement 
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rigoureux, les sans logis se trouvent dans une situation intoké- 
rable, 

Il n’est pas possible de continuer dans cette voie. Sans discu- 
ter des projets de reconstruction, je demande, comme M. le cha- 
noine Kir, le maintien de l’article 2, estimant qu'il doit être 


inscrit dans la loi au moins pour une période provisoire, que 
l'Etat n'est pas libre de laisser ses agents remplir des mis- 
sions sans appel, alors eœeu‘il n'est pas capable d'assurer 


à tous la protection qu'il doit à chacun 

Ce débat impose d’ailleurs une observation. 

Les hommes qui ont été chargés de la reconstruction auraient 
pu avoir encore beaucoup plus de qualités qu'ils n'en ont 
inanifesté, que le système dont ils étaient les délégués ne leur 
aurait pas permis de faire face aux besoins de la nation, car 
c'est le système qui paralyse notre pays. Mais laissons cette 
réflexion d'ordre général. I suftit de vovager à l'étranger, en 
particulier en Italie ou en Angleterre, où les destructions ont 
été aussi nombreuses que chez nous, pour voir que l'on a 
tout mis en œuvre, en aidant les entreprises privées, en favo- 
risant les capitaux qui voulaient s'investir et en empêchant 
qu'ils s’en aillent à l'étranger, pour assurer un {vit à chaque 
citoyen. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Gautier, 

M. André Gautier, Mesdames, messieurs, ce n'est pas sans 
étonnement que nous entendons aujourd'hui M. le chanoine 
kir et M. de Benouville demander la reprise de l'article 2 qui 
ligurait dans le précédent rapport. 

En eflet, une majorité s'était dégagée, au sein de la com- 
mission de la justice, lors de la discussion du rapport de 
M. Minjoz, pour proposer à l'Assemblée le vote de cet article 
susceptible de donner satisfaction à l’ensemble des locataires. 

Lors de la discussion en séance, cette disposition a ren- 
contré des difficultés, et ce sont précisément les amis de M. de 
Benouville et de M. le chanoine Kir qui l'ont mise en échec. 

C'est ainsi que le projet fut renvoyé en commission ou une 
nouvelle majorité à supprimé l’article 2 du rapport de M. Min- 
J07 

M. Félix Kir. Je vais essayer de la convertir. (Sourires.) 

M. André Gautier. Nous voulons, nous aussi, que l'article 2 
soit repris, mais nous estimons qu'il ne suffit ps d'en deman- 
der la reprise dans la discussion générale. 

C'est dans la discussion des articles, après l'article 17, qu'il 
conviendra de demander, par amendement, la reprise de l'ar- 
ticle 2, et cet amendement nous sommes disposés à le voter 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean Minjoz, rapporteur, Mes chers collègues, dans l'esprit 


de tous ceux qui assistaient à la séance du 5 mars, la discus- 
sion générale était terminée. Si nous la prolongeons aujour- 


d'hui la séance s'achèévera sans qu'un texte ait été voté 

Je demande donc à tous les orateurs d'être brefs et de réser- 
ver leurs observations pour lexamen des huit articles que la 
commission m'a chargé de rapporter. 

La commission a tenu compte — et je rejoins ici M. Gautier — 
de l'état d'esprit qu'a manifesté l’Assembl ben qu elle n'ait 
pas été appelée à voter, par le di pôt en séance de nombreux 
amendements. (Applaudissements.) 

M. le président. La conférence d'organisation des déhats à 
prolongé de trois heures la durée de cette discussion 
suis actuellement saisit de trois contre-projets et 
amendements. (Erclamations sur plusieurs bancs.) 

M. Maurice Deixonne. C'est de l'ob-truction ! 

M. le président. Si chaque groupe ne respecte pas comme il 
l’a respecté jusqu'à présent le temps de parole qui lui a été 
imparti, il est évident que le débat ne pourra êlie terminé ce 
matin. 


La parole est à M. Courant, 

M. Pierre Courant. Je serai aussi bref que po 
dre au désir de M. le président et de M. le rapporteur, 

Mes chers collègues, tout doit être fait en son temps. Le 
juriste que je suis désirerait que force et autorité restent à 
la loi et que les jugements puissent s'exécuter, procédure par 
laquelle s'affirme la santé d’un grand pays. 

Mais il y a quelque iilogisme à vouloir trop tôt revenir à un 
régime normal alors que les conditions matérielles qui en per- 
mettent le jeu ne sont pas encore remplies. 

Qu'avons-nous fait depuis dix ans ? Nous vivons encore sous 
l'empire de mesures qui, peut-être, tempèrent la rigueur de la 
loi et font obstacle à son application, mais qui ont éle recon- 
nues nécessaires en raison de l'impossibilité de reloger les mal- 
heureux locataires expulsés 

Depuis dix ans aussi, avec des fortunes diverses et dans des 
conditions très difficiles, la France essaye d'améliorer les condi- 
tions de logement. Je crois pouvoir dire que dans un très grand 
nombre de communes de France, nous sommes à la veille d'un 
mieux-être, à la fin d'une étape de cette crise où il y aura 
encore des mal logés, mais où il n’y aura plus de sans-logis. 


Inais }6 


de trente-six 


ible pour répon- 
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Estce au moment précis où s'ouvre pour nous une large espé- 
rance, à échéance plus ou moins éloignée dans l'agglomération 
Parisienne, Inais à effet proche dans la plupart des communes 
et villes de France, que nous allons décider que les expulsions 
seront possibles et donner vie à des textes qui n’ont jamais 
ét appiiqués ? 

Ce serait, à mon sens, une erreur fondamentale que nous 


n'avons pas le droit de commettre. 
Je suis que le pouvoir donné aux préfets de s'opposer aux 
eXpPUISIONS Ha pas loujours été utilisé par eux, parce qu'ils 


ont, trés normalement, Ja hantise d'une responsabilité per- 
sonnelle qu'à certains moments la jurisprudence a voulu 
adineitre à leur égard Je crois donc qu'il faut leur donner 
des moyens légaux de remplir leur fonction qui est d'apprécier 
humainement la situation des expulsés et d'empêcher l'exécu- 
tion de mesures inlrumaines, 

C'est pourquoi je m'associe entièrement aux observations 
de M. le chanoine Kir et de M. de Penouville. 

Le temps n'est pas encore venu d'aller plus loin. Il n'aurait 
servi à rien d'atlendre si longlemps si l'on n’attendait pas 
encore un peu, jusqu'au moment où la situation de fait aura 
réellement changé, (Applaudissements sur divers bancs à 
droite.) 

M. ie président. La parole est à M. le président de la com- 


mission. 

M. de Moro-Giafferri, président de la commission. J'ai l'im- 
pression que ceux de nos collègues qui ont pris la parole jus- 
qu'à présent — et je leur en demande pardon — ne connais- 


sent pas très bien 12 rapport de M. Minjoz. 

M. Jean Grousseaud. l'arfaitement. 

M. ie président de la commission. Le mieux serait que 
M. Minjoz — il l'a d’ailleurs demandé — pàt exposer son rap- 
port supplémentaire. Ainsi seriez-vous tous renseignés et com- 
prendriez-vous le sens de notre a ag ge 

M. Félix Kir. Ce n’est pas difficile à comprendre. Il s’agit 
d'expulser, I! n'y a pas besoin de dictionnaire pour cela! 

M. le président de la commission. Ainsi comprendriez-vous 
que le fruit de nos travaux, qui est né des débats antérieurs, 
répond d'avance à toutes les objections. 

M. Piorre Courant. Personne n'a dit le contraire. 

M. le président de la commission. Alors, excusez-moi, c’est 
moi qui H'avais pas COMpris. 

M. Félix Kir. Cela peut arriver à tout le monde! 

M. le président de la commission. Cela peut arriver, en effet. 
Mon cher collègue, quand vous aurez entendu M. Minjoz vous 
comprendrez... | 

M. Félix Kir. Je suis maire et-je connais le milieu. Je vois 
cela tous les jours et je n'ai pas besoin d'entendre des discours 
pour comprendre. . 

M. le président, Vous n'avez pas la parole, monsieur Kir. 

M. le président de la commission, Je ne sais pas de quel 
milieu vous parlez, mon cher collègue, mais le mieux est que 
nous revenions au centre du débat. 

M. le président. M. le rapporteur ne m'a pas encore demandé 
la parole pour développer son rapport supplémentaire. Par 
ailleurs, le dépôt d'un rapport supplémentaire suffit à rouvrir 
ure discussion générale, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean Mimjoz, rapporteur, Mesdames, messieurs, je me per- 
mels de rappeler brièvement les idées qui sont à la base du 
rapport supplémentaire que j'ai l'honneur de présenter aujour- 
d'hui à l’Assemblée. ” 

Vous vous rappelez dans quelles conditions le pays et le 
Parlement se sont émus des expulsions, notamment au moment 
où la saison était si rigoureuse. ‘ 

Les propositions déposées à ce sujet par trois de nos col- 
lègues appartenant à divers groupes: MM. Cachin, Deixonne et 
de Benouville, ont fait l'objet de mon précédent rapport et de 
mon rapport supplémentaire. : À 

D'autre part, MM. de Benouville et Cachin demandaient, par 
une proposition de résolution, que le Gouvernement fût 
invité à donner aux préfets et aux commissaires de police des 
instructions impératives afin qu'aucune expulsion de locataires 
d'immeubles d'habitation ou d'hôtels meublés ne puisse avoir 
lieu pendant les mois d'hiver. 

Vous verrez tout à l'heure, mes chers collègues, que nous 
n'avons pas voulu légiférer pour une saison, mais d'une façon 
durable, jusqu'en 1956. Le problème des expulsions, en effet, 
ne se po<e pas seulement en hiver; il se pose, malheureuse- 
ment, à toute époque. 

M. Deixonne, lui, avait déposé une proposition de loi tendant 
à habhiliter les préfets à refuser le concours de la force publique 
chaque fois qu'une expulsion sans relogement risquait de 
compromettre l'ordre publie. L 

Vous savez qu'un grand débat, qui dura deux séances, s’est 
institué à l'occasion des interpellations de M. Daniel Mayer 
et de Mme Rabaté relatives à une circulaire de M. le ministre 
de l'intérieur donnant aux préfets des pouvoirs moins étendus 
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que ceux qu'une jurisprudence du conseil d'Etat leur avait 
accordés jusqu'à présent. 

La discussion à été longue; je ne pense pas qu’il soit utile 
d'y revenir. 

C'est dans ces conditions que, chargé par la commission de 
la justice et de législation d'établir un premier rapport, nous 
étions venus devant vous il y a une-quinzaine de jours avec 
un texte ne comportant que deux artcles, Permettez-moi ce 
vous en rappeler les dispositions, 

L'article 1% éiait ainsi conçu: 

« A titre exceptionnel et jusqu’au 1 juillet 1956, en matière 

d'expulsion de locataires ou d'occumstle de locaux d’habità. 
tion où à usage professionnel, le préfet, juge de l'opportunité 
et gardien de l’ordre publie, pourra refuser le concours de la 
force publique chaque fois que le relogement des intéressts 
ne pourra être assuré dans des conditions normales. » 
La plupart des représentants des groupes auxquels appar- 
tiennent nos trois collègues qui ont pris la parole, de ce côté 
de l'Assemblée (la droile), se sont élevés avec vigueur contre 
ce texte en prétendant que nous faisions du préfet un super- 
juge d'appel, que nous confondions le pouvoir exécutif et le 
pouvoir judiciaire, bref, que nous apportions en la matière 
une innovation révolutionnaire et conwaire à tous les prin- 
cipes. 

Je n'étais pas de cet avis, mes chers collègues. Et j'ai alors 
utilisé cette formule, que j'ai reprise souvent, à savoir que 
les questions humaines et sociales devaient l’emporter sur les 
considérations purement juridiques. 

M. Féiix Kir. Très bien ! 

M. le rapporteur, L'article 2 de la proposition était ainsi 
rédigé. 

« A titre exceptionnel et jusqu’au 1 juillet 1956, le préfet 
est habilité, en vue d’assurer le relogement des intéressés, à 
rocéder aux réquisitions de locaux vacants, inoccupés ou 
insuffisamment occupés suivant la procédure prévue par la loi 
du 11 juillet 1958. » 

Là encore un certain nombre d'observations importantes 
avaient été formulées. 

C'est dans ces conditions, qu'étant arrivés en fait, comme je 
le disais tout à l'heure, mais en fait, à la fin de la discussion 
générale, nous avons décidé, d’un commun accord, de renvoyer 
es amendements et les contre-projets — il y en avait, en effet, 
une trentaine déjà — devant la commission. 

Celle-ci a consacré toute sa séance du mercredi suivant à 
l'examen de ces amendements et contre-projets. La discussion 
a même été parfois passionnée, lorsqu'il s’est agi précisément 
de l'opposition entre les principes juridiques traditionnels et 
la nécessité de faire face à certains problèmes sociaux et 
humains. 

La commission de la justice a adopté, après celte longue 
discussion, de nouvelles dispositions qui figurent dans le rap- 
port supplémentaire n° 8034 que vous devez avoir sous les 
yeux. 

Quelle est l’économie de ces dispositions nouvelles ? 

Avant que la commission ne se réunisse, je m'étais donné 
la peine — peul-être ai-je eu tort d'examiner an préalable 
tous les textes dont rious avions été saisis et de présenter un 
avant-rapport. 

J'avais divisé celui-ci en trois parties. Une première partie 
visait la modification de la loi du 1* décembre 1951, tendant 
à permettre de surseoir aux expulsions de certains occupatits 
de bonne foi, afin de l’étendre à toutes les catégories d’occu- 
pants de locaux à usage d'habitation ou professionnel menacés 
d’expulsion, et dont le relogement ne pourrait avoir lieu. 

Je souligne bien ce point: nous nous occupons en particulier 
des occupants, quels qu'ils soient, dont le relogement ne peut 
être assuré. 

La deuxième pe des dispositions que je présentais à la 
commission tendait à permettre au préfet, juge de l'opportu- 
nité et gardien de l'ordre public, de refuser le concours de la 
force publique chaque fois que le relogement des intéressts 
ne pourrait être assuré dans des conditions normales. 

Je reprenais, par conséquent, le texte qui a été défendu tout 
à l'heure par MM. de Benouville, Kir et Courant. 

Enfin, dans une troisième partie, dans le but d'assurer le 
relogement des expulsés et de rendre toute leur efficacité aux 
réquisitions prévues par l'ordonnance du 11 octobre 1945. je 
pr voyais des dispositions tendant à modifier cette ordonnance. 
‘ous abandonnions, en raison de ses difficultés d'application, 
la loi du 11 juillet 1938 relative aux réquisitions en temps de 

erre. Nous pensions, au contraire, pouvoir donner plus 

‘efficacité aux rh x — sont indispensables pour assu- 
rer le relogement, en modifiant l'ordonnance du 11 octo- 
bre 1945. 

Qu’a décidé la commission ? Elle a adopté à l'unanimité de 
ses 35 votants les articles 1* et 2, dont je vais parler dans 
quelques instants, qui tendent à donner au juge des référés 
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de nouveaux pouvoirs et à éviter toute confusion entre l'exé- 
cutif et le judiciaire. 

En revanche — et j'ai été battu, je le reconnais — par 
9) voix contre 15, la commission n'a pas cru devoir me suivre 
Jorsque je lui demandais de permettre au préfet, juge de l'op- 
portunité et gardien de l’ordre public, de refuser dans certains 
cas le concours de la force publique. 

Pourquoi la majorité de la commission s’est-elle prononcée 
ainsi ? 

En premier lieu, elle a estimé que l'extension des disposi- 
tions de la loi du 1* décembre 1951, dont je vais parler dans 
un instant, apportait une solution suffisante au problème des 
€ pulsions. 

D'autre part, considération juridique importante, la majorité 
de la commission a pensé qu'H était inuti:e et même dange- 
reux d'insérer dans une loi les dispositions relatives aux pou- 
voirs des préfets en matière d'expulsion, la jurisprudence 
actuelle des juridictions administratives, du Conseil d'Etat en 
particulier, en matière d'exécution des décisions judiciaires, 
lui paraissant suffisante. 

Vous savez, en eflet, que le conseil d'Etat admet que l’exé- 
cutif, c’est-à-dire en fait les préfets, peut, dans certains cas, 
ne pas accorder le concours de la force pub:ique. 

Nous avons estimé inutile d'insérer dans une loi ce qui est 
admis par une jurisprudence constante et non contestée. 

De plus, par 30 voix contre 7 abstentions, la commission a 
adopté les dispositions que je préconisais, qui ont été amendées 
d'ailleurs par un certain nombre de nos collègues, tendant à 
rendre plus efficace l'ordonnance d'octobre 1945 relative aux 
réquisitions. 

Enfin, la commission a adopté par 27 voix contre 15 une 
proposition de résolution invitant le Gouvernement : 

1° A prendre toutes mesures utiles en vue d'assurer le relo- 
gement des personnes expulsées ou menacées d'expulsion en 
conséquence de décisions de justice; 

2e A prendre toutes dispositions en faveur des expulsés pour 
leur permettre de faire face aux dépenses de déménagement, 
notamment lorsqu'ils vont habiter une localité moins touchée 
par la crise du logement que celle où se trouve le local dont 
ils ont été expulsés. 

Voilà, mes chers collègues, rapidement analysées, les dis- 
positions que je vais avoir l'honneur de défendre devant vous. 

Si vous le permettez, et afin de gigner du temps, je vais 
expliquer immédiatement les deux premiers articles de ce 
texte, qui sont fondamentaux puisqu'ils indiquent dans quelles 
conditions, non plus le préfet — car rien n'est changé aux pou- 
voirs des préfets — mais le juge des référés, pourra accorder 
des délais. 

De cette façon seront évitées les expulsions dans les condi- 
tions scandaleuses qui ont été à juste titre dénonrées ici. 
Ainsi sont apaisées Le inquiétudes que manifestaient tout à 
l'heure certains de nos collègues, et que nous partageons tous. 

L'article 4% que nous vous proposons ne fait qu'étendre Île 
champ d'application de la ioi du {°° décembre 1951 et laisse à 
l'autorité Judiciaire, c’est-à-dire au juge des référés, toutes 
possibilités d'accorder des délais de grâce renouvelables chaque 
fois que :e relogement des personnes menacées d'expulsion ne 
pourra avoir lieu dans des conditions normales. 

Par « conditions normales », votre commission entend que 
sent mis à la disposition des personnes expulsées des locaux 
normalement habitables et ce sans entrainer notamment la 
dispersion des membres d'une même famil'e. 

Les movens de relogement mis à la disposition des inté- 
ressés n'en pourront pas mmoins prendre des formes variées. Ils 
pourront notamment consister en des locaux provisoires édi- 
fiés par l'administration ou avec son concours; c'est le cas, 
par exemple, des cités-re.ai qui existent dans certaines villes. 

Je peux dire maintenant — n'est-il pas vrai, monsieur Île 
ministre de la reconstruction — que les cités d'urgence que 
vous prévoyez pourront être utilisées également à cette fin ? 

Quel est l’objet de la loi du 1% décembre 1951 ? Son titre 
l'indique : elle tend à permeitre, à titre | ang hr de surseoir 
aux expulsions de certains occupants de bonne foi. 

Le libel:é de son article 1* est le suivant: 

« A titre transitoire et jusqu'au 1* juiliet 1953... » — date 
portée actuellement au 1% juillet 1955 — « le juge des référés 
de la situation de l'immeuble peut, par dérogation aux dispo- 
sitions de l'article 1244 du code civil, accorder des délais renou- 
velables excédant une année aux occupants dont l'expulsion 
aura été ordonnée en application de l'article 4 de la loi du 
2s mars 1947, de l’article 4 de la loi du 30 juillet 1947 modilice 
par la loi du 27 décembre 1947, et des articles 19 et 20 de la loi 
du 1* septembre 1948. 

« 11 sera tenu compte, pour l'octroi de ces dé'ais, des situa- 
lions respectives du propriétaire et de l'occupant, notamment 
en ce qui concerne l'âge, l'état de santé, la qualité de sini<tré 
par fait de guerre, la situation de famille ou de fortune de cha- 











cun d'eux, ainsi que des diligences que l'occupant justifiera 
avoir faites en vus de son relogement. » 

Que proposons-nous à la place de ce texte ? Le titre seul de 
la propusilion de loi indique, d'une façon générale, ce que nous 
entendons faire. A un titre limitatif et restrictif, nous substi- 
tuons le titre suivant: « Proposition de loi tendant à permettre, 
à titre provisoire, de surseoir à l'expulsion de certains occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel », 

L'arlicie 1% est ainsi rédigé: 

« À Ulre transitoire et jusqu'au 1% juillet 1956, le juge des 
référés de la situation de l'imimeuble peut, par dérogation aux 
dispositions de l’article 1244 du code civil, accorder des délais 
renouvelables excédant une année aux occupants de :ocaux d'ha- 
bitation ou à usage professionnel dont l'expulsion aura été 
ordonnée judiciairement, chaque fois que le relogement des 
intéressés ne pourra avoir lieu dans des conditions normales. 
IL devra, pour fixer la durée de ces d‘lais, tenir c *Hmpie de la 
boune ou mauvaise volonté manifestée par l'occupant dans 
l'exécution de ses obligations, des situations respectives du pro- 
priétaire et de l'occupant... » el des autres conditions qui étaient 
déjà insérées dans Ja loi de 1951. 

Rendez-vous compte, mes chers collègues, de la différence 
profonde qui sépare les deux textes. 

Dans le texle originaire, la loi de 1951, on ne visait que les 
uccupants de bonne fai. 

Ur, j'ai eu l’occasion d'évoquer à cette tribune la difftrence 
qu'il y avait entre la bonne foi et la bonne vo:onté. 

Du point de vue juridique, des occupants peuvent être de 
mauvaise foi simplement parce qu'ils n’ont pas rempli les obli- 
galions de leur bail, notamment en ne payant pas leur loyer, 
Soit par suite de maladie, soil par suite de chômage par exem- 
ple. 

Nous n'avons pas repris cette notion. Nous nous contentons 
d'indiquer qu’il sera tenu compte, non pas de la bonne ou de la 
mauvaise foi, mais de la bonhe ou de la mauvaise volonté de 
l'occupant, C’est tout à fait différent. 

D'auire part, le texte primitif ne permetlait d'accorder des 
délais dépassant un an que lorsqu'il s'agissait d'occupants expul- 
sés en vertu de certains articles de la loi sur les loyers. 

_ Notre texte, au contraire, ne vise plus la loi sur les loyers; 
il vise la généralité des cas où des gens peuvent être mehacés 
d'expulsion. 

Ainsi, mes chers collègues, en vous proposant ce texte, nous 
faisons une œuvre très large. Nous évitons la confusion entre 
le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire. Nous donnons au 
juge des référés le pouvoir d'apprécier si le locataire doit être 
expulsé et si son relogement est assuré d'une façon normale, 
c'est-à-dire si les membres de sa famille ne sont pas dispersés 
ou relogés précairement, dans une écurie on dans une cave. 

Nous Jui donnons le droit d'apprécie:! la siluation de l'occu- 
pant, qui peut étre ou non aigne d'intérêt, aussi bien que 
celle du proprictaire et, s’il le juge équitwble, d'accorder des 
délais. 

Ainsi, nous lui donnons la possibilité de faire œuvre de 
justice et d'équité. 

Tel est le texte que vous vous proposons. Je vous demande, 
mes chers collègues, de l’adopter car il renferme la plupart 
des dispositions contenues dans jes contreprojets et amende- 
ments qui avaient été déposés à nos premières conclusions. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

La commission conclut, d'une part à une proposition de loi, 
d'autre part à une proposition de résojution. 

Je vais appeler 1 Assemblée à statuer d'abord sur la propo- 
sition de loi, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. M. Delfos du Rau a présenté un contreprojet... 

M. lo rapporteur. Ce contieprojet paraît salisfuit, monsieur 
le président. 

M. le président. La parole est à M. Defos du Rau 

M. Joseph Defos du Rau. J'adhère completement aux explira- 
tions qui ont élé données ce matin, notamment par M. le rap- 
porteur. 

J'avais déposé mon contreproiet au début de ce'le disenus- 
sion. Or, il est d'évidence que les conditions de celle-ci sont 
maintenant transformées. 

J'avais, en effet, été particulièrement frappé par les termes 
mêmes de la proposition de M. Cachin qui me paraissaient 
correspondre à des circonstances de temps et de saison, Or, 
on nous dit aujourd'hui qu'il ne s'agit pas de légiiérer uni 
querment à propos de circonstances, 

J'avais également été préoccupé — mais d'autres collègues 
l'ont indiqué avant moi au cours des premières séances Consa- 
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crées à celle discussion — par le fait que les propositions primi- 
tives sembiaient confondre de façon dangereuse et dommageable 
le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire à tel point qu'on 
pouvait penser que les énonciations et les motifs des jugements 
seraient en queique sorte revisés par les pré’ets. 

Si j'ai bien compris, ces dispositions sont ravées du souci 
actuel. 1] s’agit d'un nouveau texte qui, dans l'ensemb'e, recoit 
mon app'obation. Dans ces conditions, je retire mon contrepro- 
jet. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Le contre-projet de M. Defos du Rau est retiré. 

Je suis saisi par MM. Halbout et Michel Mercier d’un contre- 
projel… 

M. Michel Mercier. Nous retrons notre contreprojet. Les nou- 
veiles dispositions proposées par la commission nous donnent 
largement satisfaction. (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. Le con'reprojet de MM. Halbout et Michel 
Mercier est retiré. 

MM. Boscary-Monsservin, Haumesser, Bignon, De’'os du Rau 
ont également présenté un contreprojet… 

M. Roland Boscary-Monsservin, Pour la même raison que 
vient d'exposer M. Michel Mercier, nous retirons notre contre- 
projet. (Tres bien! très bien!) 

M. le président. Je vous en remercie. 

Le contreprojet de MM. Boscary-Monsservin, 
Bignon, Defos du Ran est retiré, 

Nous abordons l'article 17. 


IHaumesser, 


[Article 1#.] 


M. le président. « Art. 1°. —— L'article {7 de Ja loi n° 51-1372 
du !* décembre 1951 est ainsi modifié : 

« A titre transitoire et jusqu'au 1° juillet 1956, le juge des 
référés de la situation de l'immeuble peut, par dérogation aux 
dispositions de l'article 1245 du code civil, accorder des délais 
renouvelables excédant une année aux occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel dont J’expulsion aura 
été ordonnée judiciairement, chaque fois que le relogement 
des intéressés ne pourra avoir lieu dans des conditions nor- 
males. Il devra, pour fixer la durée de ces délais, tenir compte 
de la bonne ou mauvaise volonté manifestée par l'occupant 
dans l'exéculions de ses obligations, des situations respectives 
du propriélaire et de l'occupant. (Le reste de l’article sans 
changement.) » 

M. Degoutte « déposé un amendement tendant à resnplcer, 
dans l'article 1%, les mots: 

« Le juge des reférés de la situation de l'immeuble peut » 
ar les mots: « le juge de la situation de l’ir.euble, saisi sur 
e fond, age », 

La parole est à M. Degautte. 

M. Lucien Degoutte. L'objet de mon amendement est d'obtenir 
certaines précisions plutôt qu'une modification du texte. 

Dans la situation de fait présente, c'est le juge des référés 
qui. la plupart du temps, a ordonné l’expulsion. Les plaideurs 
vont dun: revenir devant ce juge pour lui demander de modi- 
fier sa décision. Il est possible de concevoir que le comporte- 
ment du juge ne soit pas tellement favorable à cette demande. 

D'autre part, certaines procédures ont dépassé le stade du 
juge des référés, du juge de première instance ou du juge des 
oyers, et sont actuellement portées en appel. Faudra-t-il, pour 
que le juge d'appel puisse se prononcer, que les plaideurs 
revinnent d'abord dvant le juge des référés et, éventuellement, 
fassent appel du deuxième jugement rendu par ce juge ? 

Ce point particulier doit être précisé. Cest pourquoi, par 
mon amendement, je propose de remplacer les mots: « le juge 
des référés » — à qui l'on semble accorder un monopole — par 
les mots: « le juge de la situation de l'immeuble ». 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le juge saisi au fond — que ce soit un 
tribunal de première instance ou une cour d'appel — peut 
accorder certains délais dans des conditions sur lesquelles il 
peut slatuer., Mais nous visons le cas où, la juridiction saisie 
au fond ayant rendu sa décision, on arrive au moment de 
l'exécution. 

Actuellement, soit en appel, soit en référé sur procès-verbal, 
les parties peuvent toujours demander à comparaître devant 
le juge des référés à qui il est loisible d'accorder encore des 
délais. 

Si l'Assemblée éuivait M. Degoutte, le nouveau texte entraf- 
nerait des procès considérables et améaerait les parties à 
retourner devant le juge du fond, à constituer avoué, à recou- 
rir à an avocat et à engager une autre procédure. Au contraire, 
la disposition que nous proposons envisage une procédure 
rapide, exempte de tous frais de timbres et d'enregistrement, 
et où les parties peuvent se présenter elles-mêmes. 

Dans ces conditions, je demande à M. Degoutte de ne pas 
insister et de retirer son amendement, 





M. le président. La parole est à M. Degoutte. 

M. Lucien Degoutte. Après les observations de M. le rappor- 
teur, en particulier la première partie de celles-ci, je retire 
mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Degoutte est retiré. 

M. Giousseaud à présenté un amendement tendant à inter. 
caler, dans l'article 1%, après le mot: « occupants », les mots : 
« de bonne foi ». 

La parole est à M. Grousseaud. 

M. Jean Grousseaud. Me:üames, messieurs, j'entends bien 

ue le texte qui nous est présenté nous apporte, dans le sens 

e notre amendement, un commencement de satisfaction. 

Il y est bien précisé, en effet, que le juge des référés devra, 
pour fixer la durée des délais, tenir compte de la bonne ou 
de la mauvaise volonté manifestée par l'occupant dans l’exé- 
cution de ses obligations. Mais en raison de la tradition qui, 
en jurisprudence, a défini nettement la notion de bonne et 
de mauvaise foi, je préférerais voir figurer après le mot « occu- 
pante », le qualificatif « de bonne foi ». 

J'ai eu si souvent connaissance d'exemples de la mauvaise 
foi de locataires ou d'occupants, les cas sont tellement graves 
que je ne voudrais pas que le juge des référés pût avoir 
quelque doute quant à la volonté du législateur. 

L'Assemblée désire faire œuvre humaine. Elle ne veut onul'e- 
ment que les personnes de mauvaise foi soient protégés par 
une quelconque disposition légale. C’est pourquoi je tiens à 
défendre l'introduction dans le texte de l’expression « de bonne 
foi » et ce, dans la limite du temps qui m'est impartie, cette 
discussion devant éêlre achevée ce matin. 

Je pourrais aussi émouvoir l'Assemblée en citant des cas 
particuliers. Je ne le ferai pas, mais il y a ici assez de person- 
hälités qui connaissent ces cas pour savoir que ce que j'affirme 
es! exact. 

Si l’on veut introduire une autre notion que celle de bonne 
foi, je n'y suis pas hostile; mais puisque depuis de nombreuses 
angées la notion de bonne foi a été définie, pus qu'ii est 
regrettable d'employer une nouvelle terminologie pour expri- 
mer ce qui était parfaitement défini en droit français. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée d'introduire dans 
le texte l'expression « de bonne foi ». 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le eur. J'ai exposé suffisamment, au cours de la 
dernière séance, que le texte ne fait pas une obligation au 
juge des ré'érés, mais qu'il lui donne une simple faculté. Ce 
serait restreindre son pouvoir que d'introduire dans Je texte 
la notion de bonne ou de mauvaise foi. 

J'ai également indiqué que, sur le plan juridique — M. le 
garde des sceaux le sait bien — il n'existe aucune différence 
entre le locataire qui ne paye pas son loyer parce qu'il ne 
peut pas, pour raison de santé ou de chômage, et le locatarre 
qui brise tout: tous deux sont des locataires de mauvaise foi. 
Or, si l’on introduisait cetle notion dans le texte, le juge des 
référés ne pourrait pas accorder les délais dans l'un et l’autre 
cas. 

J'ai indiqué nettement que nous voulons permettre au juge 
des référés d'apprécier, quelle que soit la situation du locataire, 
si celui-ci est digne ou non d'intérêt et, dans l’affirmalive, de 
lui accorder des délais dans les conditions prévues. Je demande 


donc à M. Grousseaud — qui a été battu à la commission sur 
ce. point — de me pas insister et d'éviter un scrutin à l’As- 
semblée. 


M. le président. Monsieur Grousseaud, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Jean Grousseaud. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. s , 

M. Maton a déposé un amendement tendant à substituer, 
dans l'article 1°, aux mots: « de locaux d'habitation », les 
mots : « de locaux servant d'habitation ». 

La parole est à M. Maton. 

M. Albert Maton. Mon amendement a pour objet d'étendre 
la notion lu local d'habitation. 

Selon le texte proposé, le locataire qui habite un logement 
de fonction ne pourrait pas bénéficier des dispositions dont 
nous discutons. La rédaction que je propose a l'avantage d'en- 
glober tous les locataires. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. La commission ne s’est pas prononcée sur 
cet amendement qui étend considérablement, je suis obligé de 
le reconnaître, le champ d'application du texte propose. 
Nombre de locaux peuvent servir à l'habitation sans être, pour 
autant, des locaux à usage d'habitation ou des locaux profes- 
sioune:s. 

La commission ne peut donc que laisser l'Assemblée juge 
sur ce point. 

& le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 
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m. Paul Ribeyre, garde des Sceaux, ministre de la justice. 
L'amendement de M. Maton risque d'étendre considérablement 
le champ d'application du texte en discusston. 

Eu effet, il peut viser les locaux mixtes, les locaux d'habita- 
ton qui sont l’accessoire d'immeubles loués à usage commer- 
cial. Je ne crois pas que telle soit la volonté du législateur. 
11 pourrait également concerner les locaux régis par le stalut 
du fermage, bref toute une série de cas que nous n'avons 
pas prévus el que nous n'avons pas à prévoir. 

Au cours de la dernière séance consacrée à cette discussion, 
avec une bonne volonté générale que je me plais à souligner, 
le champ Ce u texte à élé dé:unté, Nous avons 
pris en considération tous les occupants de locaux à usage 
d'habitation ou à usage professionne!, en utilisant la définition 
insvrite dans la loi du {+ seplembre 1948. 

L'amendement de M. Maton étend la portée du texte au delà 
de ce que les uns et les autres nous avons voulu. Notre col- 
Jègue n'a certainement pas voulu que le bénéfice des disposi- 
tions que nous examinons soit étendu à des locaux qui sont 
l'accessoire de locaux comumerciaux. C'est pourquoi je dui 
demande de retirer son amendement. 

M. le président. La parole est à M. Maton. 

M. Albert Maton. Mon amerrlement ne vise pas, en effet, les 
cas cités par M. le garde des sceaux. 

Je me permets de rappeler que l'objet de la proposition de 
Joi en discussion est d'empêcher que des familles ne puissent 
être expulsées sans relogement. Dans mon esprit, il s'agit de 
tous les locataires susceptibles d'être expulsés et non de cer- 
tains d’éntre eux. 

Au lendemain de la guerre, les destructions et la rrise du 
luzgement ont amené des personnes à loger dans des locaux 
qui, auparavant, n'avaient pas le caractère de locaux à usage 

‘habitation. 

D'autre part, certains travailleurs sont parfois logés en verta 
de leur contrat de travail. Si celui<i est rompu en raison 
d'événements indépendants de leur volonté, comme par exemple 
la fermeture d'usines ou la réduction d'activité des entreprises, 
les intéressés deviennent des occupants sans titre. Pourront-ils 
bénélicier des dispositions prévues dans le texte en discussion 
si le logement qu'ils occupent est considéré comme local de 
fonction et non comme local à usage d'habitation ? 

M. Henri Lacaze. Leur cas est prévu dans l'exposé des motifs 
de la proposition de loi, 


M. Albert Maton. Je maintiens mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
misston. 
M. le président de la commission. Les locaux de fonction 


sont visés par notre texle. 

L'amendement de M. Malon offre quelque intérêt, 
ne crois pas qu'il puisse être acceplé. Voici pourquoi. 

Dans le cas d'un local commercial, par exemple, occupé 
depuis toujours à titre d'habitation dans une de ses parties, 
j'accepterais volontiers que le locataire fût garanti. S'il est 
menacé d'être jeté à la rue, il devient aussi intéressant que le 
locataire ordinaire. 

Mais il est à craindre qu'à la faveur de cet amendement 
des fraudes ne surgissent. Un commercant disposant à Ja fois 
d'un local commercial et d'un appartement pourrait, en fraude 
de notre volonté, disposer de sun appartement et s'installer 
dans le local rommercial. Cela n'est pas possible. C'est pour- 
quoi, après avoir hésité, je le confesse, je ne voterai pas 
l'amendement de M. Maton. 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédério-Dupont. Je désire poser deux questions à M. le 
garde des sceaux. 

Un garde républicain, logé, arrive à l’âge de la retraite. Le 
texte en discussion lui sera-t-il applicable ? 

De même, un directeur d'école, logé, prend sa retraite. Peut- 
il bénéficier de cette disposition ? 

Mon vote dépendra de la réponse de M. le garde des sceaux. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sreaux. 

M. le garde des sceaux. Ma réponse sera nette et brève: dans 
les deux cas, le texte s'appliquera. 

M. le président. Monsieur Malon, mainlenez-vous voire amen- 
dement ? 

M. Albert Meton. Oui, monsieur le prés'dent, car je considère 
que le texte actuel est trop resirictif. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Maton. 

M. Aïbert Maton. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les sotes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ae demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


INais je 








M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
n : 


ü 
Nombre des votants. ......... soi toutes 8 
Majorité absolue ..... 6500026486 00050 + 307 
Pour l'adoption .......... 208 
A PE PSP A4 


L'Assemb'ée mationale n'a pas adopté 

M. te président, MM. Alphonse Denis et Estradère ont déposé 
un amendement tendant à interraler dans l'article 1% "après les 
mots: « on à usage professionnel », les mots: « ou à nsages 
commerciaux et artisanaux », 

La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Mesdames, mesieurs, mon amendement à 
pour but de protéger les commerçants et les artisans menacés 
d'expulsion par suite de t'application du décret u° 53-460 du 
39 septembre 1953, relatif au renouvellement des baux com- 
merclaux et artisanaux. 

Ce décret, même modifié par la loi adoptée le 21 décembre 
dernier, a prévu des reprises exorbilantes movennant des 
irdemnités d'éviction notoirement insuflisantes. 1 en résulte 
d'innombrables abus. Un grand nombre de commerçants et 
d'artisans sont menacés d'expulsion. 

Cette siluation a soulevé une grande émotion dans le pays. 
La chambre des métiers de la Seine nous a adressé un vwu 
demandant à notre Assemblée d'étendre aux artisans le héné- 
lice de la loi actueilement en discussion. 

Nous sonunes saisis de nombreuses lettres exposant des cas 
rendus particulièrement pénibles par l'insuffisance de l'indem- 
nité d'éviction qui précipite à la ruine des artisans qui se 
voient au surplus menacés d'élre jetés à la rue après avoir 
mené toute une vie de labeur. 

En conclusion, permellez-moi de vous citer la fin d'une lettre 
émouvante que j ai reçue parmi tant d'autres et qui exprime 
une inquiétude légitime que nous avons Île devoir d'apaiser : 

« d'atiends avec angoise mardi que cette question d'expulsion 
de locataires commerçants soit passée afin de pouvoir statuer 
uYy peu sur une triste situation qui, hélas !{ n'est pas la 
seule... » 

Le temps de parole étant limité, je m'abstiendrai de donner 
lecture d'autres lettres analogues. 

Je demande à l'Assemblée d'adopter mon amendement afin 
d apporter à la loi en discussion le complément qui s'impose, 
conformément à la justice. 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, je vous demande, quel 
que soit notre avis sur le fond, de ne pas suivre M. Denis. 

En .effet, en continuant dans cette voix, nous aborderions, À 
propos d'un texte dont le cadre est nettement délimité, toutes 
les lois relatives aux lovers, par exemple la loi sur les astrein- 
tes, la loi sur la réglementation des ventes d'immeubles par 
appartements; nous toucherions finalememt si nous nous Îais- 
sions ainsi entrainer, à toutes les dispositions de fa loi sur les 
lovers. 

Or, mes chers collègues, les textes étaient, À l'origine, limités 
dans leur objet. C’est nous qui les avons étendus de façon à 
permettre de statuer dans les cas les plus dignes d'intérêt: ceux 
qui sont relatifs à des personnes aujourd'hui logées mais qui 
risquent d'être mises demain sur le pavé. 

En ce qui concerne les commerçants, vous savez monsieur 
Denis, que la commission de la justice va étudier très prorhai- 
nement le deuxicme train de mt se de à apporter à la légis- 
lation en vigueur: cela a été annoncé lorsque nous avons dis- 
cuté au mois de décembre dernier la première modification au 
décret du mois de septembre. 

Dans ces conditions, tout en partageant votre avis sur le 
fund, je vous demande de ne pas mnsister et de retirer votre 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. Denis. 

M. Alphonse Denis. Je mmaintiens mon amendement, 
convient d'éviter les abus en ce qui concerne tous Îles 
laires. 

On a même parlé de ceux qui sont installés dans les locaux 
professionnels. 

Je ne vois pas pourquoi l'Assemblée n'accepterait pas d'y 
comprendre ceux qui, occupant des locaux commerciaux, sont 
menacés d'expulsion. 

Bien entendu. je prends acte de la déclaration de M. le rap- 
porteur, d'après laquelle, dans un avenir très rapproché, nous 
discuterons la question des baux commerciaux et le problème 
des Lovers et du maintien dans les lieux; mais, en attendant, 
je demande à l'Assemblée de voter mon amendement pour évi- 
ter les abus pwatiqués dans un trop grand nombre de cas. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande à J'As- 
semblée de rejete: l'amendement de M. Denis, 
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Certes, vos observations ont leur valeur, monsieur Denis, 
mais je mme permets de vous fuire observer, ainsi que je l'ai 
dit à M. Maton, que vous nous entraîinez hors du cadre que 
nous nous élions tracé et que les commerçants et artisans aux- 
quels vous faites allusion sont déjà régis par des textes tout 
à fait différents de ce:ui sur lequel nous délibérons mainte- 
hant,. 

Dans ces conditis, je confirme sans réserve les explica- 
tions fournies par M. le rapporteur et, au nom du Gouverne- 
ment, je demande à l'Assemblée, de bien vouloir repousser 
l'amendement de M. Denis puisque son auteur n'accepte pas 
de le retirer. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Alphonse Denis, repoussé par la commission et par le Gou- 
vernerment, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Groueseaud a présenté un amendement 
tendant à supprimer, dans l'article 1%, les mots « dans des 
conditions normales ». 

La parole est à M. Grousseaud. 

M. Jean Grousseaud. À la suite des explications de M. le rap- 
porteur, je retire cet amendement, 

M. le président. L'’amendement ect retiré. 

Mme Rabaté à présenté un amendement tendant à supprimer 
la dernière phrase de l’article 1°, à partir des mots : « 11 devra ». 

La parole est à Mme Rabaté. 

Mme Maria Rabaté. Ce qui nous importe c'est que, chaque 
fois que le relogement des intéressés ne pourra avoir lieu dans 
des conditions normales, des délais renouvelables pour le 
maintien dans les lieux soient accordés. 

La deuxième partie de l'article 1%, dont nous demandons 
la suppression, restreint considérab'ement Je champ d'appli- 
cation de la première partie. Elle est restrictive et fimitative, 
pe tenant compte que de la bonne ou mauvaise volonté de 
l'occupant. Les cônditions posées le sont unilatéralement, 
alors qu'il est des ce incontestables où ce sont les proprié- 
taires qui font preuve de mauvaise volonté à l'encontre de 
leurs locataires. 

Aussi demandons-nous la suppression de ces conditions qui 
tiennent compte de la bonne où mauvaise volonté manifestée 
par l'occupant dans l'exécution de ées obligations. En effet, 
e locataire À € ar gen devant le juge des référés, comme 
seul responsable de son maintien dans les lieux ou de son 
expulsion. 

ous pensons que pour étendre considérablement l’appli- 
cation de l'articie {* et pour respecter l'esprit qui a présidé 
à toute la discussion, tant en commission qu’au sein de J’As- 
semblée, il convient avant tout de maintenir l’occupant dans 
des lieux tant que le relogement n'awa pas été assuré. dans 
des conditions normales, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendement de Mme Rabaté étant 
contraire aux décision prises par la commission, celle-ci ne 
peut j'accepter. 

Si cet amendement était adopté, le juge des référés jouirait 
en effet d’un pouvoir absolu, non seulement pour accorder 
mais aussi pour refuser le maintien dans les lieux, ou, tout au 
moins, gps refuser des délais de grâce. Il importe, en effet, 
de lire le texte de l'article 1% en entier, 

La première partie de cet article prévoit la faculté pour le 
magistrat d'accorder des délais de grâce renouvelables excédant 
une année, Puis — et je considére cette disposition comme 
très intéressante — le texte fixe comme suit Le é.éments de 
base sur lesquels le magistrat appréciera : 

« Il devra, pour fixer la durée de ces délais, tenir compte 
de la bonne ou mauvaise volonté manifestée par l'occupant 
dans l'exécution de ses obligations, des situations respectives 
du propriétaire et de l'occupunt, notamment en ce qui concerne 
l'âge, l'état de santé, la qualité de sinistré par fait de guerre, 
la situation de famiile ou de fortune de chacun d'eux, ainsi 

ue des diligences que l'occupant justifiera avoir faites en vue 

e son relogement, » 

Ce sont là des indications très précieuses pour le juge des 
référés et je ne pense pas que l’Assemblée veuille supprimer 
ce qui a permis jusqu’à maintenant une bonne application de 
à a du 1* décembre 1951, dans le cadre bien délimité de ce 
exte. 

M. le président de la commission, Madame Rabaté, les dis- 
ositions adoptées par la commission sont favorabes aux loca- 
aires. 

M. le président. La parole est à Mme Rabaté. 

Mme Maria Rabaté. Dans ces conditione, au lieu de Ja su 
pression lotale de tonte Ja dernière phrase de l'article 1%, je 
demande Ja suppression des seuls mots : « de la bonne ou mau- 
vaise volonté manilestée par l'occupant dans l'exécution de ses 
obligations ». 

. Ce n'est que sur la mauvaise volonté du seul occupant que 
je fais des réserves. 





Si ces mots sont maintenus, certains propriétaires — je dis 
« certains » et non pas « tous » — vont arguer de difficultés 
ou de la mauvaise volonté opposée par le® locataires; ainsi 
le juge des référés pourra être amené à refuser le maintien 
dans Les lieux pendant un certain délai. 

Nous Ve —-] bien que les locataires sont protégés par 
le second élément d'appréciation: « des situations respec- 
tives du propriétaire et de l’occupant, etc. ». 

Cependant, nous estimons nécessaire de supprimer, dans Ja 
dernière parlie de l'article 1 le membre de phrase que je 
viens de préciser. 

M. le président. Mme Rabaté, modifiant son amendement, 
demande Ja suppression, dans la dernière phrase de l'ar- 
ticle 1%, des mots: « de la bonne ou mauvaise volonté mani- 
festée par l'occupant dans l'exécution de ses obligations ». 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Rabaté, ainsi modi- 
fié, repoussé par la commission. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix d'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Alphonse Denis, tend 
à insérer après l’article 1° un nouvel article ainsi conçu : 

« L'article 2 de la loi n° 49-972 du 21 juillet 1949 est complété 
comme suit: 

« A titre exceptionnel et jusqu’àu 1* juillet 1956, aucune 
condamnation aux astreintes ou dommages-intérêts pour non- 
exécution de jugement en matière d'expulsion ne sera jpvo- 
noncée. Les payements de ceux<i sciuellement en cours sont 
suspendus. » 

Le second amendement, déposé par M. Maton, tend à insérer, 
après Particle 4%, un nouvel article ainsi conçu: 

« L'article 2 de ;a loi n° 49-972 du 21 juillet 1919 est complété 
comme suit: 

« A titre exceptionnel et pendant la durée des délais accordés 
en vertu des dispositions de l’article 1% de la présente Joi, 
aucune condamnation aux astreintes ou dommages-intérêts 
pour non-exécution de jugement en matière d'expulsion ne 
sera prononcece. » 

La parole est à M. Alphonse Denis, 

M. A Denis. La pratique abusive des astreintes en 
matière de jugements d’expulsions avait créé une profonde 
émotion dans notre pays. Cette grave siluation avait amené 
l’Assemblée nationale à voter, sur l'initiative du groupe com- 
muniste, la loi n° 49-972 du 21 juillet 1949. 

Cette loi donnait à J’astreinte un caractère comminatoire et, 
au surplus, l’artir!'e 2 disposait: « L’astreinte ne sera pas main- 
tenue lorsque l'occupant aura établi l'existence d’une cause 
étrangère qui ne lui est pas imputable et qui aura retardé ou 
empêché l'exécution de Ja décision, » 

Cette loi n'a, en fait, pas été appliquée selon la volonté du 
législateur. Les condamnations. aux astreintes continuent à être 
appliquées, ou les localaires, qui ne sont pas responsables de la 
crise du logement qui sévit en France, se voient condamnés, 
pour occupation dite akrausive des Ikcaux, à des dommages-inté- 
rêts journaliers qui dépassent toujours et d'une manière exor- 
bitante le préjudice causé. 

Si l’Assemblée veut sincèrement protéger les locataires mena- 
<és d'expulsion, elle doit accepter que jusqu’au 1* juillet 1956 
la condamnation au payement d’astreintes ou dommages-inté- 
rêts pour non-exécution de jugement en matière d'expulsion 
ne soit pas prononcée et que les payements actuellement en 
cours, du fait de telles pénalités, soiént suspendus. 

Sans l'adoption de mon amendement, la loi serait absolument 
inefficace. e 

Au contraire, si la possibilité de condamner à des asieintes 
ou dommages-intérêts était maintenue, les malheureux loca- 
taires ruinés verraient leur mobilier et leur salaire saisis et 
seraient ensuite jetés à la rue. . É 

Cette situation, qui existe déjà, serait aggravée. C’est 
pour ces raisons d'humanité et de simple justice que je demande 
à l'Assemblée d'adopter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. Maton pour soutenir son 
amendement. 

M. Albert Maton. Mon amendement est inspiré des mêmes 
préoccupations que celui de M, Denis, mais sa portée est diffé- 
rente. 

L'amendement de M. Denis dispose que, jusqu'à une date 
déterminée, aucune condamnation aux astreintes ou dommages- 
intérêts ne sera prononcée, tandis que le mien tend à ce qu'une 
telle condamnation ne puisse être prononcée pendant la durée 
des délais accordés par le juxe des référés, en vertu de l’ar- 
ticle 17 que nous venons de voter. 

J'ajoute un argument à ceux que M. Denis a développés. 
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Les locataires en difficultés sont menacés de deux dangers. 
Le premier est l'expulsion, le second consiste en une condam- 
nation à des astreintes ou dommages-intérêts. 

La ee ge de loi sur laquelle nous délibérons tend à 
empêcher les expulsions tan: que le relogement n’est pas 
assuré. 

Les locataires qui ont des difficultés, qui sont menacés 
d'expulsion, auront, certes, grâce à la proposition de loi que 
nous diseutons, certains apaisements, mais, dans l'état actuel 
de la législation, ie tribunal peut prononcer des condamna- 
tions aux astreintes ou aux dommages-intérèts, 

Pourriez-vous admettre que des malheureux locataires, dispa- 
sant de ressources souvent insuffisantes, soient conduits à la 
famine et à la ruine du fait qu'ils sont menacés d'expulsion ? 

L'amendement de M. Denis et le mien tendent à mettre les 
locataires menacés d'expulsion également à l'abri de toutes 
condamnations à des astreintes ou à des dommages-intérê!s 
tant qu'ils disposeront des délais accordés par le juge des 
reteres. 

Au centre. Si un délai est accordé, il n'y a plus d'astreinte. 

M. Michel Mercier. C'est automatique. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
misSION. 

M. le président de la commission. Nos col'ègues ont peut-être 
raison sur le fond, mais non de la même manière. 

Que M. Maton me permette toutefois de lui dire que son 
amendement me paraît sans objet, En effet, il ne viendra à 
l'esprit de personne qu'une condamnation à des dommages- 
intérèts puisse être prononcée tandis que courent les délais 
accordés. 

Nous n'avons à nou< occuper que des astreintes pouvant 
étre prononcées après délai, 

Nos col'ègues, sur ce point, ont peut-être raison. Il pent 
apparaître choquant que quelqu'un soit condamné à des dom- 
mages-intérêlts pour avoir bénéficié des délais que la justire 
lui a accordés, 

Je demande cependant la disjonction des amendements et 
je supplie leurs auteurs de comprendre l'intérêt que présen!e 
e vote du texte de la proposition dès ce matin. 

Ma demande de disjonction des amendements ne signifie pas 
que j'abandonne la question qu'ils posent; je désire seulement 
a soit élagué ce qui, dans ce débat, est étranger à notre 
ML, 

M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Si M. le ministre de Ja justice veut nons 
donner des apaisements en affirmant que pendant les délais 
il n'y aura pas de condamnation à astreintes où à dommages- 
ne j'accepterai bien volontiers de retirer mon amende- 
ment, 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Il n'y aura certainement pas de 
condamnation à astreintes ou dommages-intérêts pendant les 
délais. Le texte de la loi du 21 juillet 1949 a d'ail.eurs donné 
des apaisements à ce sujet. Cette loi posait en effet certaines 
conditions à de telles condamnations. 

Sur le fond de l'argumentation développée par MM. Denis 
et Maton, je suis d’accord avec eux. Je considère en effet que 
lorsque nous votons une loi généreuse ce n’est pas pour 
reprendre par le biais les dispositions favorables que nous 
avons ainsi accordées. 

‘ M. le président de la commission, Très bien! 

M. le garde des sceaux. La loi du 21 juillet 1949, très brève, 
dispose : 

« Art. 1%, — Les astreintes fixées pour obliger l'occupant 
d'un local à quitter les lieux ont toujours un caractère commi- 
natoire et doivent être revisées et liquidées par le juge une fois 
la décision d'expulsion exécutée. 

« Art, 2, — Le montant de l'’astreinte, une fois liquidée, ne 
pourra excéder la somme compensatrice du préjudice effec- 
tivement causé. 11 devra être tenu compte, lors de sa fixation, 
des difficultés que le débiteur a rencontrées pour satisfaire 
à l'exécution de la décision. 

« L'astreinte ne sera pas maintenue lorsque l'occupant aura 
établi l’existence d’une cause étrangère qui ne lui est pas 
imputable et qui aura retardé ou empêché l'exécution de la 
décision, » 

J'attire votre attention sur cette disposition, monsieur Denis. 

La décision du juge des référés ne peut être impulée à 
faute au iocataire. L'astreinte ne sera donc pas appliquée. 

Quant à l’article 3, il prévoit: | 

« Les dispositions ci-dessus s'appliquent à toutes les déci- 
sions de justice même passées en force de chose jugée à la 
date de la promulgation de la présente loi... » | 

Ces dispositions répondent aux préoccupations de M. Denis 
et de M. Maton; eiles leur donnent pleine satisfaction. Ils 
peuvent donc accéder à la demande de la commission en reti- 
rant leurs amendements. 








M. Alphonse Denis. Prenez-vous l'engagement que les occu- 
pauts sous le coup d'un jugement d'expulsion ne seront pas, 
dans ce cas, condamnés au payement de dommages-intérèts ? 

M. le président. La parole est à M. Maton. 

M. Albert Maton. Je vous remercie, monsieur le ministre de 
la justice, de la précision que vous venez de donner concer- 
nant les astreintes. 

Cependant les tribunaux prononcent des condamnations à 
dommages et intérêts et, de ce point de vue, la loi à laquelle 
vous vous êles référé ne nous donne aucun apaisement. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous répondiez sur 
le point précis de savoir si les tribunaux se montreront éga: 
lement indulgents à cet égard. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Ce serait mauvaise foi de notre part que 
de laisser croire que M. le garde des sceaux peut prenüre l'en 
gagement d'interdire à des tribunaux de sanctionner Ja none 
exécution de jugements par la condamnatjon à des dommages 
et intérêle. 

On peut apporter, ainsi que l’a dit M. le président de la com- 
mission, des moditications à la loi du 21 juillet 1944, mais ces 
modifications ne peuvent intervenir dans le cadre de la pro- 
position de loi en discussion. 

C'est pourquoi, monsieur Maton, je vous demande de retirer 
votre amendement, 

M. le président de la commission. En ellel, cea 
Inieux. 

M. le rapporteur. Sir, 
disjonction. 

M. le président. Monsieur Denis, maintenez-vous votre armen- 
dement ? 

M. Alphonse Denis. Je maintiens mon amendement, car je 
n’ai pas entière satislaction 

On invoque une loi sur les astreintes 
appliquée. On la tourne en prononcant 
des astreintes journaheres d'un montant 
qu'il suftirait de modilier Ja lou. 

fout cela manque de clarté et de netteté. Je 
mon amendement et je demande le scrutin 

M. le président. Je nets aux voix l'amendement de 
M. Alphonse Denis, repoussé par ja commission et par le 
Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scralin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des eg 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 


vaudrait 


nous serons obligés d'en demander la 


Cette loi n'a pas été 
des condamnations à 
exottbitant, On dit 


mainliens donc 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Maton. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


[Article 2.] 

M. le président, « Art. 2. -- Je titre 
1% décembre 1951 est ainsi modifié: 

« Loi tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir aux 
expulsions de certains occupants de locaux d'habitation ou à 
usare professionnel, » 

M. Alphonse Denis à déposé un amendement tendant à com- 
piéler in fine cet article pur les mots artisanal el commer- 
Cial ». 

La parole est à M. Alphonse Denis, 

M. Alphonse Denis. Cet amendement est devenu sans objet, 
puisque l’Assemblée a repoussé, à l’article 4°, un amendement 
que j'avais déposé et qui concernait les commerçants, 

M. le président. L'amendement de M. Deuis est retiré, 

Je suis saisi, par M. Anthonioz et par M. Grousseaud, de deux 
amendements qui ont le mème objet et qui tendent à complé- 
ter an fine l’article 2, par les mots: « régis par la loi du 1" sep- 
tembre 194$ », 

La parole est à M, Anthonioz. 

M. Marcel Anthonioz, Me: chers collègues, il nous semble 
normal de n'appliquer les dispositions en cause qu'aux occu- 
pants des locaux régis par la loi du {1% septembre 1!Ms, 

Nous voudrions avoir la certilude que ces dispositions ne 
concernent que les locaux d'habitation et non les locaux 
commerciaux, notamment jes hôtels de tourisme, les meublés, 
les pensions de famille dont les locataires ont déjà obtenu une 
mesure favorable quand nous avons l'autre jour prorogé jus- 
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qu'au f* avril 1957 la disposition de la loi du 2 avril 1949 
prévoyant le maintien dans les lieux. 

Les locataires de ces locaux commerciaux nous semblent, 

ar avance, avoir satisfaction, Nous voudrions done que soient 
inscrits à j'article 2, in fine, les mots: « régis par la loi du 
47 seplermbre 1948 », 

M. le président. La parole est à M. Grousseaud pour soutenir 
son amendement. 

M. Jean Grousseaud. J'ajouterai quelques observations à celles 
très pertinentes qui ont élé présentées par M. Anthonioz, tou- 
chant, en cette maticre particulière, | application de la loi du 
2 avril 1949, 

H ne s agit plus là d'un local nu, mais d'un local meublé, et 
vous savez que, dans ce cas, les frais du loueur professionnel, 
l'hôtelier, sont très importants. Notamment les prestations sont 
beaucoup pus fortes que celles qu'exige l'occupation d'un 
local nu. On ne peut done faire bénélicier les clients des 
hôtes, des maisoas meublées des mêmes avantages que ceux 

ui seront consentis par la loi en discussion, aux occupants 

e jNCaux HIS, 

Je m'associe aux observations de M. Anthonioz et je remarque 
y la loi du 2 avril 1949, relative au maintien dans les lieux, 

onne aux chents des hôtels meublés des garanties déjà suffi- 
santes, Leur accorder de nouveau un délai devant le juge des 
référés ce serait permettre à des clients, qui peuvent être 

arfois de mauvaise foi, de se maintenir indéfiniment dans 
es j'eNX, 

Les prix des locaux meublés sont généralement assez élevés. 
Le loueur est un commercant qui à tout de mème le droit de 
vivre honorablement et honnétement. Si vous obligez ce loueur 
à garder un client plusieurs mois encore vous provoquerez 
fatalement sa ruine ou des conditions malhonnètes de gestion 
de l'hôte; ou de la maison meublée, 

L'est pourquoi, je crois que l'Assemblée doit circonscrire le 
chimp à 7 ape de la loi et excure de son champ d'appli- 
Calon les hôtels et maisons meublées. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le ranporteur. Je demande à M. Anthonioz et à M. Grous- 
seau de retirer leurs amendements. 

Il ressort de ce qui a été indiqué lorsque nous avons discuté 
un autre amendement tendant à étendre la notion de locaux à 
usage d'habitation, que les clients des hôtels meublés, pensions 
ou autres, ne tombent pas sous le coup de Ja présente loi. Hs 
sont protégés par la loi du 2 aval 1%49, proragée par l’Assem- 
blée il y a quelques jours à peine; d'autre part, ils peuvent 
bénéficier, comme qu'conque, des délais de grâce ordinaires 
prévus par l'article 244 du code civil. 

Si nous acceptions votre modification au titre de Ja loi — 
ce qui n'a d’ailleurs qu'une importance relative puisque aucun 
tribunal n'est lié par le Ctre de la loi, seules étant valables 
pour eux les dispositions des articles — nous pourrions empé- 
cher des locataires de bénéficier des dispositions que nous 
invaquons. 

En effet, la loi du {7% septembre 1948 ne s'applique pas à 
toutes les communes; d'autre part, il est même des locaux 
neufs auxquels elle ne s'applique pas. Or, aussi bien dans les 
petites communes que pour les locaux neufs, des occupants 
peuvent être menaces d'expuision. 

C'est sous le bénéfice de ces observations qui donnent satis- 
faction, puisque j'ai donné les précisions qu'ils attendaient, 
que je demande à M. Anthonioz et à M. Grousseau de retirer 
leurs amendements. 

M. le président. La parole est à M. Anthonioz. 

M. Marcel Anthonioz. Je ne veux pas prolonger ce débat 
outre mesure, J'ai été très sensible aux arguments de M. le 
rapporteur. 

Néanmoins, je suis quelque peu inquiet de l’application éven- 
tuelle de ces disposilions, En eflet, le paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 24 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 prévoit, notamment, 
que le pouvoir de réquisition des préfets s'étend aux hôteis 
meublés et locaux simi:aires. 

Je demande done à M. le garde des sceaux s'il pent me 
donner l'assurance qu'il n'y aura pas de corrélation entre les 
dispositions du paragraphe 2 de l'article 24 de l'ordonnance 
du 11 octobre 194% et la disposition en discussion. 

C'est là mon inquiétude. 

M. le rapporteur. C'est tout à fait différent! 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. D'abord, quant au fond, je demande 
à nos collègues de retirer leurs amendements, ear je consi- 
dère que dans leur concision ils prévoient un champ beau- 
coup trop vaste. ; 9 

Ainsi que le disait M. le rapporteur, si le texte en discussion 
n'est appliqué qu'aux occupants des locaux visés par la loi 
du !+* septembre 1948, c'est toutes les communes de France 
de moins de 4.000 habitants qui seraient exclues de son 
applicalion. 





Certes, il ne s’appliquerait pas non plus — mais sur ce point 
je serais beaucoup plus enchin à suivre nos collègues — aux 
locaux neufs, c'est-à-dire aux immeubles construits après le 
ie septembre 1948. Je ne sais pas ce qu'en pense M. Je 
ministre de la reconstruction et du logement. Quant à moi, 
je serais favorable à une disposition de ce genre. 

J'en déduis que le texte tel qu'il est Libellé ne correspond 
pas à votre pensée ou plus exactement qu'il va beaucoup trop 
loin; ce détail mérite d'être noté. 

Quant aux immeubles auxque!s M. Anthonioz fait allusion, 
je pense qu'il vise, en particulier, les hôtels des villes de tou- 
risme et des stations classées. Je ne vois pas que ces locaux 
soient menacés. 

M. Marcel Anthonioz. Je vise l’ensemble des hôtels et des 
meublés, tous les établissements pour lesquels la location 
est un cormerce. 

M. le garde des sceaux. Précisément, ceux-là ne sont pas 
menacés, Car ce ne sont pas des locaux à usage d'habitation 
ou à usage professionnel. Le champ d'application du texte en 
discussion a été suffisamment délimité pour que les soucis 
que vous exprimez soient dissipés. 

Je pense donc, monsieur Grousseaud, monsieur Anthonioz, 
qu après cet échange d’observalions, vous pouvez sans incon- 
vénient retirer vos amendements. 

M. Jean Grousseaud. Après ies explications de M. le rappor- 
teur et de M. le garde des sceaux, M. Anthonioz et moi retirons 
nos amendements. 

M. le président. Les amendements de M. Anthonioz et de 
M. Grousseaud sont retirés. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adonté.) 

M. le président. Avant de poursuivre la discussion, je signale 
qu'il reste encore vingt-deux amendements à examiner. (Ercla- 
malions.) Ce qui demanderait au moivs deux heures. 

Pour que cette discussion puisse être mente à son terme ce 
matin, ie demande aux auteurs d'amendements, ainsi qu'à la 
commission et au Gouvernement de se borner à de brèves 
observalions. 


[Article 3.) 


M. le président. Nous abordons l'article 3, qui est ainsi 
CONÇU : 

« Art. 3. — Le troisième alinéa de l’article 24 de l’ordon- 
nance n° 45-234 du 11 octobre 1945 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« À titre transitoire, le préfet peut, après avis du maire, 
exercer le droit de réquisition prévu au présent article dans 
toutes les communes où sévit une crise du logement. » 

M. Grousseaud a déposé un amendement tendant, au début 
de cet article, à insérer le nouvel alinéa suivant: 

«a Le deuxième alinéa de l’article 24 de l'ordonnance n° 45- 
239% du 11 octobre 1945 est supprimé. » 

La parole est à M. Crousseaud. 

M. Jean Grousseaud. M. le garde des sceaux a répondu par 
avance à cet amendement que j'avais déposé parce qu’il m'élait 
apparu que l'hôtellerie pouvait être atteinte par la disposi- 
tion de l'article 2. 

M. le président de la commission. Il est entendu qu'elle ne 
l'est pas. 

M. Jean Grousseaud. Comme il est entendu que l'hôtellerie 
n'en sera pas atteinte, je retire mon amendement. 

M. le garde des sceaux. Je vous en remercie. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Gautier a déposé un amendement tendant, dans l’arti- 
cle 3, à remplacer le mot: « peut », par le mot: « doit ». 

La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier. Nous demandons que, dans l'article 3, 
le mot « peut » soit remplacé par le mot « doit ». 

La formule de la commission nous paraît insuffisante en ce 
qu'eile laisse le champ libre à l'interprétation du préfet.” 

La presse de ce jour nous expose encore ua cas navrant, 
celui d’un cheminot qui, menacé d'expulsion parce qu'il était 
arrivé à l’âge de la retraite, s’est suicidé. 

Si les textes actuels n'étaient pas aussi rigoureux, notamment 
la fameuse circulaire Martinaud-Déplat, ce cheminot aurait pu 
avoir un peu d'espoir. Le, fi 

Par ailleurs, j'ai sous les yeux une lettre qui m'est par- 
veoue à l'instant. 

M. Sanier, domicilié cité Frédéric-Clément, 6, avenue de ja 
Porte-Pouchet, a recu la lettre suivante de la 1° région mili- 
taire, direction des travaux de Paris: 


« Monsieur, 
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, par décision 
n° 494, en date du 24 février 1954, M. le général commandant 
la 1" région militaire a donné l’ordre au commandant d'armes 
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de la place de Paris de procéder à votre expuïsion manu 
mihitart. 

« Suivant décision en date du 15 mars 1954, M. le comman- 
dant d'armes de la place de Paris m'informe qu'il sera procédé 
à ladite expulsion le vendredi 26 mars, à neuf heures. » 

L'expulsion aura donc Jieu dans trois jours! 

Vous comprenez la raison qui nous incite à demander que 
Je mot « peut » soit remplacé par le mot « doit », afin que le 
préfet s'oppose à l'expuision. 

En outre, dans de nombreuses communes où le maintien 
dans les lieux n'est pas un droit, il y a eu des centaines 
d'expulsions. 

IL faut rassurer les locataires et, pour éviter le pire, aous 
demandons que le texte soit plus formel. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission ne peut pas accepter la 
substitution du mot « doit » au mot « peut ». D'ailleurs, ce 
serait là une substitution purement gratuite, car on ne voit 
pas quelle pourrait être la sanction. 

Le texte Le nous avons proposé, en modification de l’ar- 
ticle 24 de l'ordonnance du 11 octobre 1945, va donner satis- 
faction au plus grand nombre, outre les préfets et les maires. 

En effet, le préfet pourra, après avis du maire, exercer le 
droit de réquisition us toutes les communes où sévit une 
cree du Jogement. 

Cette extension du texte a pour but, d'abord, de protéger le 
plus grand nombre possible d'occupants, puis d'assurer leur 
relogement. 

Je demande done à M. Gautier de bien vouloir retirer son 
amendement. S'il le maintenait, je demanderaïës à l'Assemblée 
de ne pas j’adopter. 

M. le président. Monsieur Gautier, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. André Gautier. Je le maintiens, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gautier. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. La parole est à M Henri-Louis Grimaud. 

M. Henri-Louis Grimaud. Monsieur le président, sur l'article 3, 
j'ai uue très courte observation à présenter. 

J'attire l'attention de l’Assemblée et celle de M. le garde des 
sceaux sur le fait que l'extension des dispositions relatives à 
la réquisition des immeubles, inscrite dans l'article 3, peut 
présenter, si les textes en vigueur sont totalement maintenus, 
d'assez sérieux inconvénients. Je veux parler de la possibilité 
de réquisition des jiocaux insuffisamment occupés. 

Je vous demande, monsieur le garde des sceaux, si, malgré 
l'extension que nous désirons et que nous voterons, il n'y 
aurait pas intérêt à modifier les dispositions du décret du 16 jan- 
vier afin de supprimer la possibilité de réquisition des locaux 
insuffisamment occupés. 

La cohabitation ne m'apparaîit pas particulièrement désirable. 
Flle est une source d’inconvénients, d'ennuis et de gène pour 
tout le monde. 

C'est pourquoi je pose la question sans même demander à 
l'Assemblée de se prononcer. Je dirai d'ailleurs ultérieurement 
pourquoi dans une seconde intervention. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
ion et du logement, 

M. Maurice Lemaire, ministre de la reconstruction et du loge- 
ment. Mon cher collègue, en fait, on n'use pas de cette possi- 
bilité.… 

M. Henri-Louis Grimaud. Dans ce cas, on peut la supprimer. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je ne dis 
pas cela, Car il vaut mieux avoir des moyens en réserve, 

Mais, si l’Assembiée ne s'y oppose pas, l'affaire sera réglée 
par voie d'instruction et de circulaire pour que les errements 
actuels soient maintenus sauf cas de nécessité. 

M. Henri-Louis Grimaud. Je vous remercie, monsieur le minis- 
tre et je me déclare satisfait. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Il est ajouté à l'ordonnance n° 45- 
2394 du 11 octobre 1945 un article 24 bis ainsi rédigé: 

« Les conclusions de toute enauête effectuée en vue d'une 
attribution d'office doivent, à la diligence du maire, faire l’objet 
d'un affichage à la porte du local considéré. La décision d’attri- 
bution d'office doit intervenir au plus tard dans le délai d'un 
mois à dater de l'affichage. 

« Les conditions de vacance ou d'inoccupation du local doivent 
être appréciées au moment de l'affichage. 

« L'attribution d'office intervenue dans le délai susvisé est 
réputée prendre effet du jour de l'affichage. » 

M. Boscary-Monsservin a présenté, à l'article 4, un amende- 
ment qui tend, dans le premier alinéa du texte proposé pour 
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l'article 24 bis de l'ordonnance du 11 octobre 1945, à substituer 
aux mots: « effectués en vue d'une » les mots: « proposant 
une 

La parole est à M. Maurice Grimaud, pour défendre cet amen- 
dement, 

M. Maurice Grimaud. Le deuxième alinéa de l'article 4 prévoit 
que les conclusions de toute enquête relative à des attributions 
d'office devront faire l’objet d'un affichage à la porte du local 
considéré. 

M. Boscary-Monsservin estime que cet affichage n'a d'intérêt 
que si l'enquête à conclu à la possibilité d'une réquisition. 

M. le rapporteur. C'est une question de forme. La cominission 
accepte l'amendement. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement l'accepte également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Boscary- 
Monsservin accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Mme de Lipkowski a présenté un amende- 
ment tendant à compléter l'article 4 par la disposition suivante : 

« En aucun cas un local d'habitation ne pourra rester vacant 
pendant plus de trois mois ». 

La parole est à Mine de Lipkowski. 

Mme lrène de Lipkowski. Alors que tant de Français sont 
actuellement sans logis, il est scandaleux de voir, dans les 
annonces de la presse quotidienne, des listes d'appartements à 
vendre et qui demeurent vacants, pendant des mois, des années 
même. « Capital en puissance » a dit un de nos collègues lors 
de la derniére discussion, parce qu'ils sont maintenus à des 
prix non accessibles à la moyenne des acquéreurs éventuels 
non loges. 

Ces locaux d'habitation restent vides pendant que les gens 
sont à la rue, en particulier les jeunes ménages qui ne dispo- 
sent pas de la véritable fortune qu'on exige d'eux pour leur 
permettre d'acquérir un foyer. 

C'est pourquoi, en limitant les délais pendant lesquels un 
local d'habitation doit rester Vacant, on permettra ou bien 


isonnable el acces- 


de ramener son prix à un niveau plus ral 
cibe à un plus grand nombre d'acquéreurs, on bien de sortir 
ce local du secteur vente pour le ramener dans le secteur 
location, remédiant ainsi à la pénurie actuelle di locaux 
à louer, 


C'est pour ces motifs que je propose mon amendement à 
l’article 4: 
« En aucun eas, un local d'habitation ne pourra rester 


vacant — je précise « Vacant » el non Inoccupa 
de trois mois. » 

M. le président. La parole est à M. Henri-Louis Grimaud. 

M. le rapporteur. Je comprends parfaitement le souci de 
Mme de Lipkowski, mais je pense que la matière ne doit pas 
être réglée par la loi, mais par une modification du décret 
du 16 janvier 1947, car c'est ce décret qui précise le délai à 
l'expiration duquel un local doit être considéré comme vacant. 

Nous en avons discuté à la commission de la justice et il 
nous à paru difficile, sur le plan législatif, d'accepter une telle 
modification, C'est pourquoi je demande à M, le ministre de 
la reconstruction — c’est lui, en effet, qui est intéressé — 
d'envisager de donner suite à l'amendement de Mme de Lip- 
kowski dans le cadre réglementaire, Peut-être sera-t-il utile 
de modifier le décret de janvier 1947. 

M. le président. La parole est à M, le 
truction et du logement. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Il s'agit 
de respecter la jurisprudence du conseil d'Etat. 

J'approuve, quant au fond, l'amendement de Mme de Lip- 
kowski. C'est, en somme, l’économie de cet article 4 que notre 
collègue traduit dans son texte. 

Mais quelle serait la sanction si un local où un appartement 
restait inoccupé pendant plus de trois mois ? Il n'y en à pas. 

IL faut laisser au prestataire éventuel la possibilité de 
faire des réparations. Il ne faut pas, par exemple, sous prétexte 
que le délai dépasserait trois mois de quelques jours, on 
puisse interrompre des réparations et permettre à quelqu'un 
d'autre qui n’a pas participé aux travaux, de s'introduire dans 
un logement. Il faut laisser à l'autorité compétente le soin 
de recourir, avec une certaine souplesse, aux moyens légaux 
ou réglementaires, particulièrement à ceux sur lesquels l'Assemn- 
blée va se prononcer. 

Mme Maria Rabaté. Je demande la parole. 

M. le président. la parole est à Mme Rabaté, 

Vme Maria Rabaté. Je voudrais obtenir une précision 

Mme de Lipkowski a souligné dans son intervention: « Je dis 


peudant plus 


ministre de la recons- 


« vacant » el nen inoccupé ». 
Or, M. le ministre n'a pas emplové le mot « vacant mais 
« “noccupé ». Il faudrait s'entendre. 


Qu'est-ce qu'un jocal vacant ? Un locataire meurt, On ne 
reoue pas l'appartement, Mais ce dernier peut rester inoccupé 
pendant plus de trois mois ou de six mois pour des raisons de 
maladie ou autres. 
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Voici le cas d'un chef de famille qui entre dans un sanato- 
rium; sa femme et ses enfants, ne pouvant plus vivre avec 
les seules ressources du ménage, s'en vont, pendant la durée 
du séjour du chef de famille en sanatorium, à la campagne 
dans leur famille. 

Le logement n'est plus occupé, c'est vrai, Mais est-ce qu il 
faudra pour cela le réquisitionner ? 11 s'agit de bien péciser. 
Et, comme ïil semble que. dans la discussion, lés mots 
« vacant » où « inoccupé » ont été emplovés l'un pour l'autre 
ou l’un comme l'autre, nous voudrions avoir une précision sur 
ce point. 

f. le président. là parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'ai déjà dit que cette précision était du 
domaine réglementaire. 

Le décret du 16 janvier 1947 donne toutes les précisions 
demandées par Mme Rabaté, En voici le texte: 

« 11. — Sont considérés comme vacants : 

P « 1° Les ‘ocaux dont le bail est expiré, non prorogé ni recon- 
uit: 

« 2° Les locaux dont le bail est résilié par accord amiable 
ou décision de justice; 

« 3° Les locaux dont les occupants ont été condamnés à vider 
les lieux. 

« Le maintien sans titre dans les lieux de tout occupant ne 
fait pas perdre au local sa qualité de local vacant. 

« IH. — Sont considérés comme inoccupés : 

« 1° Les locaux demeurés effectivement inhabités depuis six 
mois au moins 

« 2° Les locaux qui ne sont occupés que par intermittence 
lorsque cette occupation intermittente ne résulte pas de l’exer- 
cice normal d'une profession ou d’un cas de force majeure. 
Sont considérés comme occupés d’une manière intermittente 
les locaux qui, dans les six derniers mois, ne l’auraient été 
que pendant un on plusieurs séjours d'une durée totale infé- 
tieure à deux mais, 

« 3° Les locaux qui ne constituent pas pour leur détenteur 
le lieu de sa résidence principale; 

« 4° Les locaux dont le locataire, sous-locatai*e on occupant 
de bonne foi vivant seul au fover est décédé. (Décret du 8 sep- 
tembre 1947.) La présence dans les lieux de tout occupant ne 
pouvant exciper f'un titre conventionnel légal ou judiciaire 
pour en conserver la disposition ne fait pas perdre au local 
sa qualité de lo’al inoccupé. 

« IV. — Sont considérés comme insuffisamment occupés les 
locaux comportant un nombre de pièces principales d'habita- 
tion supérieur à celui des personnes qui y ont effectivement 
leur résidence principale, augmenté d'une unité pour chacune 
des deux premières personnes. 

« Ne sont pas considérées comme pièces principales, etc. » 

Je n'insiste pas sur les détails. 

Vous voyez tt mes chers collègues, qu'il s’agit bien d’une 
matière règiementaire et c'est pourquoi je demande à 
Mme de Lipkowski de faire confiance à M. le garde des sceaux 
pour modifier le décret, notamment pour l'adapter à la situa- 
tion nouvelle. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Je m'associe à l'intervention de Mme Rabaté, 

Il me parait extrémement dangereux de réduire à trois mois 
la durée d’inoccupation dû local. Des raisons de santé, des rai- 
sons familiales, voire professionnelles peuvent obliger des famil- 
les à quitter leurs locaux pendant plus de trois mois. Consi- 
dérerez-vous alors que ces locaux sont vacants, innocupés ? Les 
frapperez-vous d'un droit de réqui-ition, mettant en quelque 
sorte définitivement ces familles à la rue ? 

ll faut être, monsieur le ministre, extrêmement prudent en 
celte matière. 

Nous sommes entièrement d'accord pour qu'on remelte cer- 
tains locaux sur le marché du logement pour aider ceux qui 
ne sont pas logés ou qui le sont insuffisamment. Mais nous 
ne voulon< pas que, par une mesure comme celle que préconise 
Mme de Lipkowski et que nous qualifierons d'exagérée, on 
aboutisse à un résullat que l'Assemblée n'aurait certainement 
pas voulu. 

Je me souviens d’une phrase qui fut prononcée, à la com- 
mission de la justice, par un de nos collègues: « Ce que nous 
voulons frapper, par le droit de réqui-ition, ce sont des lucaux 
réellement vacants ». 

Un délai de trois mois est notoirement insuffisant, monsieur 
le ministre, pour établir si un local est réellement vacant 
ou non, s'il est réelement inoccupé ou non. Maintenez donc le 
délai de six mois prévu par le règlement en vigueur. 

En outre, dans la mesure où vous ne frapperez de réquisition 
que des locaux réellement vacants et inoccupés, vous ne vous 
heurterez à aucune opposition, Mais si vous voulez étendre 
la réquisition à des locaux pour lesquels l’inoccupation ou la 
vacance sont douteuses, vous Lo a encore une fois, d’aller 
à l'encontre, sur le plan psychologique, des dispositions que 
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nous voulons voter, vous risquez de manquer le but que nous 
Visons=. 

En cette matière, il convient d’être prudent et il est préfé- 
rable de nous en tenir dans toute la mesure du possible, — 
sauf, évidemment, si les circonstances changeaient — aux 
règiements en vigueur. 

M. le président. Madame de Lipkowskï, maintenez-vous votre 
amendement ? 

Mme Irène de Lipkowski. Je Je retire, monsieur le président, 
à la suite des explications que nous à données M. le ministre. 

J'espère que l’on reconsidérera la question par voie réglemen- 
taire. 

M. le rapporteur. Le décret du 16 janvier 1947 a, en effet, 
fort besoin d'être adapté, car ses dispos tions font encore état 
des cartes d'alimentation. 

M. le président. La parole est à M. Henri-Louis Grimaud. 

M. Henri-Louis Grimaud, Je voudrais rendre l’Assemblée atten- 
tive à un problème que posent les moditications de l’article 4 
et qui sont relatives à la procédure de réquisition. 

li est hors de doute que nous avons affaire à des mesures 
agir ge heureuses et qui faciliteront la réquisition dont 
a procédure, il faut le reconnaître, est, au moins dans nos 
départements, à peu près paralysée. 

Nous nous réjouissons tous de cette évolution. 

Mais il eût été sage que, parallèlement à l'amélioration que 
nous enregistrons, on institut le contentieux des réquisitions. 

Vous n'ignorez pas, mes chers collègues, que l'application 
de ce texte a donné lieu constamment, au début tout au moins, 
à des abus scandaleux, criants, à des erreurs folles, à des passe- 
droit, Ancun contentieux ne permettait de brider les exactions 
de l'administration. 

J'emploie des mots sévères parce qu'ils correspondent à ma 
pensée. 

Il fallait s'adresser au conseil d'Etat et nous savons ce que 
cela peut représenter. 

Dorénavant, par suite du décret qui a modifié la compétence 
administrative, c'est le tribunal administratif qui est compé- 
tent. Mais est-ce une boune solution ? Je vous dis ‘out de suite 
qu'elle est particuliérement mauvaise. 

Comb'en compte-t-on de tribunaux administratifs ? Quelques 
uns ds gr sur l’ensemble du territoire, Pour ne prendre qu’un 
exemple, dans ma région — je m'excuse de la citer — lorsque, 
sur les bords du lac de Genève, à Thonon ou à Evian une dis- 
cussion s’élèvera sur une réquisition, c'est à Grenoble — à 
150 kilomètres de là — qu’elie devra être jugée. L'erreur con- 
siste dans l’élo‘gnement de la justice. 

Deuxième erreur: La procédure devant les tribunaux admi- 
nistratifs est longue ; la décision se fait attendre des mois. 

Bien entendu — et je m'en félicite — le bénéficiaire de Ja 
cu aura occupé les lieux bien avant qu'on ait dit le 

roit. 

Lorsque je me suis permis de présenter cette observation, 1! 
me fut répondu: Que nous importe! Une fois que le bénéfi- 
ciaire de la réquisition sera dans les lieux, on pourra bien ren- 
dre toutes les décisions judiciaires que l’on voudra, jamais 
personne ne viendra l'expulser. 

Si c’est ainsi que l’on concoit l'application de la législation 
sur les réquisitions, nous retournerons vers les abus les plus 
criants et vers les scandales qu'il nous faudra dénoncer, nous 
nous trouverons en présence d'une loi qui sera discréditée dans 
l'opinion publique et qu'on ne pourra appliquer, alors qu'elle 
est cependant indispensable en raison de la crise que nous 
connaissons. 

Je termine car je ne veux pas prolonger ce débat. Je rap- 
peile à l’Assemblée que la commission de la justice avait 
pris en considération, en 1%50, le projet de réforme de la loi 
sur les réquisitions que j'avais proposé. C'était un texte impor- 
tant, en trente-quatre ou trente-cinq articles, qui avait l’avan- 
tage d'organiser le contentieux des réquisitions. Il donnait 
compétence au président du tribunal siégeant en référé, c'est- 
à-dire à un homme proche de l'endroit où la réquisition avait 
eu lieu, connaissant la situation, pouvant juger, s’il était 
besoin, d'heure à heure et dont la décision était exécutoire 
sur minute et avant enregistrement, ce qui permettait de dire 
le droit avant que l’irréparable ait été commis, c’est-à-dire que 
le bénéficiaire de la réquisition ait pris possession des lieux. 

Telles sont les dispositions que je reprendrai devant la com- 
mission de la justice et que j'espère faire aboutir. 

Nous aurons done, dans un avenir que je souhaite, pour ma 
part, peu éloigné, à nous remettre à l'étude de ce problème 
qui mérite qu'on l'examine sérieusement si l'on désire vrai- 
ment faire réussir les réquisitions. (Très bien! très bien.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l’article 4, avec la modification résultant de 
l'adoption de l'amendement de M. Boscary-Monsservin. 


(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Les alinéas 2 à 9 de l'article 28 
de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

Les personnes dépourvues de logement ou logées dans des 
conditions manifestement insuffisantes ; 

« Les personnes à l'encontre desquelles une décision judi- 
ciaire définitive ordonnant leur expulsion est intervenue. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Les réquisitions en cours à la 
date de la promulgation de la présente loi restent valables 
même si leurs bénéficiaires ne remplissent pas les conditions 
prévues à l’article précédent. » 

M. Degoutte a présenté un amendement tendant, après les 
mots: « les réquisitions en cours », à intercaler les mots: 
« où qui n'ont pas fait l'objet d'une contestation par voie 
judiciaire dans l’année de leur notification ». 

‘ La parole est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degouite. Mon amendement a pour but de pallier 
les interprétations restrictives qui ont trop souvent élé données 
aux Inots « en Cours ». 

Il est certain qu'un grand nombre de cabinets de contentieux 
ou de gérants pointilleux ont conseillé aux propriétaires de 
rechercher si les titres de réquisilion dont bénéficiaient cer- 
tains occupants ne se trouvent pas viciés par l'absence de 
quelques formalités, ou par la forciusion. 

N'oublions pas que l'ordonnance du 11 octobre 1945 pré- 
voyait que Je passage des titres délivrés par application de 
la loi du 11 juillet 14938 devait se faire au plus tard dans le 
mois de la promulgation. 

teportons-nous à cette époque. Beaucoup de gens pensaient 
«lors à autre chose qu’à accomplir toutes les formalités qui 
leur incombaient dans les délais voulus, et des retards se sont 
produits. 

Par la suite, et jusqu'à la loi du 30 juin 1950, les renouvel- 
lements devaient être semestriels, Mille’raisons peuvent justifier 
qu'un renouvellement ait été oublié. 

Mais on va alors rechercher dans les détails et on conteste 
la validité du titre, aiors que pendant plusieurs aunées on 
l'avait accepté pour bon, de la façon d'aillêurs la plus logique. 

Ce sont des prétentions arbitraires mais à base juridique 
certaine, dont on sent bien que la véritable origine est pure- 
ment spéculative. 

Le propriétaire demande alors au juge de dire que l'occupant 
est sans droit ni titre, donc doit être expulsé sur l'heure. 

Le juge, considérant que la réquisition n'est pas « en cours » 
de façon juridique certaine, prononce l'expulsion sans délai. 

On se trouve dès lors devant une multitude de cas que le 
texte qui nous est proposé ne couvre pas. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter mon 
amendement qui est bien dans l'esprit qui a justifié ces 
débats. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je ne vois pas l'utilité de l’adjonction 
proposée par M. Degoutte. La commission a modifié profon- 
dément l'article 28 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 qui 
énumérait une eg de personnes pouvant avoir droit À 
ia réquisition. Elle a remplacé cette longue énumération, qui 
concernait d'ailleurs des personnes qui, aujourd'hui, ne pour- 
raient plus l’invoquer, par une énumération très simple, celle 
que l’Assemblée à adoptée à l'article 5. 

Nous indiquons seulement que, parmi les anciens hénéfi- 
ciaires de l'article 28 de l'ordonnance du 11 octobre 1945, 
certains peuvent afoir encore droit aux réquisitions. Mais le 
préfet ayant la faculté de ne pas renouveler la réquisition au 
bout de six mois, je ne vois pas l'utilité de votre amendement 
qui, monsieur Degoutte, me paraît viser un cas particulier. 

Dans ces conditions, je vous demande de retirer votre amen- 
dement, le préfet ayant toujours la possibilité de mettre fin 
à la réquisition au bout de six mois. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Degoutte ? 

M. Lucien Degoutte. Je le maintiens, monsieur le président, 
et je m'excuse de ne pas être entièrement satisfait par les 
explications de M. le rapporteur. 

Je vise le cas suivant: Un occupant d'un local à bénéficié 
d'une réquisition. Pour des raisons diverses, la légalité de son 
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titre est actuellement contestée, surtout parce qu'il a oublié, 
à un certain moment, d'accomplir une formalité prévue par 
la loi, formalité qui, encore une fois, devait être remplie 
dans un très court délai. 

Actuellement, les réquisitions en cours les plus nombreuses 
proviennent du passage de la loi du 11 juillet 1938 à l'ordon- 
nance du 11 octobre 1945. 

Par la suite, chaque semestre, les titres ont dû être renou- 
velés, les déclarations faites aux offices de logement vt de 
nouveaux titres délivrés. 

Eh bien! on conteste À un grand nombre de détenteurs de 
titres de réquisition la légalité actuvlle de ces titres. C'est 
là-dessus que se fondent un grand nombre de propriétaires 
pour dire que les occupants n’ont plus un titre de réquisition 
qui puisse être considéré comme élant encore « en cours », 

Les titres qui ont été délivrés, qui ont été considérés à l'ori- 
gine comme parfaitement valables, qu'on n'a pas contestés 
pendant plusieurs années, mais que l'on conteste maintenant 
parce qu'on pense que le climat général à changé. doivent 
être considérés comme définitivement valables. Tel est l'objet 
de inon amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Degoutte, repoussé 
par la commission. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau. l'Assemblée, consultée par assis et levé, se prononce 
contre l'amendement.) 

M. le président. M. Halbout a présenté un am lement ten- 
dant à compléter l'article G par les mots: « jusqu'à leurs date 
d'expiration ». 

La parole est à M. Halbout, 


M. Esnile Halbout, Mon amendement tend À ajouter À 
l’article 6 les mots: « jusqu'à leur date d'expiration », de 
telle sorte que l’article 6, ainsi complété, se présenterait comme 
suit : 


« Les { 


I lisitions en cours A la d te de la pl wmulgati "1 de 
la présente loi restent valables jusqu'à leur date 

même si leurs bénéficiaires ne remplissent pas les conditions 
prévues à l'article précédent, » 

Je ne méconnais pas les h 
le s bénéfi luires à {uels ue Ft JU ti 15. 

Le prohème qui se pose est de savair s’il est désirable que 
se maintiennent ou s'instaurent des réquisitions permanentes 
au détriment des mêmes propriétaires et surtout au bénéfice 
des mêmes locataires lorsque ceux-ci ne remplissent plus les 
conditions fixées à l'article 5. 

Il faut, à mon avis, rendre une certaine mobilité aux loge- 
ments, même à ceux qui ont été réquisilionnés, Certains 
immeubles sont réquisitionnés depuis un peu plus de neuf ans. 
La situation de famille des bénéficiaires à pu changer. Ceux-ci 
veuvent avoir des possibilités nouvelles de se reloger, possibi- 

ités qu'il n'utilisent pas parce qu'ils continuent de bénéficier 
de la réquisition. 

Je ne parle pas du propriétaire dont la situation a pu s'ame- 
nuiser. 

On peut, en effet, maintenir les immeubles sous le coup de 
réquisitions, mais il faudrait pouvoir changer, et aussi fréquem- 
ment que possible, les bénéticiaires des réquisitions, car il 
est des bénéficiaires de réquisitions anciennes qui pourraient 
construire et qui ne le font pas parce qu'ils savent qu'ils pour. 
ront se maintenir indéfiniment dans les lieux. H faut proposer 
à ceux qui bénéficient de réquisitions des locations dans des 
immeubles d'H, L. M. lorsqu'ils pourront les paver, de facon 
à pouvoir mettre à leur place de plus malheureux qu'eux; il 
convient d'imposer peu à peu à ceux qui peuvent réellement se 
reloger dans des conditions plus favorables en payant des lovers 
plus élevés, ou à ceux qui peuvent se reloger en construisant, 
certaines obligations auxquelles le fait qu'ils peuvent bénéficier 
indéfiniment de réquisitions les incite à se dérober. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Je ne comprends pas très bien l'intérêt de 
l'amendement, Je ne pense pas que M. Halbout veuille qu'au 
bout de six mois, la réquisition soit automatiquement levée ? 

M. Emile Haïlbout, Non. 


M. le rapporteur. Alwss, je ne vois pas ka portée de votre 
amendement, Je me permets de vous rappeler que d'une part, 
dans l'article 28 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 in fine 
— que nous Nn'avons pas modifié — ji; est indiqué très nelle- 
ment: « Le préfet peut. en outre, mettre fin À tout moment 
aux logements d'office effectués par lui. Il doit le fairé obliga- 
toirement lorsque le bénéficiaire ne jouit pas des lieux paisi- 
blement et en bon père de famille », 


ex P ration 


nmvénients qu'a l'article 5 pour 
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D'autre part, la loi du 30 juin 1950, qui a prorogé pour une 
période indéfinie l'ordonnance du 11 octobre 1915, comporte un 
ärlicle 2 ainsi concu: 

« La durée de validité des titres d'attribution d'office de loge- 
ment en cours est prorogée de plein droit jusqu'à une date qui 
sera fixée par une loi uitérieure. 

« Pendant la durée de cette prorogation et nonobstant toute 
décision de justice non encore exécutée, les bénéficiaires de 
réquisition installés dans les lieux y seront maintenus dans 
tous les cas où la prise de possession a été effectuée avec le 
concours de l'administration. 

« Le préfet peut, à tout moment, mettre fin à l'attribution 
de logement pendant cette période de prorogation. » 

J'estime qu'avec les textes actuellement en vigueur vous 
avez complète satisfaction et qu'il est inutile d'y ajouter quoi 
que ce soit. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Halbout ? 

M. Emile Haïbout. Je le retire, étant entendu, qu'en prin- 
cipe, ceux qui ont la possibilité d'obtenir un logement par 
ailleurs ne resteront plus bénéficiaires d'une réquisition, 

M. le rapnorteur. Evidermment, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — A titre exceptionnel et jusqu’au 
1er juillet 1956, le préfet est habilité, en vue d’assurer le relo- 
gement de personnes menacées d'expulsion, à procéder, après 
avis du maire, aux réquisitions de locaux vacants ou inoccu- 
pés, à l'exclusion des locaux occupés par eur propriétaire pen- 
dant la période des vacances, suivant la procédure prévue par 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945, dans les communes 
non visées à l’article 24 de ladite ordonnance ». 

M. Gautier a déposé un amendement tendant à remplacer les 
mots: « le préfet est habilité », par les mots: « le préfet est 
tenu ». 

La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier, Je retire cet amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Maurice Grimaud a déposé un amendement tendant, après 
les mots: « période des vacances », à intercaler les mots: « et 
des locaux habituellement affectés avant le 2 septembre 1939 
à la location saisonnière ou occupés pendant la saison par leur 
a oué mm dans les stations bainéaires, climatiques ou ther- 
males classées ou en voie de classement », 

La parole est à M. Maurice Grimaud. 


M. Maurice Grimaud. Mon amendement tend à obtenir une 
disposition ee à celle qui fait l’objet de l’article 10, para- 
graphe 10, de la loi du 1*% septembre 1948. 

En effet, si lors des discussions à la commission qui tendaient 
à la mise au point de cet article, une exception aux possibilités 
de réquisition dans toutes les communes a été faite au profit 
des locaux occupés par leurs propriétaires pendant la période 
des vacances, il reste le problème des locaux affectés à la loca- 
tion saisonnière ou à l'occupation pendant ja saison par le 
propriétaire dans les stations balnéaires, climatiques ou ther- 
males classées ou en voie de classement qui sont exceptées du 
maintien dans les lieux par les dispositions de la loi du 1* sep- 
tembre 1948. 

Je voudrais répondre d'avance à un argument qui va m'être 
opposé tout à l'heure. 

Il y a quelques instants, tandis qu'un amendement plus géné- 
ral était soutenu, on a fait connaître que les hôtels et meublés 
ne seraient pas menacés, mais je suis obligé de me reporter au 
texte formel qui régit la matière. 

Le deuxième alinéa de l’article 24 de l’ordonnance du {1 octo- 
bre 1945 dispose que le pouvoir de réquisition du préfet s'étend 
à la réquisition des hôtels, pensions de famille et locaux simi- 
laires. Jusqu'à présent, ce texte est toujours en vigueur. 

Par conséquent, quelles que soient les bonnes dispositions 
manifestées par le Gouvernement, il n’en reste pas moins qu’il 
est possib.e actuellement à l'administration et qu’il sera pos- 
sible, dans toutes les communes, en vertu du texte de la com- 
mission que nous allons voter, de permettre la réquisition de 
loeaux qu’on a voulu laisser libres au profit de la location ou 
du logement par le propriétaire et cela pour des raisons qui 
ont été longuement développées par le Parlement, lors de l’éla- 
boration et du vote de la loi du 1° septembre 1948, raisons sur 
lesquelles je ne reviens pas, 
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Je demande donc le vote de mon amendement, car j'estime 
que ce.ui-ci est nécessaire. 

M. le président de la commission, La commission accepte 
l'amendement. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Le Gou- 
vernement l’acceple également, : 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mau- 
rice Grimaud, accepté par la commission et par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Maurice Grimaud a déposé un second 
amendement tendant à compléter l'article 7 par un nouvel 
alinéa ainsi conçu : 

« Dans le mois qui suivra la publication de la présente 
loi, les maires procéderont au recensement des locaux vacants 
de leur commune, qu'ils adresseront au préfet en précisant 
les motifs et la durée de la vacance ou de l'occupation sai- 
sonnière S'il y à lieu desdits locaux ». 

La parole est à M. Maurice Grimaud. 

M. Maurice Grimaud. Je vous rappelle, mes chers collègues, 
qu'une ordonnance du 11 octobre 1945 avait prévu un recen- 
sement qui a été opéré au début de 1946. Il est évident que 
ce recensement est devenu maintenant sans intérêt et qu'il 
ne fournit plus aux administrations de renseignements vala- 
bles. 

Pour que les mesures que nous votons soient efficaces, il 
me semble done nécessaire de donner la possibilité aux maires 
— sinon même de leur en faire obligalion — d'opérer un nou- 
veau recensement. Ils pourront ainsi préciser à l’administra- 
tion préfectorale quels sont les locaux susceptibles d’être 
utilisés en vertu de l'article 7. 

M. le président. La parole est à M. Kir, contre l'amendement. 

M. Félix Kir, J'approuve les observations de M. Grimaud, mais 
j'estime que Île délai imparti aux maires n'est pas suffisant. 
Tout dépend de l'importance de la population. Je désire que le 
délai soit prolongé pour certaines villes et porté au moins à 
deux mois. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je crois qu'il conviendrait que M. le minis- 
tre de la reconstruction répondit lui-même, car la question est 
du domaine réglementaire, 

Un décret ne la semaine dernière a prescrit un recensement 
général de la population. C’est peut-être à l’occasion de ce 
recensement, et pour éviter des opérations doubles, que les 
mesures demandées" par M. Grimaud pourraient être prises. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction €êt du logement. Nous 
avons prévu, d'accord avec les services de la santé publique, 
l'inclusion, dans les documents que devront remplir les per- 
sonnes soumises au recensement, d'une feuille intitulée 
« feuille de logement ». 

Nous pourrons, sur cette feuille, poser les questions de nature 
à permettre le règlement du problème dans le sens indiqué 
par M. Maurice Grimaud, 

M. Maurice Grimaud. Cette solution me donnant satisfaction, 
je retire mon amendement. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

M. Grousseaud à déposé un amendement qui tend à complé- 
ter l’article 7 par un deuxième alinéa ainsi rédigé: 

« Dans le cas où le local appartient à une succession, le préfet 
avant de procéder à la réquisition doit mettre en demeure le 
ou les ayants droits de faire occuper les lieux dans un délai 
de trois mois et, en cas de vente, dans un délai de six mois x. 

La parole est à M. Grousseaud. 

M. Jean Grousseaud. I] s’agit du cas un peu particulier où 
le local fait partie d'une succession. : 

Dans le cas général de la réquisition, il s’agit d’un pro- 
riétaire ou d’un locataire négligent, qui n'occupe pas les 
ieux. Mais, dans le cas où un bien appartient à une succession, 
il faut procéder à des formalités qui, souvent, Sont assez 
longues et par conséquent, il n'y a aucune mauvaise volonté 
de la part du ou des héritiers. È 

Je demande que, dans ce cas, un délai plus long soit accordé 
et que l'attention des intéressés soit spécialement appelée sur 
leurs obligations par une mise en demeure formelle du préfet. 

La commission et le rapporteur ne verront sans doute pas 
d'inconvénient à cette adjonction. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. À vrai dire, je n'y vois pas d'inconvénient, 
mais il me semble que cette adjonction devrait s'appliquer, 
non pas à la loi, mais au décret du 16 janvier 1947 qui fixe 
les conditions dans lesquelles des locaux peuvent être considé- 
rés comme vacants et Inoccupés. 
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IL est à craindre en effet que cette disposition ne rentre pas 
dans le cadre des déiais prévus par ce décret. Mais comme à 
appartient à M. le ministre de la reconstruction et du loge- 
muent de modifier le décret, il pourra tenir compte de votre 
demande. 

M. Henri Lacaze. Raison de plus pour ne pas ramener le dé:ai 
à Lois mois. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 

ruction. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je suis 
prêt à prendre toutes dispositions réglementaires utiles, mais 
11 vaut inieux, comme nous l'avons dit à propos de l’amende- 
dement de Mme de Lipkowski, ne pas tixer de délai précis 
pour ne pas risquer la contradiction avec la jurismrudence 
du Conseil d'Etat en la matière. 

Si l'Assemblée veut bien nous faire confiance, nous verrons 
que: est le meilleur moyen de satisfaire la demande de M. Grous- 
seaud. 

M. le président. La parole est à M. Grousseaud, 

M. Jean Grousseaud. Monsieur le ministre, je crains que vous 
n'avez pas très bien saisi la portée de mor amendement. 

IL y a d’abord le délai normal de six mois pendant lequel le 
iréfet ne peut pas procéder à la réquisition du local. C'est une 
Lis que ce délai est écoulé que je demande un délai supplé- 
mentaire de trois mois quand le local appartient à une succes- 
sion et de six mois en cas de vente. 

M. le président de la commission. Il y à un délai légal. 

M. Jean Grousseaud. J'ai exposé les raisons de cette demande. 
Lorsqu'il s’agit d'une succession, on ne peut invoquer la mau- 
vaise volonté des héritiers. De plus, quelquefois tout l'actit 
de cette succession est constitué par un simple pavillon dont 
Je fait de la réquisition va compromettre gravement la valeur. 

Je demande me soit à l’Assemblée de voter mon amende- 


ment soit à M. le ministre de la reconstruction de prendre l’en- ” 


gagement d'en tenir compte dans le texte réglementaire qu'il 
établira. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je re- 
grette de ne pouvoir prendre cet engagement. 

La jurisprudence du Conseil d'Etat accorde des « délais raison- 
nables »; restons dans le raisonnable. 

M. Jean Grousseaud. Dans ces conditions, je maintiens mon 
amendement et je demande à l’Assemblée de l’adopter. 

M. + président. Je mets aux voix l'amendement de M. Grous- 
seau, 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'amendement, mis aux voir, par assis et levé n'est 
pas adopté.) 

M. te président. Personne ne demande p'us la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 7 modifié par l'amendement adopté 
de Y. Maurice Grimaud. 

(L'article 7, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de plusieurs amendements ten- 
dant à insérer, après l’article 7, des articles additionnels. 

Avant d'en aborder l'examen, je crois devoir demander à 
leurs auteurs d'être très brefs, s'ils désirent que l’Assemblée 
puisse voter l'ensemble de la proposition de loi avant la fin 
de la présente séance, car il va être bientôt midi, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je suggire dès à présent de disjoindre tous 
les articles additionnels qui n'ont pas un rapport immédiat 
avec la proposition de loi en discussion, C'est ce qu'avait fait 
la commission. (Très bien! très bien!) 

M. le président, Je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Degoutte, tend à insérer un arti- 
cle additionnel ainsi conçu : 

« Le droit au maintien dans les lieux est opposable aux pro- 
priétaires par tout locataire âgé de 70 ans, à condition qu'il 
salisfasse aux clauses de son contrat de location ». 

Le deuxième, présenté par M. Legaret, tend à insérer un arti- 
cle additionnel ainsi conçu: 

« Le droit au maintien dans les lieux est opposable aux pro- 
priétaires par tout locataire âgé de 70 ans, à condition qu'il 
Satisfasse aux clauses de son contrat de location et que l’en- 
semble de ses ressources n'excède pas le maximum des revenus 
non assujettis à la surtaxe progressive ». 

La parole est à M. Degoutte. 

M. Lucien Degoutte. Mes chers collègues, mon amendement 
ne fait que reprendre celui de M. Legaret, aujourd'hui absent. 
se le problème des locataires ou occupants très âgés. 

xpulser des locataires ordinaires c'est déjà, chacun l’a 
reconnu, peu humain, mais expulser de très vieilles personnes 
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qui ont passé de longues années dans un logement, et cela 
pour des raisons exlrémement contestables, devient particu- 
lièrement inhumain et parfois même odieux. 

C'est pourquoi je vous propose de reprendre le texte déposé 
sur ce sujet lors du dernier débat par M. Legaret. 

M. le président, La parole est à M. le président de ja com- 
Daissi101i, 

M. le président de la commission. Sur le fond, nous sommes 
d'accord quoique, à mes yeux, un home de 70 ans soit encore 
bien jeune. Sourires.) 

Mais c’est un autre sujet que celui que nous traitons. Je 
demande à M. Degoutte de ne pas se formaliser si, pour abou- 
tir au vote de la proposition L loi, nous demandons la dis- 
jonction de son amendement. 

M. le garde des sceaux. Tous en reconnaissant la valeur des 
arguments présentés, je demande moi aussi la disjonchon des 
amendements de M. Degoutle et de M. Legaret. 


M. le président. La parole est à M. Lacaze, 


M. Henri Lataze. Je comprends la pensée fort humaine qui 
anime MM. Leégaret et Degouite., Mais 11 me parail res dange- 
reux de les suivre dans la voie où ils veulent nous engager. 

Us font appe: à nos sentiments en faveur des locataires Agés 
de soixante-dix ans et plus Je suis certes tout À fait d'accord 
avec eux, mais, hélas, 11 n'y a pas que celte catégorie de loca- 
taires qui devrait bénélicier du maintien dans les lieux; les 
familles nombreuses, les grands invalides, constituent des caté- 
gories de locataires tout aussi intéressantes, Si l'on s'engage 
dans cette voie, il faut prendre en considération toutes les caté- 
gorles qui méritent de bénéficier du maintien dans les Neux, 
Mais comme Fa dit M. le rapporteur, ce problème n'entre pas 
dans le cadre de la loi que nous élaborons. 

J'ajoute un dernier argument: Le préfet possède un pouvoir 
d'appréciation ; faisons-ui confiance pour examiner avec hutna- 
nité la situation de toutes les catégories parliculicrement 
dignes d'intérêt. 

M. le président de la commission, El le juge des référés aussi, 


M. Lucien Degoutte, Je crois devoir mmaiutenir mon amende- 
ment, 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur li disionchon 
des amendements de MM. Degoutte et Legarel dermandée qar 
le Gouvernement et par Ja commission 

(Après une épreuve à main levée déclarée douleuse par le 
bureau, l'Assemblée, consuliée par assis et levé, prononce La 
disjonclion.) 


M. le président. Je cuis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Degoutte, tend à insérer un 
article additionnel ainsi conçu : 

« L'article 19 de la loi du 1% septembre 148 est abrogé, # 

Le second, presente par Mme de Lipkow ski, tend à insérer 
un aiticle additionnel ainsi rédigé: 

« Le 2 alinéa de l’article 19 de la loi n° 48-1360 du 1" sep- 
tembre 1948 est ainsi modifié : 

« Lorsque l'immeuble a été acquis À titre ontreux, ce droit 
de reprise ne peut être exercé que si l'act d'acquisition à 
date certaine plus de dix ans avant l'exercice de ce droit. 

« L'alinéa 5 de l'article 26 de la loi n° 48-1300 du #1" sep- 
tembre 1948 modilié gar l'article 2 de la loi n° 53-24 du 
4 avril 1953 est remplacé par Ja disposition suivanle: , 

Lorsque l'immeuble à été acquis à titre onéreux, le droit 
de reprise prévu par le présent article ne 4 être exercé 
que si l'acte d'acquisition a date certaine plus de cinq ans 
avant l'exercice de ce droit, » 

La parole est à M. Degoutte, pour défendre son amendement. 


M. Lucien Degoutte. Mes chers collègues, vous allez voter 
un texte qui, dans son esprit, interdira les expulsions de luca- 
taires sans relogement, compte tenu de considérations annexes, 
bien entendu. 

IL apparait pour le moins anormal, au moment où le juge 
des référés et le eg exécutif seront saisis d'un tel texte, 
de laisser se développer des procès trop nombreux qui décou- 
leront de l'article 19 de la loi du 1% septembre 1948, 4e 
demande donc l'abrogalion de cet article, étant donné que 
l'article 18 permet l'expulsion des locataires avec relogement. 

M. le président. la parole est à Mme de Lipkowski, auteur 
du deuxième amendermeut. 

Mme lrène de Lipkowski. Quand le législateur a permis Île 
droit de reprise sans relogement prévu par l'article 19 de Ja 
loi du 1° — ge 1948, le délai minimum de quatre ans 
paraissait suffisant pour permettre au locataire évincé de 
trouver à se reloger. 

Malheureusement la crise du logement ne s'est pas atténuée 
comme on l'espérait et M. le ministre de la reconstruction Jui 
même à déclaré que trois années seraient eucore nécessaires 
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our revenir à une siluation normale. Or, nombreux sont les 
taire dont l'appartement a été acheté et qui voient avec 
crainte ce délai de quatre ans arriver à expiration. Hs sont 
parmi les plus intéressants, car ce sont ceux dont les faibles 
ressources ne leur ont pas permis de se rendre acquéreur de 
leur appartement, 

Etant donné l'extension considérable de Ja vente des 
immeubles par appartements, il va se produire des expulsions 
massives de locataires de bonne foi qui risqueront de troubler 
graveinent l’ordre public. 

C'est pourquoi nous proposons dès maintenant une modifi- 
cation à l'article 19 et à l'article 20 de la loi du 1% sep- 
tembre 1938 en portant le délai à dix ans au lieu de quatre. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
COIINISSION. 

M. le président de la commission. Je de.nande la disjonction 
de cet amendement. 

La commission examine actuellement un certain nombre de 
propositions de modification de la loi de 1948. Nous étudierons à 
cette occasion la demande de Mme de Lipkowski. 

M. le garde des sceaux. Pour les mêmes raisons, je demande 
également la disionction de l'amendement, 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Degoutte ? 

M. Lucien Degoutte. Certainement, car pendant la période 
peut-être longue que la commission consacrera à l'examen 
d'un texte nouveau, les procès se développeront et une multi- 
tude de locataires seront obligés de se défendre en justice. 

Mme Irène de Lipkowski. Je maintiens également mon amen- 
dement, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonclion, 
éemandée par la commission et par le Gouvernement, de 
l'amendement de M. Degoutte. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonclion.) 

M. le président. Je consulle l’Assemblée sur la disjonction, 
demandée par la commission et par le Gouvernement, de 
l'amendement de Mme de Lipkowski. 

(L'Assemblée, consullée, prononce la disjonclion.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — La présente Joi est applicable à 
l'Algérie. » 

M. Rabier a présenté un amendement tendant à compléter 
in fine l'article 8 par l'alinéa suivant: è 

« Un règlement d'administration publique pris sur proposi- 
tion du ministre de l’intérieur et du ministre de la justice en 
fixera les conditions d'application à l'Algérie avant le 30 juin 
1954, » 

La parole est à M. Rabier. 

M. Maurice Rabier. Je m'empresserais de retirer cet amende- 
ment si j'élais tranquilisé et si je connaissais les intentions du 
Gouvernement, Compte-t-il demander la disjonction de j'ar- 
ticle 8 ? 

M. le garde des sceaux. Pas du tout. 

M. Maurice Rabier. Alors, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. En principe, le Gouvernement accepte 
cet article 8, mais la disposition qu'il contient appelle de Ja 
part de M. le ministre de l'intérieur les observations suivantes 
qui le conduisent à en souhaiter la gnodificatioe. 

En ce qui concerne les dispositions pires aux articles 1° 
et 2 du texte en discussion, relatives à l'extension du champ 
d'application de la loi du 1% décembre 1951, leur application à 
l'Algérie ne soulèvera aucune difficulté. La loi de 1951 et les 
textes subséquents y sont déjà en effet applicables en vertu 
de décisions de l'Assemblée algérienne, qui étaient du reste un 
peu en marge de la compétence de cette assemblée. 

En revanche, les dispositions des autres articles, à l'exception 
de l’article 6, qui visent l'ordonnance du 11 octobre 1945 sur 
le logement d'office, ne peuvent pas trouver, en l’état actuel de 
la législation algérienne, d'application possible en Algérie. 

En effet, l'ordonnance de 1945 n'est pas applicable à ce ter- 
ritoire où un décret en date du 29 juin 1946 avait institué un 
svstème spécial, du reste très directement inspiré de celui de 
l'ordonnance de 1945. 

Cependant, à la suite d'une décision de l’Assemblée algérienne 
intervenue en 1949, le régime institué par le décret du 29 juin 
1946 à cessé d'avoir effet à compter du 1% mars 1949. Depuis 
cette date, aucune réquisition nouveïle de logement ne peut 
plus Ôtre délivrée en Algérie. Toutefois, l'Assemblée algérienne 
a prorogé jusqu'à nouvel ordre la validité des réquisitions qui 





avaient été antérieurement accordées et qui étaient en cours au 
1°" mars 1949. 

En conséquence, les mesures nouvelles qui sont prévues par 
la proposition de loi et qui concernent, dans le cadre de l’ordon. 
nance de 1945, les réquis tons de logement, ne peuvent concer- 
ner l’Agérie, sauf, peut-être, celles qui figurent à l’article 6 et 
qui visent la validité des réquisitions toujours en cours. 

En conclusion, l’article 8 devrait être remplacé par le texte 
suivant : 

« Les dispositions des articles 1®, 2 et 6 sont applicables à 
l'Algérie ». 

Je pense que M. Rabier se rendra à ces raisons et acceptera 
ce texte qui ne modifie en rien le fond du probième. 


M. le président. Je suis saisi par M. Rabier d’un nouvel amen- 
dement tendant à rédiger comme suit l’articie 8: 

« Les artices 1% et 2 de la présente loi sont applicables à 
l'Algérie. » 

La parole est à M. Rabier. 


M. Maurice Rabier., Je me rends aux raisons de M. le garde 
des sceaux et je demande à l’Assemblée d'adopter mon amen- 
dement. 

Je reconnais que le droit de réquisition fait en Algérie l'objet 
d'une réglementation particulière. L'essentiel pour nous est que 
les articles 1‘ et 2 de la loi soient appiqués dans l'esprit et 
la lettre de la loi. 

C'est pourquoi j'ai volé à votre secours, monsieur le garde 
des sceaux, en présentant cet amendement. 

M. le rapporteur. La commission l’accepte. 


M. le garde des sceaux. Je vous remercie, monsieur Rabhier, 
et je vous donne l'assurance que ce texte sera appliqué dans 
son esprit et dans sa lettre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rabier, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le texte de cet amendement devient donc 
ce.ui de l’article &. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connaître 
à l’Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à permettre, à titre provisoire, 
de surseoir à l’expuision de certains occupants et à modifier 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la 
crise du logement. » 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la ogg» 20 

Je mets aux voix ;’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je constate que le vote a élé émis à l'una- 
nimité. 
| Je mets maintenant en délibération la proposition de réso- 
ution. 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion : 

« L'Assemblée nationale invite ke Gouvernement: 

« {1° A prendre toutes mesures utiles en vue d’assurer le relo- 
gement des personnes expulsées ou menacées d'expulsion en 
conséquence de décisions de justice; 

« 2° A prendre toutes dispositions en faveur des expulsés pour 
leur permettre de faire face aux dépenses de déménagement, 
notamment mm vont habiter une localité moins touchée 
par la crise du logement que celle où se trouve le local dont 
ils ont été expulsés. » 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Mes chers 
collègues. Je tiens à présenter quelques observations au sujet 
de cette proposition de résolution, à laquelle le Gouvernement 
ne fait pas objection, bien au contraire. 

Mais ne nous faisons pas d'illusions, elle revêt un certain 
caractère platonique, car pour y satisfaire il faut que nous 
ayons des logements libres. 

Or c’est bien là le nœud du problème, et c'est pourquoi 
d'ailleurs vons venez de voter la proposition de loi et que vous 
avez accordé des délais à ceux qui étaient sous le coup de 
jugements d'expulsion, 
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Tous nos efforts doivent tendre à la création de logements, 
Mais allons-nous construire des logements spéciaux pour 
répondre aux besoins résultant des expulsions ? Certainement 
pas, car si, en ce qui concerne les locataires occupants de bonne 
foi, il conviendrait sans doute de faire des logements spéciaux 
et même d'aligner dans le budget des crédits en face de cette 
ligne spéciale du relogement des expulsés, il faut songer qu'à 
coté d'eux d’autres locataires ne sont peut-être pas d'aussi 
bonne foi — et nous en laissons l'appréciation aux préfets et 
aux juges — auxquels il ne convient pas d'accorder une sorte 
de récompense iminérilée en les relogeant dans des immeubles 
neufs alors que d’autres personnes, elles incontestablement 
de bonne foi, attendent des pouvoirs publics qu'ils leur pro- 
curent un logement. 

Une seule Solution s'impose alors à nous, c'est de pour- 
suivre énergiquement la politique à laquelle le Parlement 
_— et particulièrement Ja commission de la reconstruc- 
tion — se sont attachés, politique qui commence à 
wrter ses fruits puisque, malgré les difficultés soulignées par 
ms experts très qualitiés de la commission, les chiffres, que 
je ne rappellerai pas, montrent que nous ne sommes plus 
tellement loin des 250.000 logements à construire chaque année, 
et cet objectif qu'ils se proposaient pour 1237, nous voulons, 
nous, l'atteindre dès 1955 et nous avons tout lieu de penser 
qu'il sera atteint à cette date. 

Mais il faut faire aussi un effort exceptionnel en matière 
de logements à louer. Nous avons déjà fait beaucoup, puisque 
nous avons obtenu cette année, avec les crédits supplémen- 
taires pour les logements de première nécessité, cent milliards 
de crédits d'engagement nouveaux, contre 61 milliards seule- 
ment pour l'exercice précédent. 

Il faudra peut-être faire mieux encore et combler le vide 
qui existe dans l'immédiat, C’est à quoi répond Je programme 
des logements de première nécessité, qui seront d'un grand 
secours, Car il faut donner tout de suite, en tout cas le plus 
tot possible, un logement aux plus déshérités. 

Vous savez — nous l'avons dit à la commission de la recons- 
truction — que nous avons envisagé la construction d'habita- 
tions à loyer modéré dont le coût par appartement ne dépas- 
sera pas Un million, afin que puissent y trouver place ceux qui 
ne bénéficient pas de salaires élevés. 

Ces différents prograrnimes seront bientôt harmonisés, et leur 
réalisation, en créant des appartements nouveaux, donnera au 
logement ce que j'appelle de la fluidité: des personnes âgées 
qui occupent des appartements devenus trop grands pour elles 
arce que leurs enfants se sont logés ailleurs, pourront les 
Disoet à des familles plus nombreuses, 

Les petits appartements que nous construirons pourront aussi 
héberger provisoirement de jeunes ménages. Ce seront des 
locaux de transition, en ce sens que leurs locataires les occu- 
peront avant d’être plus grandement logés. 

Nous voulons, à cet effet, construire dans les ensembles 
d'habitations à !sver modéré, de petits logements, des loge- 
ments de première nécessité, créer des plans de masse qui 
conslitueront des en<embles agréables, car à côté de ces petits 
logements seront construits des immeubles collectifs conçus 
pour mieux convenir aux grandes familles. 

Voilà ce qu'il faut faire. Je ne veux pas m'étendre plus lon- 
guement pour ne pas développer de nouveau toute la politique 
du logemient à l’occasion de ce débat. 

Pensons surtout à la situation des régions les plus déshéri- 
tées, la région parisienne, notamment, et certains centres 
urbains, où va s'appliquer la loi qui vient d'être votée. 

Mais déjà, les chiffres parlent. Près de 50.000 logements sont 
en chantier, Nous allons en lancer 55.000 nouveaux cette année. 
Nous espérons que d'ici 1957 la cerise du logement, dans sa 
phase la plus aiguë, sur le plan humain et social, sera résolue, 

S'agissant des expulsés, j'ajoute que nous avons tenu compte 
par avance, non pas de la lettre, mais de l'esprit de cette 
proposition de résolution. 

Un décret signé par plusieurs de mes collègues et par moi- 
même, et qui paraîtra prochainement s'il n'est pas déjà paru 
ce matin, attribue des coefficients à ceux qui sont candidats à 
des logements dans les H. L. M. 

On tiendra compte pour leur attribution des premières urgen- 
ces. Les expulsés bénéticieront ainsi d'un certain nombre de 
points qui les mettront en bonne place dans la compétition. 

Fn résumé, mes chers collègues, je vous promets que nous 
ferons tout pour réaliser le vœu de l'Assemblée nationale. 
(Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Mes chers collègues, faisant écho aux 
paroles de M. le ministre de la reconstruction, je fais observer 
que, quel que soit le souci da: auteurs de Ja proposition de 
lésolution, nous ne résoudrons vraiment le dramatique pro- 





blème posé par l'expulsion de locataires qu'en poursuivant 
une politique du logement, 

Certes — M. le ministre vient de le dire — nous disposons 
dès maintenant, avec les cités d'urgence et les constructions 
à normes H. L. M. réduites, de moyens provisoires, en tout 
cas appropriés anx circonstances, pour reloger Îles expulsés qui 
pourront ainsi bénéficier de ces logements que M. le ministre 
de la reconstruction a justement appelés des « logements de 
transition », et qui sont destinés à loger temporairement des 
gens pour lesqueis le problème du logeraent ne sera vraiment 
résolu que lorsque seront construites un certain nombre d'ha- 
Ditations, 

Mais la politique du Jogement doit se fonder d'abord sur 
la pleine application de la loi du 1% septembre 1948, aussi 
bien en ce qui concerne ses dispositions relatives aux majo- 
rations semestrielles de loyers que celles qui concernent l'exer- 
cice du droit de reprise et revalorisent le droit de propriété. 

Il convient également d'appliquer la politique du logement 
telle qu'elle est actuellement définie, tant en ce qui concerne 
l'accession à la propriété par les prêts du Crédit foncier et 
lës primes à la construction, qu'en ce qui concerne les crédits 
pour la construction d'habitations à loyer modéré. 

Je demande au Gouvernement de prendre conscience de 
cette politique. Nous avons aujourd'hui un exemple des consé:. 
quences douloureuses qu'entraine l'absence d'une grande poli- 
tique du logement. 

Je demande surtout au Gouvernement, et "gl l'entremise 
de M. le ministre de la reconstruction à M. le ministre des 
finances, de ne pas apporter, par de nouveaux textes régle- 
mentaires, des restrictions à l'octroi des primes, qu'il s'agisse 
de celle de 600 francs ou de celle de 1.0X) francs. 

Il faut que cette politique porte largement ses fruits, qu’elle 
se développe et qu'on ne la freine pas comme y ont acluelle- 
ment tendance certains textes réglementaires. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. le pré ident de la com- 
mission, 


M. le président de la commission. Je demande à l'Assemblée 
de voter la proposilion de résolution. | 

Nous avons écouté avec beaucoup d'intérêt les explications 
qu'a bien voulu nous fournir M. le ministre de la reconstruc- 
tion. Notre esprit est bien celui qu'il à indiqué, c'est-à-dire que 
Ja politique de l'habitat doit être orientée vers la construction 
de ditférentes formes de logements, sans préférence trop mar- 
quée pour les locaux somptueux. I faut aussi qu'un grand 
effort soit réalisé pour la construction de locaux moyens. 

Tel est l'objet de notr> proposition, Je ne doute pas, mon- 
sieur le ministre de la reconstruction, que tant que vous serez 
la cet objectif sera le vôtre, mais vous savez que la situation 
ministérielle, en tout état de cause, est précaire, En effet, 
comme le disait un jour M. Thiers, « le caractère d'un homme 
n'est pas une institution ». 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de voter ce 
texte. IL est platonique, me dites-vous. Oni, toutes les 
propositions de résolution sont de simples veux, mais le carac- 
tère platonique d'un vœu dépend uniquement de la bonne 
volonté qu'apporte à l'interpréler celui à qui ii a été adressé, 

Je ne doute pas de votre bonne volonté, Je x udrais garantir 
la bonne volonté de vos ‘successeurs, dans quelques années. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

La proposition de résolulion. mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président, Je constate que le vote a été émis à l'una- 
nimité, 


Le 6 
? 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, 2° séance 
publique : 

Discussion du projet de loi (n° 7164) portant réforme fiscale 
nes 7640, SOA. M. Charles Barangé, rapporteur général). 

A vingt et une heures, 3° séance publique: 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la deuxième 
séance, 

La séance est levée. 

(La séance est ievce à douze heures vingt minutes.) 


Le { he[ du service de ln sl nographie 
de l' 1sse milice mali nale, 
Mancez M. LAURENT, 
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Sur l'amendement de M. 
relative aux erpulsions de locataires (Remplacer: « locaux d'habi- 


SCRUTIN 
Maton 


(N#° 2377) 
à lartiele 


is de la proposition 


lation » par: « locaux servant d'habitation »). 


Nombre des volants...... codoevsents décatess rene . 608 


Majorité absolue 


Pour 
Contre 


l'adoption 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbellier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (4”) 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Ballauger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélerny. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoît (Alcide), Marne 
Berthet, 
Besset. 
Biila! 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimmi (Al). 
Brault. 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caïillet (Francis), 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 
Cristofol, 
Dagain. 

rou 


Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deflerre. 
Mme Degrod. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne, 
Depreux (Faouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois, 





Ont voté pour : 


Duclos (Jacques, 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mine luvernois, 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet, 

Florand, 

Fourvel 

Mine François. 

Mme Gabriel-Pért, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Garier. 

ternez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mine Grappe. 

Gravaille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Gu'guen, 

Guilte. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hennezuelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Héraull. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 
Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lernpereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 


Liurette. 


Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
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Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (banicl)}, Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mines. 

Moch (Jules). 

Molïlet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Net. 

Niniue. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Patinawd, 

Paul (Gabriel). 

lierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronlieau. 

Prot. 

Pravo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblalt 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt Mené), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué, 

Signor. 

Silvaridre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-DalWw}, 

Mme Sportisse, 

Thamier, 





Thomas (Alexandre), 
Coôtes-du-Noré. 
Thomas (Eugène), 


vra. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-cet-Moselle. 


Anthomioz, 

Anlier. 

Aubarme. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Borbier. 

Bardon (André). 

Banioux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaurnont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Béaard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurire). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessar. 
Betiencourt. 
Bichet (Robert). 
Biduult (Georges), 
Bignon. 

Billères. 

Biiliemaz. 

Bilioite 

Brachette. 

Hoganda 

Boisdé {Raymond}, 
Edouard Bonn2!tous. 
Boscary Monsservin. 
Bourdeilès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bouryès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bonxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet 

me (Olivier). 


ini. 

Cartier (Gilhert}, 
Seine-et{-Oise, 
Cassagne. 
Caloire. 
Catrice. 
Caltroux. 
Cavelier. 
Cayeux 
Chaban 

Chabenat. 

Chamant. 
Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 


Jean). 
:Imas. 





.4 Tourtaud. 


Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentine. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 


Ont voté contre : 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (4ndré}, 
Finistère. 

Colim (Yves), Aisne. 

Conmnentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo., 

Cornigl'on-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Huute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauk. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Dar lle. 

Dassault eg | 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Cise. 

Dehoudt (Lucien). 

Dcios du Kau, 

l'egoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbus (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

l'etœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaukis. 

Mite Dienesch. 

Dixraier. 

Derey. 

7,uala. 

Pronne. 

Dreos. 

Dupraz Joannès). 

Duquesne, 

Durbet 

Elain. 


Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fiandin (Jean-Michel). 
For:':rpt-Espera ber. 
Forcinat, 

Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Duront, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaïllard. 

Gaillemin, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaa. 

Gaubert. 

Uaulle (Pierre de), 





Verdier. 

Vergès. 

Mine Vermeersh, 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Dial). 
Zunimo. 


Gaumont. 

Gäavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gitiot, 

God n. 

Golvan,. 

Gosset. 

toubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (fenrt). 

Grimaud D). 
Loire-Inférieure, 

Grousse ab, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault, 

cn houet-Bcigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Atpes-Marilimes. 

Hugues (André), Seine, 
Hutin. 

Hutin-De <grées, 

Ihuel. 

E&orni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacqnet (Michel), 
Laire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarros<on. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert. 

Jules-Jultien, 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe. 
Fnbrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalle 


Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camitle), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legewdre. 

Lernaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard ei 

Le Roy Eadurie. 

Le Seiellour, 

Letourneau. 

Levacher : 

Liauley (André). 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 


RL 0 bel LE ES 


« Æ FA Ke NUE CURR 





ut Gal ut ans Saint D mt Pr” 


Lt 


PL PEP PL LR 


Di 


Be 
De 


me 















à RÉ QERERAE  625 MEE RE 


re). 








ASSEMBLEE 





NATIONALE — 





SEANCE DU 23 











MARS 


1954 





1171 








{ailhe 

t rant 

(alle 

- madou Konaté. 

Marmba Sano. 

M ! nu (lt rnard), 

# et-Loire. 

M t n 

A (André). 

M | (Louis), 
te-Savoie, 

Martinaud-Déplat 

À \ (Jean). 

AM t Marcel) 

A! e-Bokanowski 


M r (Renée), 
Constantune. 


M 

M 

A n 

M HU L rie 

Mendes-France, 

Menthon (ae) 

Mercier (André-Fran- | 
cuis, Deux-Sévres. 


\ er (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
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2. — Excuse et congé (p. 1173). 

3. — Demandes d'’interpellation (p. 1173). 

4. — Propositions de la conférence des présidents (p. 1173). 

M. Kriegel-Valrimont. 

Amendement de MM. Kriegel-Valrimont, Gabriel Paul, Mme Prin: 
M. July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. — Rejet au 
scrutin, 

Autre amendement de MM. Kriegel-Valrimont, Gabriel Paul, 
Mme Prin. — Adoption au serulin. 

Adoption des propositions modifiées de la conférence des pré- 
sidents. 

6. — Réforme fiscale. — Discussion d'un projet de loi (p. 1175). 
MM. Barangé, rapporteur général; Benard, rapporteur pour avis. 
Question préalable opposée par M. Godin. M. Godin. — Retrait. 
Question @réalable opposée par M. Pineau: MM. Pineau, Ulver, 

secrétaire d'Etat au budget. 
Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. 


6. — Ordre du jour (p. 1188). 


PRESIDENCE DE M, ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à seize heures. 


es € de 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
et ce jour a été aftiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


—- 2 > 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Le Cozannet s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
mé- avis à l’Assemblée. 
Il n’y a pas d'opposition ?.… 
Le congé est accordé. 








… D 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vautes : 

De M. Boscary-Monservia, sur les risques que peut faire cou- 
rir à l'économie et à la structwe sociale française une polit:que 
de Ja planification excessive assortie de mesures de centrali- 
sation et de concentration qui tend à s'instaurer progressive- 
ment dans tous les domaines (agriculture, industrie, artisanat, 
crédit, tiscalité) ; 

De M. Grenier, sur: 1° Ja politique du Gouvernement en 
matière de cinéma et notamment le retard apporté à la promul- 
gation des décrets d'application de la loi d’aide; 2° les mesures 
qu'il compte prendre pour assurer la défense de l’industrie du 
court métrage ; 3° l'appui apporté par ses services (interdiction 
d'exportation) à la campagne de dénigrement entreprise “ontre 
le fim « Avant le Déluge »: 

De M. Grenier, sur: 1° les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour empêcher des Meuse réactionnaires 
— comme à Caen et à Lyon de s'opposer par la force 
à la projection du film français « Le Blé en herbe »; 2° l'inter- 
vention du préfet des Alpes-Maritimes conseillant à tous les 
maires du département d'interdire trois films français récents, 
ajoutant ainsi une censure officielle à toutes celles qui acca- 
blent déjà le cinéma; 3° l'arbitraire et l'illégalité de l'arrêté 
pris par le maire de Nice interdisant trois films français 

De M. Vallon, sur jes circonstances et les raisons de la mesure 
d'expulsion dont vient d’être l’objet M. Pietro Nenni, ancien 
ministre des affaires étrangères d'Italie, député, chef d'un grand 
parti CNRS, alors qu'il séjournait pour quelques jours 
en France afin d’y avoir des entretiens avec des hommes noli- 
tiques et des personnalités de toutes opinions ; 

e M. Kriegel-Valrimont, sur les mesures que le Gouvernement 
a prises et sur celles qu'il compte prendre pour resper”ter la 
décision unanime de la commission des affaires étrangères de 
l'Assemblée nationale ayant pour but d'empêcher la mise en 
œuvre des textes du Bundestag rétablissant la souveraineté 
en matière militaire, contrairement aux dispositions en vigueur, 
au profit du Gouvernement de Bonn. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


+. 7 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semblée : 

1° D’aménager comme su l’ordre du jour précédemment 
fixé pour la période du 23 au 30 mars, après-midi: 

a) Organiser la discussion des interpellations sur la situation 
des départements et territoires d'outre-mer sur trois séances; 

b) Réintrodnire l'interpellation relative aux relations franco- 
espagnoles à l’ordre du jour, mardi 30 matin, immédiatement 
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aprés la fixation de la date de discussion de l'interpellation sur 
les Somalis ; 

c) Inscrire, en tête de l'ordre du jour du mardi 20 après- 
midi, la discussion d'un douzième sur les prestations fami- 
diales agricoles ; 
2° De fixer comme suit l’ordre du jour pour la période du 
40 mars au 6 avril, après-midi : 

a) Consacrer à la discussion du budget de l'éducation natio- 
nale commencée Je mardi 30 après-midi, les séances des 
mardi 30 soir, mercredi 31 soir et jeudi {°° avril après-midi et 
éventuellement soir; 

b) Prévoir en tête de la séance du mercredi 31 mars, soir, 
la d'scussion, en deuxième lecture, des budgets militaires et 
du douzième sur les prestations familiales agricoles ; 

c) Etablir comme suit l'ordre du jour des séances du ven- 
dredi 2 avril et masdi 6 avril: 

Vendredi malin: discussion des interpellations sur les affaires 
du Limousin ; 

Vendredi 2, après-midi: fin des discussions inscrites à l'or- 
dre du jour du mardi 30, matin : 

Projet relatif aux listes électorales ; 

Discussion : 


De Ja proposition relative à la sécurité sociale dans les 
mines ; 

De la proposition relative aux énucléés de guerre; 

De la proposition sur les commerçants sinistrés ; 

Mardi 6, matin: 

Suite de la discussion des interpellations sur la situation des 
départements et territoires d'outre-mer; 

Mardi 6, après-midi: 

Discussion des propositions sur les biens de presse. 

La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 

M. Maurice Kriege!l-Valrimont, Mesdames, messieurs, Je 
groupe communiste désire d'abord vous soumettre deux arnen- 
dements à l’ordre du jour proposé par la conférence des pré- 
sidents. 

Le premier tend à inscrire en tête de l’ordre du jour de la 
séance du vendredi 2 avril après-midi la discussion du rapport 
n° 7#29 tendant à la suppression des abattements de zone en 
matière de salaires. 

Le second tend à fixer en tête de l'ordre du jour de la séance 
du mardi 6 avril après-midi la discussion du rapport n° 7937 
tendant à la suppression des sbattements de zone en matière 
d'allocations familiales et la discussion du rapport n° 7735 por- 
tant abrogation du décret du 4 septembre 1953 portant délai 
pour le dépôt des demandes en vue de l'attribution du titre de 
déporté ou d'interné. 

En dehors de ces deux amendements, nous voulons sou- 
mettre à l’Assemblée nationale une observation sur le refus, 
auquel s'est joint le Gouvernement, de discuter d'une inter- 
pellation portant sur une décision prise à Bonn et tendant au 
rétablissement de la souveraineté en matière militaire au profit 
du gouvernement de l'Allemagne occidentale. 

Dans sa séance du 3 mars 1954, votre commission des affaires 
étrangères a adopté à l'unanimité le texte suivant, qu'il est 
bon de relire: 

« Informée du fait que le Bundestag a voté une série d’amen- 
dements qui introduiraient les attributs de la souveraineté en 
matière militaire dans la Constitution de l'Allemagne occiden- 
tale, la commission des affaires étrangères estime que les droits 
que la France tient du statut d'occupation doivent être conser- 
vés el exercés, 

« Elle invite en conséquence le Gouvernement à prescrire au 
haut commissaire français d’aviser dès à présent le gouver- 
nement allemand qu'il s’opposera à la promulgation des mesu- 
res envisagées par le Bundestag au cas où le Bundesrat confr- 
merait le vote de celui-ci ». 

Depuis que ce texte a été unanimement adopté par votre 
commission des affaires étrangères, le vote prévu par ce texte 
est intervenu de Ja part du Bundesrat. 

Il y a eu, vous en avez pris connaissance, l'annonce de la 
transmission au professeur Heuss des instruments de ratifi- 
cation des traités de Bonn et de Paris. 

Il ressort de ces informations qu'on se trouve en présence 
de la volonté explicite de Bonn de s'attribuer, à l'abri de la 
Communauté européenne de défense, la pleine souveraineté 
en matière militaire. 

Si on jaisse faire. nous serons en présence d’une infraction 
évidente au statut d'occupation; d'autre part, bien que le Gou- 
vernement ait le moyen d'empêcher la mise en œuvre des 
textes dont je parle, il viendra dire ensuite, en laissant faire : 
Si vous ne ratifiez pas la Communauté européenne de défense, 
les Allemands réarmeront, sans aucune limitation. 

Le fait est que tolérer cette entreprise que Bonn prétend 
être, au mépris de l'évidence, une simple interprétation et non 
une modification de la Constitution, revient à dire que, comme 








re 
Hitler, le gouvernement de Bonn réarmera sans demander 
l'avis de personne. 

La conséquence essentielle de ce fait sera que les rapports 
franco-allemands et les rapports entre les peuples européens 
en général, se trouveront placés, dans le domaine de la cource 
aux armements, à l'encontre de toute possibilité de règlement 
pacifique et de toute <écurite européçgnne. 

Dans ces conditions, il est difficile d'admettre que le Gouver- 
nement ne donne pas quelques explicaticns,. 

IL y a péril en la demeure, L'Assemblée n'a-t-elle pas Je 
besoin el le droit de savoir ce qu'ont fait les hauts commis. 
saires ? Se sont-ils réunis pour notifier au gouvernement de 
Bonn que rien ne pouvait être entrepris sur le statut d'occu 
pation sans leur accord ? 

En un mot, le Gouvernement a-t-il agi ou va-t-il agir, selon 
la résolution unarume de ja commisison des affaires étran- 
gères, et empêcher que la France se trouve placée devant Je 
plus monstrueux des faits accomplis que serait la décision 
unilatérale du réarmement de l'Allemagne? 

Je crois qu'au moment où nous fixons l’ordre du jour de 
la prochaine période de travail de l'Assemblée, il est impos- 
sible que le Gouvernement ne donne ‘pas quelques éclaircis- 
serments indispensables et que lAssermblée ne soit pas au 
courant des mesures prises Contre une menace de cette gra- 
vité. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. Je ne puis que mettre aux voix les deux 
amendements qui portent sur un autre sujet que celui que 
vous venez de développer. Vous n'en doutez d'ailleurs pas 
monsieur Kriegel-Valrimont. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. J'aurais pensé que le Gou- 
vernement ressenurait le hesoin de donner à l’Assemblée, sur 
une question de cet ordre, les explications indispensables 

H, le président. La conférence des présidents n'a pas admis 
l'inscription de celte affaire à l'ordre du jour. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil 

M. Pierre July, secrétaire d Etat à la présidence du conseil, 
Mesdames, messieurs, je m'excuse de ramener le débat à À 
véritable objet, qui est la fixation de l'ordre du jour. 

l'Assemblée est saisie de deux amendements tendant, ainsi 
qu'il a été dit à l'instant, à l'inscription à l’ordre du jour de 
ses travaux du rapport n° 7859 et de deux autres rapports. 

Je signale qu'il est indispensable de voter avant fa fin du 
mois, d'une part, la réforme fiscale, pour des raisons élémen- 
taires que chacun connait, et également le budget de l'éduca- 
tion nalionale, qui est le seul en retard, et cela, afin d'éviter 
un quatrième douzièine provisoire. 

M. Jean Binot. Nous y voilà au quatrième douzième provi- 
soire ! 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. J'ajoute 
que les deux textes dont on demande l'inscription à l’ordre qu 
jour seront vraisemblablement repoussés par application de 
l'article ie de la loi de finances et que, par conséquent, leur 
discussion ferait perdre le temps de l’Assemblée qui pourrait 
être occupé beaucoup plus utilement aux discussions figurant 
à l’ordre du jour. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Ce qui signifie que suivre le 
Gouvernement, c'est se prononcer pour le rejet de ces textes! 

M. le président. MM. Kriegel-Valrimont, Gabriel Paul, 
Mme Prin ont présenté un amendement tendant à inscrire en 
tête de l’ordre du jour de vendredi 2 avril après-midi Ja dis- 
cussion du rapport 7859 tendant à la suppression des abatte- 
ments de zone en matière de salaires, 

Je mets aux voix cet amendement. 

M. Jean Cristofol. Nous demandons un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. résultat du dépouillement du 
scrutin 


Voici le 
Nombre des votants...................... 539 
Majorité absolue......................... 270 


Pour l'adoption.......... 232 
te rite" 0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Kriegel-Valrimont, Gabriel Paul, Mme Prin ont déposé un 
second amendement tendant à inscrire en tête de l'ordre du 
jour du mardi 6 avril après-midi : la discussion du rapport 7937, 
portant suppression des abattements de zone en matière d’allo- 
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eations familiales ; la discussion du rapport 7735, portant abro- 
gation du décret du 4 septembre 1%3 portant déki pour le 
depôt des demandes en vue de l'attribution du titre de déporté 
et d'interné. 

Je mets aux voix cet amendement. 

M. Georges Gosnat. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le ecrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes ) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tiu : 
RS. soc ses ces ce D 
Majorité absolue...............,.......... 271 
Pour l'’adoption........... 25 
Conte ....... fé ésisvsies - DD 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 


sidents, modifiés par le deuxième amendement de MM. Kriegek 
Valrimont, Gabriel Paul et Mme Prin. 

(Les propositions de la conférence des présidents, ainsi modi- 
fiées, mises aux voix, sont adoptées.) 

M. le président. La conférence, grévue par l'article 39 du 
règlement, se réunira jeudi 25 mars, à onze heures, pour l'orga- 
nisation du débst sur la situation des départements et terri- 
toires d'outre-mer, 


ES VA 
REFORME FISCALE 
Discussion d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant réforme fiscale (n°* 7164, 7640, 8064). 

La conférence d’organisation des débats, réunie le 18 mars 
4954, conformément à l’article 39 du règement, a réparti 
conme suit le temps réservé à ce débal, suit 2 heures, compte 
non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 2 heures 30 minutes; 

Commission des finances, 3 heures; 

Commissions saisies pour avis, chacune 15 minutes; 

Groupe sôcialiste, 140 minutes ; 

Croupe communiste, 127 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 117 minutes ; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 100 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 100 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
36 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 70 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 35 minutes ; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 34 minutes ; 

Groupe paysan, 20 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 13 minutes ; 

Groupe du centre démocratique et social des indépendants et 
pavsans, 8 minutes ; 

Isolés, S minutes ; 

Durée des scrutins, { heure. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointlages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur gén‘ral de 
la ‘ommission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
depuis qu'en 1946 la commission des finances m a fait l'hon- 
neur de me confier son rapport générai, je vous ai présenté 
de nombreux projets en son nom, mais c'est aujourd'hui la 
première fois qu'elle m'a donné mandat de défendre un pro- 
jet de réforme fiscale. Cette expression traditionnelle prend 
aujourd'hui tout son sens puisque, vous le savez déjà, la com- 
M'ssion à apporté des modifications assez profondes au texte 
présenté par le Gouvernement. 

Le projet de loi qui avait été déposé au mois de novembre 
dernier avait donné lien à diverses critiques. Votre commission 
Ses! efforcée d'en tenir compte pour vous présenter une base 
de travail dégagée des questions les glus litigieuses. Elle n'y a 
Sans doute pas réussi puisque, avant même l'achèvement de 
ss délibérations, surgissaient à nouveau des critiques dont 





ss 


nous entendrons certainement l'écho au cours de cette dis- 
eussion. Mais bien qu'ayant conscience d'avoir aménagé ulile- 
ment le prejet qui lui était soumis, votre commission des 
finances reconnait volontiers que son œuvre est perfecuble. 

Elle ne vous demande pas, mes chers collègues, de lui donner 
acte du travail qu'elle a accompli. Elle souhaiterait simplement 
— je crois exprimer ainsi l'opinion de la majorité de ses 
mermbres — que ia confraitation des propositions que nous 
vous soumettons avec les critiques qui les accueillent n'abou- 
tisse pas à use solution purement négative du problème fiscal 
urgent dont nous sommes saisis. + 

el qu'il e:t présenté, le projet comprend une cinquantaine 
d'articles dout plus de trois cinquièmes sont consacrés à la 
refonte du régime des taxes sur le chiffre d'affaires qui, non 
seulement par le nombre des textes, mais surtout par la portée 
et l'ampleur de la réforme, en constituent l'élément principal 

Bien que hunités, les aménagements proposés par le Gouver- 
nement et par votre comm'ssion en matière d'impôts directs 
ne sont pas, néanmoins, sans intérêt. Hs concernent essentn 1- 
lement la surtaxe progressive, l'évalualion forfaitaire des reve- 
nus par les signes extérieurs de richesse, les exonérations en 
faveur de l'épargne. 

Votre commission des finances a favorabiement accueilli les 
dispositions qui consistent à relever ie moutant de l'abattement 
à la base en matière de <urtaxe progressive. Elle regrette, 
toutefois, que la situation filuincière présente ne perrmelle pas 
un sménagement plus large de la grogressivilé de l'impôt 

Votre cominission s'est également prononcée en faveur de 
l'institution d'une déduction supplémentaire de 10 p. 140 au 
bénéfice des salariés, retraités et renlièrs viagers, Elle consi- 
dère que ceite mesure ne résout qu'une parlie des problemes 
ue pose l'imposition à la surlaxe progressive de revenus aussi 
ifférenciés que ceux du capital, ceux du travail et les revenus 
mixtes. Elle a néanmoins, dans sa majorilé, eslimé partieu- 
lièrement opportune la discrimination établie par le Gouverne- 
ment. 

L'attitude de votre commission a élé toute différente en ce 
qui concerne l'évaluation forfaitaire du revenu par les signes 
extérieurs de richesse. 

Nous partageons, monsieur le secrétaire d'Elat au budget, 
voire désir de lutter contre la fraude. Ce nest pas seulement 
à l'£lat que la fraude est nuisible mais, en définitive, au contri- 
buable honnête sur lequel retombe inéluctablement tout 1e 
poids de la fiscalité éludée par les fraudeurs. 

Mais si la commission des finances a adopté les dispo-:tions 
essenliehes du titre V de votre projet, elle n'a pu pour autant 
retenir, au inoins dans leur intégralité, vos proposilions con- 
cernant le renforcement du système d'évaluation forfaitaire 
du revenu par les signes extérieurs de richesse. 

En eflet, beaucoup de nos collègues ont été frappés par les 
résultats auxquels pourrait aboutæ l'application stricte des 
barèmes envisagés, d'autant que votre projet supprime la 
faculté dont bénéficient jusqu'à présent les contribuables, de 
faire la preuve contraire des évaluations forfaitaires de l’admi- 
pistration. 


Votre commission des finances, mesdames, messieurs, à enfin 
réservé un accueil favorable aux mesures envisagées par Île 
Gouvernement au profit de l'épargne, en lui demandant toute 
fois de faire bénélicier des exonéralions envisagées les per- 


sonnes qui auront consacré une part de leurs revenus à (la 
construction de logements, personnels ou familiaux. 


Ainsi, en matière d'impôts directs, les dispositions propostes 


ne sont pas de nalure à rendre à notre fiscalité la justice qui 
lui fait défaut. Cependant — nous en sommes tous persua- 
dés — des modifications prof mndes sont indispensables. 


J'ajoute qu'un certain nombre d'entre nous sont favorables, 
très favorables méme, à un transfert relativement unportant 
sur les impôts directs de la charge fiscale indirecte. Peut-être 
y songiez-Vous, monsieur le secrétaire d'Elat, en proposant la 
substitution progressive de la taxe professionnelle Drfaitaire 
à diverses taxes sur le chiffre d’affaires et, en dernière 
lyse, aux bénéfices industriels et commerciaux pour le 


buables assujettis au forfait ? 


Votre commission des finances n’a pas retenu, dans le texte 
qui est aujourd’hui soumis aux délibérations de l’Assemblée, 
cet élément de la réforme que vous proposiez. Quelle que soit 
l'importance qu'on puisse lui assigner, À mérite incontestable 
ment de faire l'objet d'une étude particulière à lagnelle nous 
nous livrerons dés la rentrée de Pâques, en méme temps que 
nous examinerons le problème des finances jocales. 

Si la commission des finances a provisoirement écarté du 
champ de ses études la réforme des finances locales, c'et, en 
effet, je tiens à le préciser, unignement pour des raisons de 
méthode, Cette décision ne signifie nullement que nous nous 
désintéressions d’une question dont nous savons toute l’impor- 


ar et toute l'urgence pour l'équilibre financier des collec- 
1VILCS, 
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J'arrive maintenant, mesdames, messieurs, à la partie la 
lus importante et sans doute aussi la plus délicate du rojet 
e réforme, celle qui concerne la taxe sur le chiffre d'affaires. 

De l'avis général, le système actuel des taxes sur le chiffre 
d'affaires présente deux inconvénients majeurs: la surtaxation 
des investissements et l'inégalité des circuits industriels et 
comrnerciaux. Ces inconvénients ont été parfaitement mis en 
évidence dans l'exposé des motifs du projet de réforme fiscale 
présenté par M. Pinay et qui s'exprimait ainsi: 

« Le régime actuel de la taxe à la production aboutit À 
une double taxation du matériel et de l'outillage, qui sont 
des éléments essentiels au développement de la productivité, 
à surtaxer la préfabrication par rapport aux procédés tradition- 
nels de construction et à pénaliser les entreprises spécialisées 
dans les prestations de service rendus dans le cyele de la 
production, et notamment les entreprises de transport. » 

Une telle déclaration recueille l'adhésion complete du rap- 
porteur général. 

Je passe sous silence la complication très sensible de Ja 
comptabilité des entreprises et l'abondance d'un contentieux 
aussi pénible à l'administration qu'au contribuable, 

D'autre part, l'existence de Ja taxe sur les transactions et 
d'une taxe locale présente toujours, selon l'exposé des motifs 
du projet de réforme déposé par M. Pinay « un phénomène 
de cascade qui pénalise certains circuits industriels et com- 
merciaux par rapport à d'autres ». 

Ainsi, mesdames, messieurs, le premier inconvénient très 
justement signalé, celui de la double imposition des moyens 
de production, est propre à la taxe à la production. HN atfeint 
l'ensemble de l'industrie française sans exception, en pénali- 
sant arbitrairement l'effort de modernisation et de productivité. 

Le second inconvénient inhérent à l'existence de la taxe 
sur les transactions ne présente pas le même caractère absolu, 
car S'il joue à l'encontre de certains circuits industriels il en 
favorise d'autres. C'est une absence de neutrahté, tandis 
que la taxe à la production, sous sa forme actuelle, est entiè- 
rement négative et présente une nocivité uniforme. 

L'idéal serait, bien entendu, de supprimer simultanément 
ces deux défauts. Cet idéal n'est pas inaccessible, mais vous 
réeconnaîtrez avec moi, mesdames, messieurs. qu'aucun gou- 
vernement n'a encore cru pouvoir le réaliser puisque tous 
les projets qui nous ont été soumis jusqu’à présent, s'ils sup- 
primaient les taxes en cascade, ne mettaient cependant fin 
que partiellement à la surtaxation des movens de production, 

Or, même en se livrant à cette demi-mesure en ce qui con- 
cerne les investissements, ces projets comportaient des aug- 
mentations de taux si brutaies qu'elles les rent écarter, vous 
vous en souvenez, en raison de leurs répercussions éventuelles 
sur l’ensemble de l’économie. 

Pour éviter cet écueil des taux excessifs, le projet en dis- 
cussion demandait le complément de recettes nécessaires à 
une taxe professionnelle forfaitaire dont, je l’ai déjà dit, votre 
commission des finances a différé l'étude. Mais, pour éviter 
le même écueil d'une élévation brutale des taux, elle a été 
contrainte de prévoir des étapes dans la réalisation de la 
réforme, en fixant un ordre d'urgence. 

IL paraît difficile que l’on puisse reprocher À votre commis- 
sion cette démarche prudente. Je ne pense pas non plus qu'on 
puisse lui reprocher d'avoir, dans la fixation de l’ordre d’'ur- 
gence, mis l'accent sur la suppression du handicap économique 
que constitue pour notre industrie, en particulier pour nos 
industries exportatrices, le régime actuel de la taxe à la pro- 
duction. 

Tels sont, mesdames, messieurs, les motifs qui ont conduit 
votre commission des finances à prévoir une réforme en trois 
étapes, séparées les unes des autres par deux intervalles de 
six mois. 

Les deux premières étapes sont consacrées uniquement à Ja 
suppression totale des inconvénients de la taxe à la produc- 
tion. La première élimine entièrement la surtaxation des inves- 
tissements et des frais de fabrication. La seconde écarte la 
surtaxation des prestations de services rendus aux produc- 
teurs. 

Qu'on l'appelle taxe sur la valeur ajoutée ou, plus modeste- 
ment peut-être, taxe à la production améliorée, qu'importe! La 
nouvelle taxe ne comportera plus — c'est là l’essentièl — Ja 
moindre surtaxation des moyens de production. 

Ce résultat, je dois le signaler, n'avait été mentionné que 
sous l'aspect d'un idéal lointain par les projets dont nous 
avons été saisis depuis dix-huit mois. 

Certes, cette partie de la réforme ne touche, pas plus d’ail- 
leurs en bien qu'en mal, ni le commerce de gros, ni celui 
de détail. Elle n’atteint pas non plus les artisans, ni les 
agriculteurs. Aussi pourrait-on — et ne manquera-t-on pas de 
le faire à la tribune — en tirer argument pour lui reprocher 
ce caractère fractionnel et l'accuser de s'intéresser uniquement 
aux industries d'équipement 
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Mais, mesdames, messieurs, c’est précisément en cela que 
le projet est valable, car il constitue une contribution exCep« 
tionnelle à la relance de notre économie dont on a tant parlé. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 1rès bien! 


M. le rapporteur général … et qui semble maintenant et 
semblera encore mieux à l'avenir, si vous votez le projet, 
pouvoir s'inscrire dans les faits. 

Outre sa valeur économique incontestable, l'impulsion ainsi 
donnée pourra également, sur le plan fiseal, faciliter, par un 
net accroissement de la production industrielle, la mise en 
œuvre de l'étape ultérieure, étape dont la répercussion éco- 
nomique, si elle est encore importante, n'a pas le même effet 
d'expansion que les deux étapes initiales. 

Cette troisième étape se scinde en deux parties, l’une pré. 
vue en détail par la commission et une autre dont la mise 
en œuvre est soumise à l'étude du Gouvernement. 

La première partie de cette étape comporte l'extension de 
la taxe sur la valeur ajoutée aux grossistes, ce qui implique 
la transformation de la taxe locale et comporte la suppres- 
sion de Ja taxe sur les transactions pour toutes les opérations 
qui ne sont pas soumises à Ja taxe sur la valeur ajoutée. 

La seconde partie de la troisième étape comporte la suppres- 
sion comylète de la taxe sur les transactions, puis la fixation 
des modalités définitives de taxation des produits de Ja pêche 
et des produits agricoles destinés à l'alimentation humaine, de 
facon à ne taxer ces produits que sur là valeur ajoutée pur 
les transformations qu'ils subissent. cé 

L'ensemble de ces mesures, qui constitue la troisième étape, 
est, je le reconnais, assez complexe et la démonstration, à celle 
tribune, n'en est pas particulièrement aisée. Ra 

Néanmoins, il a le mérite d'apporter plus de justice fiscale 
entre les divers circuits industriels et commerelaux, 

Mais! reconnaissons-le, il ne comporte qu'un progrès très 
faible sur le plan des simplifications, du fait, d'ailleurs, que 
les grossistes ne peuvent être, sans risque, imposés plus qu'à 
demi-taux et que, d'autre pait, la taxe locale ne fait qu absor- 
ber la taxe sur les transactions en conservant ses Inconvé- 
Den tout état de cause, votre commission des finances a jugé 
nécessaire de prévoir trois clauses de sauvegarde destinées 4 
alténuer les difficultés que | cie présenter, dans le temps, 

is \ application de la réforme. 
Le SMS de ces clauses permet au Gouvernement de 
modifier le taux de la taxe sur la valeur ajoutée d'après les 
résultats cbtenus au bout de six mois d'application, et cela 
dans la limite d'un demi-point en augmentation ou en dimi- 
nution. " 

La seconde fournit au Gouvernement les moyens de lu ler 
contre l'augmentation du coût de ja vie pendant la mise en 
application de la réforme. CES 

Enfin, Ja troisième garantit aux collectivités ocales des 
recettes au moins égales à celles qu'elles ont tirées de la taxe 
locale dans la meilleure des deux années 1992 et 1953. EL: 

En étabissant ce texte qu’elle soumet à votre appréciation, 
votre commission a eu pour primordial souci de limiter au 
maximum les augmentations de taux qu'entraine automali- 
quement la réforme. C’est la raison pour laquelle elle a prévu 

ue la détaxation des moyens de production se réaliserait en 

eux étapes et non pas d’un seul coup. TE 

Elle était tenue, en effet, par la nécessité de ne pas prévoir 
des recettes inférieures à celles qui sont actueliement atieu- 

ues par le Gouvernement. 1 
, Cet ce souci qui l’a amenée à s'arrêter, pour la taxe à la 
valeur ajoutée, à un taux de 17,5 p. 100. 3 F7 

Bien entendu, si, tenant compte de l’évolution du rendemen 
des taxes sur le chiffre d’affaires, le Gouvernement jugeait 
possible d'adopter dès aujourd'hui un taux inférieur à «pan 
que prévoit la commission, je n'éprouverais aucune hésita ion 
à m'y rallier, persuadé que rien ne doit être négligé pee 
favoriser l'expansion de notre industrie, qui commande celle ü 
l'ensemble de notre économie. 

Mesdames, messieurs, après cet exposé forcément technique 
et un peu aride, ma conclusion aura au moins le mérite de la 
netteté. | 

La réforme qui vous est présentée, certes, n'a pas la gr 
tion d’être parfaile et vous aurez certainement l'occasion de 
l'améliorer sur de nombreux points. Je tiens toutefois à vous 
mettre en garde, en matière de taxe sur le chiffre d'affaires, 
contre un éventuel rejet des mesures qu'elle comporte pour 
l'avenir de notre économie. 

Au moment où, de tous côtés, les voix les plus autorisées 
s'élèvent pour dénoncer l'incidence fâcheuse de notre fiscalité 
sur nos exportations, au moment où nous allons être inélut- 
tablement conduits à nous exposer plus largement aux risques 
de ja concurrence internationale, je ne crois pas que nous 
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puissions, Sans mûre réflexion, prendre la responsabilité de 
repousser des solutions sans doute ircomplètes, peut-être impar- 
faites, mais dont, en définitive, bénéficiera à coup sûr le pays 
tout entier. 

Tel qu'il se présente, le texte que je vous soumets mérite 
votre attention, votre examen, vos suggestions et, je Je 
gouhaite, fina:ement votre adhésion. Vous en discuterez, mais 
laissez-Mmoi vous dire que, pour ce problème comme pour 
d'autres, l’Assemblée ne peut, sans nuire aux institutioas 
républicaines, refuser de l’examiner et de tenter de le résoudre. 
çApplaudissements au centre, sur divers bancs à droite et sur 
certains bancs à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bénard, rapporteur pour 
avis de la commission de la production industrielle. 

M. François Bénard, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
gieurs, la Commission de la production industrielle a, dans sa 
seance d'aujourd'hui, examiné le rapport fait au nom de la 
commission Ces finances sur le projet portant réforme fiscale. 

Le peu de temps qui Jui a été imparti ne lui a pas permis, 
comme ele l'aurait voulu, d’enirer dans le détail de ce texte 
et ie se livrer à une large discussion sur les avantages et les 
inconvénients du choix qu'a fuit la commizsion des finances 
en adoptant le principe de la taxe à la valeur ajoutée appli- 
cable par étapes de six mois. 

La commission de la production industrie'le a, cependant, 
voulu reconnaître l'effort fait pour adapter un peu mieux notre 
fiscalité aux exigences de la production industrielle et placer 
notre pays dans de meilleures conditions de compétitivité. 

Cependant, ne voulant pas empiéter sur les attributions 
d'autres commissions et désireuse de rester dans le cadre 
strict de sa compétence, elle désire apporter quelques amen- 
dements au texte proposé par la commission des finances, mar- 
quant ainsi son désir de voir s'accentuer les efforts faits en 
faveur de la productivité française au regard de Ja concurrence 
étrangère, à un moment où nous sommes pressés par l'Union 
européenne des payements d'élargir le champ dit de libération 
des échanges. 

La commission de la production industrielle vous demandera 
notamment, au cours de la discussion des différents articles, 
de bien vouloir obtenir du Gouvernement une définition pré- 
cise de ce qu'il entend par outillage et de savoir exactement 
dons quelles conditions cet outillage pourrait bénéficier de la 
détaxation prévue par le texte de la commission. 

La commission a voulu ensuite, en ce qui concerne la sélec- 
tion des investissements, soumettre le choix du Gouvernement 
à un contrôle a posteriori du Parlement en lui demandant de 
bien vouloir, chaque année, annexer à la loi de finances Ja 
liste des catégories de biens ou d'entreprises qui se trouve- 
raient exclues d'un tel bénéfice. 

La commission de la production industrielle a manifesté 
aussi le désir de connaître d’une façon toute particulière les 
répercussions du troisième stade, celui de l'extension de Ja 
valeur ajoutée, sur le commerce de gros; elle s'est demandée 
sil n'était pas hâtif, puisque l'on procédait à la réforme par 
paliers, de préconiser dès maintenant tel ou tel système alors 
que la méthode des périodes de six mois doit permettre, à Ja 
lumière des faits, d'adapter au mieux la législation. Elle se 
demande si, en évitant cette extension au commerce de gros, 
on ne pourrait obtenir un abaissement du taux de Ja taxe à 
la valeur ajoutée prévue par la réforme fiscale qui vous est 
soumise, 

La commission de la production industrielle m'a chargé de 
demander au Gouvernement, d'une façon très précise, au cas 
où le principe de la taxe à la valeur ajoutée serait adopté par 
l'Assemblée nationale — pour considérer d'abord l'hypothèse 
favorable — quelle serait sa politique à l'égard des prix. 

En effet, le décret de blocage du 17 février 1954 nécessite- 
rait des assouplissements afin qu'il soit possible d'absorber la 
répercussion sur les prix dont l'application de Ja taxe à la 
valeur ajoutée provoquera la hausse ou la baisse dans les sec- 
teurs de la production industrielle. 

La commission de la production industrielle souhaite, en 
effet, que la politique des prix du Gouvernement facilite la 
nse en application de Ja taxe à la valeur ajoutée. 

Dans l'hypothèse pessimiste, celle où le texte ne serait pas 
adopté, la commission de la production industrielle désirerait 
favoir si le Gouvernement déposerait très rapidement un projet 
de loi sur le bureau de l’Assemblée pour permettre la proro- 
galion du régime provisoire de détaxation des investissements 
situé par le décret du 30 septembre 1953 et celui du 7 novem- 
bre de la même année. 

La commission de la production industrielle, soucieuse avant 
tout du déveluppement économique du pays, ne voudrait pas 
que le rejet de ce texte pût ralentir d’une facon quelconque 
les efforts actuellement entrepris. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche, au centre et à droite.) 





M. le président. Conformément à l'article 46 du règlement, 
M. Godin oppose la question préalable, 
La parole est à M. Godin. 


M. André-Jean Godin. Me:dames, messieurs, nous sommes 
dans ceite Assemblée un certain nombre qui, après avoir 
réclamé depuis plusieurs années une vraie réforme fiscale, 
n'avons pas hésité néanmoins à prendre parti contre celle dont 
nons avons à discuter aujourd'hui. ou tout au moins contre la 
forme primitive qui lui avait été donnée. 

C'était là, parait-il, une attitude paradoxale; on nous l’a 
affirmé en tout cas, et rette prétendue contradiction nous a 
valu les plaisanteries d'une certaine sorte d'ironie, pas très 
légère, assez grosse même, et qui n'allait pas sans spéculer sur 
un courant artificieusement entretenu de démagogie pariemen- 
taire. On nous a dit à peu près ceci: « Vous réclaraiez à grands 
cris une reforme; nous Vous avons mis à même de l'accomplir 
et il n'en a pas fallu davantage pour vous en détourner, » Il 
s'agissait, par là, évidemment, d'établir que les adversaires du 
projet, en proie à la versalité d'opinion que d'aucuns imputent 
volontiers à la nature mème des parlements, ne savaient pas 
ce qu'ils voulaient et de réserver à ses partisans, dans l'éven- 
tualité où ils seraient mis en échec, la faculté de déclarer au 
publie, directemeut intéressé, à l'immense publie des contri- 
buables : « Voyez comme vous avez été trompés! L'Assemblée 
nationale à repoussé délibérément la réforme dont la majorité 
de ses membres avaient promis devant le suffrage universel, 
avec force et non sans insistance, d'exiger la réalisation, Cette 
majorité est donc coupable. Elle a donc, pour des raisons obscu- 
res, manqué à ses engagements ». 

Eh bien, il ne faut pas que puisse subsister sur ce point un 
quelconque malentendu. Ce ne sont pas des prétextes qu'inva- 
quent déjà depuis si longtemps ceux qui réclament une modifi- 
Cation profonde du régime des contributions, ceux qui, sans 
se lasser, s'efforcent de leur mieux et chaque fois qu'ils le peu- 
vent de fixer l'attention de l'opinion publique sur ce problème 
majeur, ceux qui ont fait campagne afin qu'il soit réglé, non 
seulement parce qu'ils ont à cet égard le sentiment d'un impé- 
ratif budgétaire, économique et financier, mais parce que cela 
leur paraît nécessaire en même temps et peut-être plus encore, 
d'un point de vue politique, sur le plan social, sur celui des 
grands principes eobectifs du droit. 

Queis sont les mobies qui nous an'ment ? 

Serions-nous conduits, comme semblent le suggérer ceux qui 
nous disent: « Vous vouliez un projet; en Voici un, ne vous 
Laignez plus », serions-nous conduits par une eorte de frénésie 
fégisiative, par un désir de légiférer pour le seul plaisir de 
légiférer ? Non, bien sûr, car nous n'ignorons pas qu'en cette 
matière le moindre changement, par le fait même qu'il 
déclenche une suite indéfinie et imprévisible d'incidences, 
comporte un maximuim d'aléas. 

Trouverions-nous que la France n'a pas assez de lois ? Elle en 
a trop. 

Estimerions-nous que ces lois souffrent d’ « immobilisme » ? 
Leur instabilité a créé un malaise qui pèse lourdement sur 
l'esprit d'entreprise de notre pays. 

Nous accusera-t-on de démagogie ? On l'a fait, bien sûr. Mais, 
pour que le reproche soit fondé, il faudrait d'abord poser en 
principe que notre système fiscal constilue un modèle, de par 
sa technique, qu'il est commode, facile, économique, équitable- 
ment réparti et parfaitement respectueux des droits et garan- 
ties dus à chaque contribuable. C'est là ce qu'il faudrait ensuite 
démontrer. Or nul, à ma connaissance, ne S’'est même requé 
jusqu'à présent à le prétendre depuis Je jour lointain où, à 
propos de nos contributions directes, M. Loucheur Janca lex- 
pression: « impôt des poires », en un temps, cepe idant, où le 
système n'était pas encore parvenu à son paroxystne 

Ainsi, aucune confusion n'est P ssible dans un déhat de 
bonne foi sur un pareil sujet et il doit être bien 2ntendu qu'en 
inscrivant, il y a trois ans, dans leur profession de foi, leur 
résolution d'obtenir une réforme de la fiscalité, ceux d'entre 
nous, si nombreux, qui ont pris parti sur celle question ne 
s’élaient nullement bornés à formuler riluellement un vœu 
évasif et banal. Hs avaient duns l'esprit, à celle époque, tout 
conne aujourd'hui, une énumération de griefs précis et c'est 
griefs tou ji urs les mnèêmes, à ces griefs parfaitement 
définis et de notoriété publique, que doivent honnêtement 
correspondre, selon eux, les objectifs d'une réforme utile, sin- 
cère et véritable, 


A es 


Ce que nous repro hons d'abord à notre svstème fiscal. c'est 
son extrême complexité; c'est la prolifération insupportable 
de textes à laqueile il a donné lieu; c'est l'enchevétrement de 
réglementations qui le rend si onéreux pour le ‘Tifsor et à la 
fois, par ies pertes de He qu il entraine, si inutilement coû- 
teux pour le contribuable. 

Nous condammons aussi, en matière de contributions direc- 
les, le cüractire factice d'une technique qui prétend parvenir 
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à déterminer exacternent le revenu annuel de chacun, et cela, désordre et de complications. Is ont été ressaisis presque 


par exemple, qu'il s'agisse du courtier en pierres précieuses 
ou du fonctionnaire, de l'agent d'affaires ou du retraité. 

Nous le tenons pour antisocial dans sa structure, pour anti- 
économique dans ses elles et nous sommes bien obligés, sur- 
tout, de constater qu'il tend de plus en plus à livrer sans 
recours possible le contribuable à l'arbitraire du fise et à briser 
par là, une à une, les protections juridiques que la loi assu- 
rail à l'individu au temps où la notion de démocratie s'identi- 
fait à celle d'un régune de droit. Telle est, du moins, notre 
conviction et c'est elle qui nous a conduits, dès la législature 

précédente, à préconiser sur ce point un retmaniement substan- 
liel des méthodes. 

Celui que l'on nons propose, loin de répondre à nos soucis, 

ersévère dans la mène voie pour nous y enfoncer davantage. 

4, s'il exisle en l'occurrence un paradoxe à dénoncer, il n est 
en aucutue Mmanitre limpulable aux adversaires de la proposi- 
tion; !l l’est bien plutôt à ses auteurs, à ceux qui, avant 
convenu apparemment de la nécessité de trouver des remèdes 
à certaines imperfections graves, ont bel et bien pris prétexte, 
en réahlé, de cette occasion afin de chercher à obtenir de nous 
une fois de plus la faculté de les aggraver. 

Voyez, par exemple, ce qu'il adviendrait de la simplification 
du système, réclamée depuis tant d'années et avec tant de 
véhémmence, si le projet du Gouvernement recevait finalement 
notre adhésion. 

J'ai là quelques brochures dont l'aspect seul, à cet égard, 
est déjà instucuf. Pour mesurer grâce à elles ce qu'a 
d'absurde et d'inconcevable et d'extravagant la somme de 
notre législation sur cette matière, il n'est pas nécessaire, 
Dieu merci, de les ouvrir. 

La première est de format modeste. Imprimée en gros carac- 
tères, elle comporte de larges Utres, des blancs nombreux, de 
vastes marges. Elle compte 170 pages en tout. On peut la lire 
eu quelques heures et l'approfondir sans effort. Elle contient 
toute: les lois fiscales en vigueur chez nas amis belges. 

Celle-ci est plus modeste encore: 108 pages, un format plus 
réduit, un texte encore moins serré. C’est un modèle de conci- 
sion. Elle renferme tout le code fiscal suisse. 

En voici une troisième plus considérable, mais qui n'a pas 
trait, elle, aux impots, C'est, à l'exception précisément des 
textes qui concernent nos contributions et nos taxes, l'en- 
semble de tous les autres codes français. Hs s’y trouvent 
même accompagnés d'un certain nombre de lois dites usuelles, 
toutes les lois de droit privé. C'est un ouvrage déjà important, 
grand format, 5% pages. H l'est moins cependant, il est moins 
dense et moins épais que cet autre que remplit à lui seul le 
code fiscal français. (Hires el applaudissements sur de nom- 
dreuz bancs.) 

Encore convient-il de tenir compte, si l'on veut apprécier le 
Vérilable volume de cette législation, des circulaires, règle- 
ments, arrêtés ou décrets qui l'interprèétent ou le complètent. 
Or, ces documents divers remplissent dans les directions dépar- 
tementales des armoires de deux mètres de large sur un mètre 
cinquante de haut! 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qu'un contribuable, en 
France, est censé savoir, Le droit dit au citoyen: « Nul n'est 
censé ignorer la loi »; le sens commun répomd: « A l’impos- 
sible, nul n'est tenu ». (Applaudissements à droite.) 

Le projet dont nous sommes saisis n'apporte à cet état de 
choses aucune sorte d'amélioration, au contraire! Dans ea 
forme primitive, il superposait même à des réglementations 
déjà établies, des réglementations nouvelles et multipliait les 
différenciations de tout ordre. 

Pour permettre que son application soit complète, il eût fallu, 
sans l'intervention de la commission, quatre sortes d'arrêtés; 
il eût fallu six règlements d'administration publique et, cela, 
sans faire entrer en ligne de compte, bien entendu, ces 
décrets-lois à peine camouflés qu'instituait l'article 96. H eût 
fallu quatorze décrets, pris une fois pour toutes, plus sept 
séries de textes de même ordre, dont le nombre n'était pas 
limité, soit au total une cinquantaine, au bas mot. Le conseil 
d'Etat aurait dù être réuni préalablement au moins douze fois, 
et c'est finalement 150 pages au moins qui seraient venues 
s'ajouter à l'opuscule de 655 pages, sans doute trop modeste, 
que j'ai placé tout à l'heure sous vos veux. 

La commission, certes, s'est efforcée d’élaguer le texte du 
Gouvernement, mais il serait excessif de prétendre qu'elle est 
parvenue à 1'alléger. Ce n'était pas une loi, c'était un laby- 
rinthe. Même lorsque les auteurs du projet ont visé de toute 
évidence à réaliser une expérience de simplification, même 
dans ce cas qui demeure malgré tout — notons-le bien — 
l'exception, il semble qu'ils aient été entravés par une sorte 
de déformation professionnelle. Tout s'est passé comme si leur 
instinct se révoltait contre leur volonté et, partant d'une 
notion simple et claire, la taxe professionnelle forfaitaire, par 
exemple, ils ont fini par en tirer des sources nouvelles de 





aussitôt par leur passion irrésistible, leur goût technique pour 
le Touillis et le fatras. 3 

IL faut lire avec attention les articles 23 à 28 du projet du 
Gouvernement qui ont trait à cette innovation. I faut méd 
ces articles qui se donnaient par définition comme simplitià- 
teurs. Je vous assure que cela en vaut la peine! Pour déter- 
miuer la cotisation de chaque assujetti, le chiffre de base 
point de départ d'une série de savants caïculs, résultait d'un 
certain nombre d'indices que l'article 25 énumère avec soin. 
Après quoi, celui-ci nous apprenait in fine que cette liste, 
loin d'être restrictive, pouvait être, au contraire, indéfiniment 
allongée. | 

Ce chiffre de base aurait été multiplié ensuite par un coeffi. 
cient dit, dans le jargon du métier, de « revalorisalion », et 
tout donne à penser, quaud on prend connaissance de l'article 
27, que les prétextes à revaloriser n'auraient pas manqué. 

Au total obtenu de la sorte, on aurait appliqué, à ce moment, 
un autre coefficient répondant, celui-ci, à la catégorie de la 
profession. C’est alors, mais pas avant, que serait intervenu 
cufiu, le coefficient résultant de la nature même de l'irupot, 
taxe proportionnelle ou surtaxe progressive. 

Et ces coefficients ne variaient pas seulement de métier 4 
métier. On en prévoyait plusieurs dans le cadre de chaque 
profession. Et ils ne devaient pas être modifiés seulement d'un 
exercice à l'autre, mais aussi selon l'évaluation des propriétés 
bâties, selon le cours des loyers, selon la valeur locative des 
usines, etc. 

Tout cela évidemment est limpide. L'on visait à faire simple, 
On à frôlé le simpliste. Mais Fassujetti ne saurait recueillir 
aucun avantage de cette conception singulière de la simplicité; 
sa tâche n'en serait pas rendue plus commode et l’on ne songe 
pas sans quelque nostalgie aux principes de sagesse qu'énon- 
çaient naguère ceux, entre autres, qui affirmaient, avec M. Gus- 
ton Jéze : 

« Le contribuable doit avoir les moyens juridiques rapides 
et faciles de contester la dette d'impôt qu'on lui réclame et de 
faire reviser par une autorité impartiale l'exactitude de l'us- 
siette et la régularité des procédés de recouvrement. » 

On imagine à quelles difficultés accrues devrait faire face 
le contribuable sous un tel régime, lorsqu'il voudrait déter- 
miner ce qu'il doit et entreprendre de découvrir pour quelles 
raisons il le doit. 

Comment, mesdames, messieurs, en sommes-nous arrivés À 
ce degré de confusion, qui n'est pas sans analogie avec l'évo- 
lution des administrations byzantines au temps où, incapables 
d'envisager désormais autre chose que des solutions de pure 
apparence, elles sombraient dans une sorte de délire de forma- 
lisime ? Par quel enchaîinement d'événements avons-nous (le 
conduits à cette situation qui n’est pas nouvelle, mais qui 
s'aggrave depuis trente ans, de législature en législature, sous 
la poussée d’une politique dont on ne peut certainemeut pas 
dire qu'elie a manqué de continuité ? 

J'ai évoqué tout à l'heure le caractère factice d’une partie 
de nos lois relatives à l'impôt. Je crois qu'à cet égard les états- 
majors fiscaux, ceux qui sont les conseillers permanents des 
gouvernements qui pässent, ont été entrainés par un geure de 
conformisme qui est allé s’exaspérant,. 

Certes, toutes sortes de mobiles ont joué et, parmi eux, l'on 
ne saurait tenir pour négligeable cette propension incontes- 
table qui porte l’homme, dès 4e détient une parcelle de pou- 
voir, à convoiter des ossibilités toujours plus larges de 
commandement. Mais, à l'origine de cette entreprise, on trouve 
en réalité — j'en ai la conviction — une préoccupation parfat- 
tement concevable sur Je plan des idées et, en tout ca;, 
hautement honorable. 

On a rêvé d’un système sans faille, rigoureusement logique 
&t rationnel, et, du moment qu'il devait être fondé sur Îles 
hénéfices. les théoriciens ont posé en principe que, dès los, 
nul, parmi les revenus, ne devrait échapper à un inventaire 
annuel, -— exact, méticuleux, — et que tous, quelle que soil 
leur origine, seraient soumis, au contraire, à des règles iden- 
tiques ou tout au moins analogues. Ils ont méconnu ainsi une 
vérité qui aurait dû lenr conseiller plns de souplesse et nn 
souci plus large d'adaptation, celle que définissait naguère le 
professeur fruchy lorsqu'il disait: « Les procédures de con-- 
tatation des revenus sont imparfaites et elles ne peuvent pus 
ne pas l'être ». Ils ont pensé, au contraire, qu'à la condition 
d'y mettre le prix et en n'hésitant pas à développer à l'intiii 
lies contrôles les moins tolérables et les plus dispendieux, 1!s 
parviendraient à traiter de la même manière, non seulemert 
ceux des revenus dont on peut établir d'emblée le montant ou 
dont il est passible, en tout cas, de suivre les traces sans effo't, 
mais aussi les autres, ceux dont la nature est d'être ect 
tiellement insaisissables et fuyants. 

Nous sommes victimes de cette fiction. Elle est à l'origine 
du tarif écrasant des contributions directes. Et cela est si vrai, 
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il est si vrai que les ER publics, dans ce domaine, ont 
feint de croire réalisable ce qui ne l'est pas, qu'il leur est 
arrivé d'en laisser passer l'aveu et même, ce qui est plus 
gigniticatif encore, de prendre prétexte de leur propre impuis- 
gance pour Gbtenir des augmentations de tarifs. 

« LL est exact, a déclaré, à maintes reprises le pouvoir exé- 
cutif au Parlement, il est incontestable que les taux que je vous 
propose sont énormes, n ils sont exorbitants, mais qu'importe ! 
puisque, en pratique, ils seront corrigés par la fraude. » 

C'est là un raisonnement qui ne date pas d’hier. M. Poincaré, 
Jui-méme, l’a tenu et nombreux sont ceux, parmi ses succes- 
gurs, qui se sont inspirés d'un si illustre précédent. 

C'est ainsi que l'on trouve dans un exposé de M. Germain 

{artin, prononcé le 6 juillet 1934, la phrase suivante: 

« Nous pensons que cette mesure » — il s'agit d’une dif- 
férenciation de taux — « …… permettra de compenser en faveur 
aes revenus facilement contrôlables ce que la pratique de la 
fraude fait gagner aux autres. » 

Et M. Edgar Faure, de son côté, alors qu'il exerçait, pour la 
première fois, je crois, les fonctions de ministre des finances, 
a dénoncé sous une forme parfaitement orthodoxe et, en 
l'espèce, irréprochable, l'aspect factice de certaines règles: 

« La contrepartie des taux élevés, nous a-t-il dit, doit être 
une définition exacte du bénéfice, pour que ce taux élevé soit 
prélevé sur un bénéfice réel et non pas sur un bénéfice en 
partie nominal. » 

Mais ce n'était là qu’un vœu! Et l'Etat, en fait, en est arrivé, 
peu à peu, à consacrer officiellement la fraude, 


M. Henri Bergasse. Très bien! 


M. André-Jean Godin. Sur ce point — je dois le dire — nous 
avions cru d’abord, sur la foi de certaines informations, que le 
projet dont nous discutons proposerait des mesures efiicaces 
d'assainissement. 

L'on nous avait annoncé, en effet, qu'il envisageait d'uti- 
liser largement ce qu’on » “# la méthode indiciaire. 

Nous avions pensé, dès lors, qu'il allait recourir aux seuls 
moyens capables de porter remède à l’état de choses malsain 
dont nous avons tant à nous plaindre, qu'il allait reconnaitre 
l'incapacité de l'Etat à photographier exactement, dans tous les 
détails de leurs contours, certaines catégories de revenus, 
méme au prix des plus insupportables coercitions, et qu'il se 
déciderait, cette fois, à les atteindre à travers ces « signes exté- 
rieurs » qui, sans doute, ne vont pas sans inconvénient, mais 
n'en constituent pas moins, dans bien des cas, un pis-aller 
nécessaire. Mais ce n'est pas du tout de cela qu'il s'agissait et 
la commission des finances a fort bien fait en optant pour le 
Daintien du statu quo. 

Que prévoyaient, en effet, les auteurs du projet ? 

Au lieu de laisser subsister, en l'aménageant, en le désen- 
combrant de tant de formalités onéreuses, inutiles, irritantes, 
le système de la déclaration contrôlée pour les revenus certains 
ou facilement repérables et de soumettre les autres. au con- 
traire, au système indiciaire, ils conjuguaient les deux métho- 
des. Ils superposaient, pour l’ensemble des revenus soumis à la 
surlaxe progressive, le procédé des signes extérieurs au pro- 
cédé actuel et. cela, dans des conditions qui ne pouvaient 
qu'embrouiller un peu plus l'écheveau déjà inextricable des 
réglementations, qui ne pouvaient qu'accroître l'insécurité dont 
souffre l’assujetti, qui ne pouvaient que réduire encore les 
garanties, déjà bien incertaines, dont il dispos contre les abus 
du pouvoir. Îl se serait trouvé soumis finalement, sans rémis- 
sion, à la frénésie autoritaire du ftise. 

Car l’administration fiscale — c'est un fait — armée comme 
elle l’est aujourd'hui, dispose, dès qu'il s’agit de brimer l'indi- 
vidu, d'une puissance sans frein qui s'est développée en même 
temps que redevenait oppressive la législation qu'elle met en 
œuvre. Celle-ci, depuis vingt ans, a progressivement réalisé, 
en matière d'impôts, une véritable contre-révolution. Elle a 
pulvérisé les garanties que les conquêtes du droit, à partir 
de 1789, avaient assurées aux contribuables, au fur et à mesure 
qu'elles en faisaient des citoyens. Elle nous a ramenés, sur 
ce plan. cent soixante ans en arrière, et il me suffira de ren- 
voyer, à ce sujet, ceux qui seraient tentés d'en douter aux 
documents par lesquels s'était exprimé, à un moment donné 
de notre histoire, l’état d'esprit d’un peuple dont la détresse 
ne devait plus tarder à se transformer en colère. Qu'ils se 
reportent aux procès-verbaux des assemblées provinciales, 
comme aux cahiers de doléances des Etats-Généraux! Ils y 
découvriront à quel point les réclamations majeures qui s’y 
trouvent consignées, L'quel point leurs plaintes les plus vives 
et le plus souvent répétées contre les persécutions du fisc, 
« cette machine à tondre », disait-on déjà, revétent de nouveau 
un caractère aigu d'actualité, 

On a souvent parlé, depuis un certain nombre d'années, d'une 
régression générale du droit. Elle est sensible en cette matière; 
elle se caractérise par l'effondrement d'un principe essentiel 
dont la méconnaissance, d'après les fondateurs du droit répu- 
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blicain, dépouillait un régime de toute légalité et ouvrait même 
la voie à l'insurrection légitime, celui qui veut que nul ne 
puisse être présumé coupable, celui qui veut que la charge 
de la preuve incombe toujours à celui qui accuse. (Applaudisse- 
ments à droite et sur certains bancs à l'extrême droite.) 


M. Joseph Denais. Très bien! 


M. André-Jean Godin. Eh bien, il n’en va plus ainsi désormais 
pour le contribuable. 

La règle subsiste en théorie; elle n'est plus en fait que lettre 
morte. Il suffit à l'agent du fise, afin d'y échapper et de ren- 
verser à avantage la charge de la preuve, de dénoncer 
ecmnme « non probante » la comptabilité du redevable qu'il 
contrôle, 

Comment pratiquement les choses se passent-elles ? Le pro- 
cessus est fort simple. 

En fait, les vérifications opérées par certains agents du fisc, 
et notamment par ces services polyvalents que l’Assemblée 
réprouve, mais que l'administration n'en continue pas moins 
à développer (Applaudissements sur les mêmes bancs.) aboulis- 
sent, avec une sorte d'automatisme, à un rehaussement général 
des impositions contrôlées, Tous les movens paraissent bons à 
celte catégorie de vérificateurs, quand il s’agit d'accroitre les 
charges qui pèsent sur le contribuable. Contre lui, la mauvaise 
foi prend l'allure d'une habileté technique, l'abus de pouvoir 
témoigne d'un zèle de bon a!oi et certains procédés d'intimida- 
tion apparaissent comme le fin du fin, la quintessence de l'art 
fiscal. 

Bien entendu, je ne généralise pas, ce serait injuste. Je sais 
que la majorité des fonctionnaires dépendant de la direction 
générale des impôts gardent le sens de l'humain, qu'ils s’insur- 
gent contre les abus les plus criants du système et s'emploient 
uême souvent à les atténuer. 

Il n'en reste pas moins que cctte administration compte 
un nombre croissant de frénétiques aux yeux desquels Ja 
fin, quand i: s’agit du Trésor public justifie pleinement les 
pires moyens. Il n’en reste pas moins que, pour ceux qui 
se trouvent dans cet état d'esprit, les contribuables scrupuleux, 
ces vaillants ou plutôt ces téméraires, semblent moins dignes 
d'égards encore que les autres, ce qui s'explique très bien, 
car, forts de leur bon droit ils se montrent naturellement plus 
récalcitrants. Et c'est ici que se découvre le stratagème pra- 
tiquement infaibible auquel on a recours contre eux. Qu une 
erreur, inême vénielle, apparaisse simplement comme pos- 
sible dans les livres de comptes de braves gens trop 
contiants chose facile en un temps où le contribuable de 
bonne foi n’est qu'un fraudeur qui s’ignore et c'est en fait 
de leur quiétude, c'en est fait de leur sécurité. 

De cette erreur, qu'il n’a même pas à démontrer, le véri- 
ficateur prend prétexte sur le champ pour user d'une faculté 
que la hi lui confère; il rejette ou plutôt, selon le terme 
technique, il « écarte » la comptabilité dans son ensemble, 
il la déclare en quelque sorte nulle et non avenue, et, la 
charge de la preuve ainsi renversée, procède dès lors par 
taxation d'office, c'est-à-dire par une méthode d'arbilraire sans 
limite et, ce qui est plus grave encore, pratiquement sans 
appel. (Très bien! très bien!) 

La mise en œuvre de ce système se traduit, cela va sans dire, 
pour le malheureux assujetti, par toute une cascade de supplé- 
ments sur tous les impôts dont il est redevable : taxe proportion- 
nelle, taxe à la production, taxes annexes, surlaxe progressive, 
etc. En général, le total de taxes finit par représenter 
120 p. 100 au moins, dans les cas les plus favorables, des 
bénétices attribués par le fisc à celui qu'il contrôle, Je dis 
bien « attribués », attribués au hasard ou, tout au moins 
soyons indulgents — au jugé. 

Qu'arrive-t-il à partir de cet instant ? Le contribuable, bien 
entendu, regimbe. I regimbe même avec d'autant plus de 
vigueur qu'il se sent plus sûr de son bon droit, Il essaie donc 
de résister et, théoriquement, il a les moyens de le faire. M 
a le droit de présenter des observations écrites contestant les 
affirmations du fise. 11 dispose de la faculté de se faire enten- 


So: 


ces 


ces 


dre par la commission départementale des impôts directs, Enfin 
la voie contenteuse lui est ouverte, avec sa longue filière : 
directeur des contributions, conseil de préfecture, Conseil 


d'Etat, 

Théocriquement, le contribuable est donc armé. Il ne l'est, 
en réalité, que théoriquement, et pour cause! Les possibilités 
de procédure, auxquelles il devrait normalement avoir recours, 
ne font pas l'affaire, en effet — et on le compré nd — des spé- 
cialistes de l’oppression fiscale, 

Elles les irritent dans la mesure même où elles freinent leur 
pouvoir, leur autorité et ils utilisent, afin de les paralyser, un 
subterfuge parfaitement efficace, mais qui, lorsqu'il est employé 
par un particulier, relève de la correctionnelle : ils se livrent à 
un chantage ! 
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L'opération est simple. Elle consiste à terrifier le patient et, 
pour y parvenir, il suffit, dans la plupart des cas, de lui annon- 
cer que, s’il qu ms de résister par les voies légales, l'admi- 
histralion lui appliquera le traitement le plus sévère et présu- 
imera des fraudes encore plus tievées. 

M. Joseph Denais. C'est exact. 

M. André-Jean Godin. Presque toujours, le contribuable en 
vient à fléchir. Harcelé, brimé, affolé, il finit par ne plus éprou- 
vér qu'une pensée, par ne plus se formuler à lui-même qu'un 
seul vœu, celui d'en finir, d’en finir à tout prix, avec les per- 
sécutions d'un contrôle qui, pratiquement, le met hors d'état, 
tant qu'il dure, d'exercer sa profession. 

Pris entre des menaces de plus en plus violentes et des pro- 
messes d'indulgence, dont il ignore, le malheureux! qu’il n’a 
rien, en pratique, à attendre, reg le ministère des finances 
recommande à ses fonctionnaires de les prodiguer tout en leur 
interdisant de les tenir, il tombe dans le piège, il s'incline, 
il cède; il signe n'inporle quel papier; il accepte n'importe 
quel chiffre. Et, dès lors, même s’il n'a pas fraudé et sans que 
la fraule, en tout cas, ait jamais été démontrée, le contri- 
buable se voit frappé au gré du fisc si durement qu'il lui faut, 
bien souvent, payer quatre, cinq et mème six fois plus qu'il 
n'a gagné dans son année, 

S'il n'est pas riche, il est ruiné! 

En renversant la charge de la preuve, le fisc s’est attribué 
en fait une faculté exorbitante, celle de fixer à sa guise le 
chiffre des revenus qui seront imputés à chaque assujetti et 
il n'est plus, sur ce point, de frein ni de limites à ses déci- 
sions. 

Sa puissance s'est donc accrue depuis un certain nombre 
d'années dans des proportions considérables et il en est résulté 
ce qui se produit toujours en pareil cas: les abus anciens ont 
entrainé d'autres abus et ceux-ci sont allés en s'exagérant. 
Du jour où les agents du fisc ont découvert qu'ils tenaient le 
con'ribuable à leur merci, ils se sont sentis de plus en plus 
enclins à céder à certaines tentations d'autorité, JL s’en est 
trouvé foscément parmi eux, et non parmi les moins haut 
placés, pour abuser de leur puissance. Des sentiments, des 
assions, qui n'avaient rien à avoir avec les nécessités pro- 
essionneiles, qui se révélaient au contraire incompatibles avec 
toute notion objective d'équité, ont joué: des rancunes person- 
nelles, des rivalités de tout ordre, l’antagonisme politique, 
l'envie mauvaise qu'inspirent parfois les réussites d'autrui et 
aussi, tout smmplement, d’instinctives antipathies. 

M. Marcel David. Ce sont là des exceptions! 


M. André-Jean Godin. Pour qu'il puisse en être autrement, 
fl eût fallu avoir affaire, non à des hommes faillibles, mais 
à des êtres d'exception, tous également capebles de maitriser 
Ja mesquinerie naturelle de certains mobiles humains. 

Je sais bien, monsieur David, qu'il ne s'agit pas là de faits 
généralisés. Je le sais tellement que ce que j'incrimine en ce 
moment, ce sont seulement ces méthodes qu'on appelle poly- 
valentes, et j'ai tenu à marquer, au contraire, combien ces 

rocédés étaient ressentis par les hommes du métier, par les 
onctionnaires des cadres normaux, comme un scandale pour 
eux singulièrement humiliant. 


M. Marcel David. Et il ne s'agit pas de vengeance personnelle ! 
M. André-Jean Godin. Toute la France a raconté l'histoire 


— inventée, j'en suis sûr, de toutes pièces — de ce haut fonc- 
tionnaire qui, mécontent de l'attitude peu courtoise d'un com- 
merçcant dont Ja voiture avait été accrochée par la sienne, 
aurait lancé sur l’entreprise de sa victime des brigades poly- 
valentes et n'aurait cessé de la poursuivre qu'après l’achè- 
vement de sa ruine. (Mouvements divers.) 

Je n'accorde, pour ma part, aueun crédit à de semblables 
racontars, On doit, a priori, se refuser à les croire et faire 
mème effort pour rejeter jusqu'à l'idée qu'ils peuvent répondre 
à quelque réalité. Mais, même si l’on pose en principe qu'il 
s'agit la seulement de Kgendes malveillantes, nées de quelque 
accès populaire de mauvaise humeur, il n'en reste pas moins 
qu'elles sont le fruit d’une suite ininterrompue d'abus de pou- 
voirs et d'exactions de toutes sortes, moins sordides sans doute, 
dans leur forme, et moins spectaculaires, mais trop réels, hélas! 
et innombrables. 

Même fausses, il est intolérable qu'elles puissent paraître vrai- 
semblables, qu'elles puissent être qe ee possibles dans 
le cadre de nos institutions, Or, il n’est malheureusement pas 
douteux qu'elles le soient. 

L'état-major fiscal s'emploie d'ailleurs, afin de stimuler le 
zèle de ses agents, à faire jouer au maximum ces sortes d'ins- 
tinets dont le moins qu'on puisse dire est qu'ils n'ont rien de 
commun avec un sentiment exagéré de la justice. I ne s'agit 
En du tout aujourd'hui, dans son esprit, de garantir aux contri- 

uables le caractère strictement objectif des contrôles auxquels 
ils sont soumis. 11 ne se contente pas, ce qui est déjà scanda- 
leux à mes yeux, de proportionner, de plus en plus, l'avance- 





ment des fonctionnaires dont il dispose au seul rendement 
linancier de leurs efforts, quels que soient les moyens par le 
quels ils l'obliennent, dans ce genre de catch où tous les cou 

pour le fisc, sont permis et les coups bas recommandés. || 3 
recours à un autre mobile, le plus dangereux de tous, le plus 
capable de généraliser les abus et, par sa nature, le plus révol. 
tant: l'appat d'un gain supplémentaire. 1} a institué ce que l'on 
nomme officieusement, dans les milieux professionnels — giné. 
ralerment si mal rémunérés, d’ailleurs, pour d'ingrates besognes 
— la prime de polyvalence, cette prime que se voient attribuer 
chscrètement ceux dont l'ingéniosité dans l'interprétation des 
fa:ts, l'audace dans l'usage des textes et l'autorité dans l'intiri. 
dation, permettent d'aboutir à des résultats aux allures de 
records, mais dont les performances, si elles sont uniformément 
écrasanteés pour le contribuable, n'apparaissent au contraire que 
rarement fructueuses pour le Trésor. Car ces méthodes, notons. 
le, déclenchent pins souvent des faillites qu'elles ne provoquent 
dé rentrées effectives de numéraire dans les caisses publiques, 

Il va sans dire qu'en cette matière l'inquisition, comme tou- 
jours, va de pair avec l'arbitraire. 

Les armes que la loi — entrainée en cela par la logique d'un 
système essentiellement générateur de fraudes — a fournies aux 
administrations fiscales offrent à ces dernières — cela va de «oi 
— de très larges possilulilés d'investigation: la régie des contri- 
bulions directes lient à jour, au nom de chaque contribuable, 
un dossier où affluent les renseignements les plus divers. Les 
travaux de recensement effectués tous les ans dans les com- 
munes à l’aide de répartiteurs et de commissions spéciales per- 
metlent d'y consigner les moindres événements relatifs à 
l'origine des moyens de vie, à la nature et à la consistance des 
biens possédés, à la situation des familles. Un droit de commi- 
nication généralisé assure aux fonctionnaires du fisc la faculté 
de rassembler une foule d'éléments détenus par des organismes 
divers: banques, sécurité sociale, caisses d'épargne, tribunaux, 
En réalité, le caractère répressif de la fiscalité actuelle à eu 
pour effet d'accroître les pouvoirs de l'administration à ce point 
qu'ils ne laissent même plus subsister ce cercle dont parlait 
Stuart Mull, « ce cercle, disait4l, qui existe autour de chaque 
homme et qu'on ne devrait permettre à aucun gouvernement de 
franchir ». 

Or, si vastes que soient ces pouvoirs, le fisc va pourtant 
au delà et c’est un fonctionnaire des contributions directes qui 
n'a adressé la lettre dont j'extrais le passage suivant : 

« Ce qui caractérise nos mé‘hodes, ce sont d’abord des pra- 
tiques à caractères policiers et inquisitoriaux, Nous sommes 
condamnés de plus en plus à jouer le rôle de sbires et d'espions, 
Nous ne sommes plus des juges fiscaux chargés de faire régner 
les règles de la justice fiscale. Avec la polyvalence, il ne doit 
plus y avoir à nos veux de contribuables de bonne foi. Nous 
devons exclure l'hypothèse de leur honnêteté, Dès que nous 
avons à nous occuper de l'un d'eux, l'on voudrait que nous 
le traitions comme un faussaire. 

« C’est pourquoi on nous ordonne de repérer dans certains 
quartiers les numéros minéralogiques des voitures automobiles. 
C'est pourquoi, l'on nous fait interroger des concierges. C'est 
pourquoi l'on utilise les fiches de po:ice. C’est pourquoi Îles 
dénonciations anonymes sont accueillies avec enthousiasme. 
C’est pourquoi le service du contrôle fiscal exige que ses agents 
rédigent, sur chaque redevable, des fiches dignes du cabinet 
noir, » 

M. Joseph Denais. C'est tout simplement abominable. 

M. André-Jean Godin. Car nous en sommes là, car nous en 
sommes arrivés à des pratiques de ce genre, plus choquantes, 
certes, dans un pays comme le nôtre que dans n'importe quel 
autre. 11 s’est même produit, dans cet ordre d'idées, un fait qui 
a déjà été signalé à cette tribune, mais contre lequel on ne 
saurait trop protester parce qu'il traduit la perversion profonde, 
non seulement de certaines méthodes administratives, mais 
mème des conceptions élémentaires du droit. 

On a littéralement sommé les agents des contributions de ne 
plus se soucier seulement, dans leurs enquêtes, de récolter des 
renseignements purement professionnels, mais bien de fure 
élat également de tout ce qu'ils pourraient entendre raconter 
sur chaque redevable à d’autres égards, c'est-à-dire — aucure 
autre explication n’est possible — à propos des vies privées ou 
des comportements politiques. 

L'abus et le détournement de pouvoir se font cortège. 

Le mal, d'aileurs, ne date pas d'hier. J'ai sous les yeux une 
circulaire déjà ancienne — elle date du 10 janvier 1950 — mais 
qui est très explicite sur ce point. Depuis qu'elle est intervenue, 
les chefs responsables de notre appareil fiscal n'ont pas change. 
Hs ont connu des promotions, mais ils sont toujours là. Et !e 
texte que j'invoque demeure valable, Or, page 5, sous le litre 
« Fiches de renseignements », je lis ceci: 

« Les agents chargés de la collecte des dossiers devront s'afta- 
cher à ce que les services d’assietle consignent brièvement 
sur une fiche de renseignements de format commercial ce qu'ils 
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ensent de l'entreprise ou du contribuable du point de vue préoccupations dont j'ai essayé d’ètre l'interprète, Nous nous 
k il ou même » — je dis bien: « on méme d’autres poin:s déciderons sur l’ensemble d'aprés les résullats acquis sur les 


de vue, et, ce qu'ils soupçonnent, fûl-ce par oui-dire » 

Vient alors une phrase rassurante en ce sens qu'elle évoque 
plutôt l'ombre € urtelinesque de M. Soupe : 

« Ces fiches seront placées sur la partie supérieure de la cou- 
verture de chaque dossier auquel elles seront assujetties par 
une épingle ou mieux par un trombone. » 

Maheureusement, le paragraphe suivant traduit de nouveau 
Je déplorable état d'esprit que je dénonce: 

« Il est instamment demandé à MM. les directeurs de faire en 
ste que les agents d'assiette placés sous leurs ordres ne 
fjasseut preuve d'aucune réticence, Inème mentale (sic) dans la 
rédaction de ces fiches, » 5 

Voilà, mesüames, messieurs, comment s'exprime M. Soupe 
quand il se voit dictateur. (Très bien ! très bien! — Applaudisse- 
ments à droile et sur divers bancs à l'extrême droite.) 

Ce que nous attendions d'une vraie réforme fiscale, c'était 


donc, avant tout, un retour à des règles qui étaient apparues, 
au cours du siècle précédent, comme des conquêtes du droit 
et qui ont été célébrées comme teles par tous les républi- 
ca de quelque origine qu'ils soient, jusqu’au moment où 
a commencé à sévir l'exemple des grands régimes totalitaires. 
Le projet, tel qu'il avait été déposé, ne répondait en aucune 
manière à notre espoir, Il détournait le système indiciaire du 
role qui devrait lui revenir à l'égard de certaines catégories 
de revenus. Il ea trait parti pour limiter encore les garan- 
ie; que la loi laisse subsister aïin de protéger les contribuahses 


contre des confiscations déguisétes de leurs biens. Ceux d'entre 
eux qui se seraient vu forcés, par le malheur où par la mala- 
die, de vivre sur leur épargne ou d'arputer un capital. 
auraient payé l'impôt comme s'ils s'étaient enrichis. C'était 
un régime d'une brutaiité simpliste et que certains de ses 
auteurs avaient eu bien raison de baptiser, fort joliment d'ail- 
Jeurs, « une fiscalité à l’emporte-pièce ». 

Votre commission des finances à remanié de fond en comble 
le projet et elle a, du moins, écarté le pire. Mais les vices du 
sysloine, sur le plan de l'inquisition et de l'arbitraire, seront 
quand même encouragés. Sur le plan social comme sur le 
pan économique, ils subsisteront intégralement. 

Antisociaie, cette partie de notre législation le demeurera 
non seulement parce qu'elle donne naissance à une forme de 
tyrannie dont la piupart de nos concitoyens souffrent dans 
leur vie quotidienne, non seulement parce qu'elle suscite Ja 
fraude en créant au profit du tricheur des excuses si valables 
qu'elles constituent parfois sa justiiication morale en face d’une 
loi sans probité, non seulement parce qu'elle comporte un 
voue inhumain de taxations et contraint notre pays à tra- 
vailler plus de cinq mois par an, au moins, pour le budget, 
et non seulement enfin pures que, en ayant recours à des 
taux excessifs afin de combler. pour une part, les pertes résul- 
tant de l'évasion fiscale, elle reporte allègrement sur jes 
épaules. de quelques braves gens la charge que rejettent les 
autres, Mais aussi, mais peut-être surtout, parce que, dans 
sa lutte contre ceux qui se dérobent, eile brime et pourchasse 
d'abord les moins coupables d’entre eux, les plus faibles, ceux 
qui savent le moins se défendre — fraudeurs par ignorance 
on par instinct de conservation— et laisse presque toujours 
impunis les véritables gangsters de l'impôt. (Applaudissements 
à droite et sur divers bancs à l'extrême droite.) 

Le régime gardera aussi son caractère anti-économique. 

Les tarifs absurdes de’ sa progressivilé, qui aboutissent à 
contisquer 78 p. 100 des bénétices à partir de six millions, 
contre 57 p. 100 aux Etats-Unis — mais à | es de 30 millions 

{ 


seulement — continueront à stopper l'effort et à pénaliser la 
reussite, 


Les prix de revient français, dont ce régime est le premier 
responsable, tendront de plus en plus à exclure notre produc- 
on des marchés internationaux et à clore par là nos meilleures 
chances d'avenir. 

Les ponctions qu’il opère sur l'ensemble des revenus privés, 
les plus lourdes probableinent qu'une nation ait eu à supporter 
lans l'histoire du monde, parviendront, à la fin, à démoraliser 
un pays qui passait, il n'y à pas si longtemps de cela, pour 
le plus laborieux de la terre. Il serait contraire à la nature 
mème des choses, contraire au courant normal des évolutions 
humaines, que des hommes persistent bien longtemps à entre- 
prendre et à peiner quand ils doivent espérer de moins en 
oins du résultat de leurs travaux. 

Mesdames, messieurs, le projet qui nous est présenté, s'il 
est loin de donner satisfaction aux partisans d'une revision 
profonde des lois fiscales et des errements regrettables aux- 
quels, sans notre aveu, elles ont donné naissance, n'inspire 
pas, cependant, corrigé comme il l'a été, la même anxiété que 
e lexte primitif. 

Nous approuverons certaines de ses dispositions et nous en 
évarterons d'autres, suivant qu'elles répondent ou non aux 





articles. Mais, de toute façon, nous n'en persévérerons pas moins 
à appeler de nos vœux et à préconiser en toutes circonstances 
la revision générale et rapide d'un système qui affecte dure- 
ment l'enseml les Français. 


Par ses modalités, non par son principe, ce système s’est 
reve le avee Île t ms, taique, effrovablement OnNÉICUX, soitte- 
ment {racaussier et, en raison de ses conséquences sociales, démo- 
ralisant pr nature. I à interdit tout large essor à notre pro- 
duetion, HE apparaît, en fait, comme l'instrument d'une 
politique, tenace maïs illusoire, de superfiscalité que les faits 


ont condamnée, de même qu'ils l'avaient déjà condamnée en 
d'autres temps et chez d'autres peuyles, chaque fois que des 
gouvernements ont entrepris Fimpossible gageure d'équilibrer 
les ressources d'une nalion en ruinant par l'impôt son com- 
Inerce, son industrie et son agriculture. (Apnlaudissements à 
droite et sur divers bancs à l'extrême droite.) 

Ce que nous souhaitons, dans ce domuine, c'est 
réforme de simplification, d'allègement, de justice et de mora- 
lité. Elle devrait, selon nons, s'engager dans la voie d'une 
entrepr.se courageuse de déflation fiscale, seule capable à longue 
échéance d'assurer le relèvement de nos finances par la libéra- 
tion de notre économie, 

Un tel effort, il est vrai, supposerait préalablement une réduc- 
tion substantielle du train de vie d’une administration dispen- 
dieuse. Mais un sacrifice de cet ordre est parfaitement réalisable 
dans un pays où les dépenses publiques n'ont pas cessé de 
croitre au fur et à mesure qu'il tombait dans la pauvreté, Et 
ce n’est certes pas aux particuliers qui s’acharnent tout uaturel- 
lement au travail en fonction de ce qu'ils en espèrent, 1nais 
bien à l'Etat, et à l'Etat seul, qu'il convient anjourd'hui de 
rapj-eler ce thème familier des proj agandes off vertus 
de l’austérité. (Applaudissements à droite et sur divers bancs à 
l'ertrême droite.) 


M. le président. [a 
rentils répondie maintenant ou entendre 
M. Pineau qui oppose la question préalable au nom du groupe 


socialiste ? 


donc une 


commission et le Gouvernement dési- 
l'expo Ô de 


M. Christian Pineau. Les deux questions préalables ne 
vent être confondues, monsieur le président, car elies 
motivées par des cons'dérations différentes 


M. Anüré-Jean Godin. Monsieur le président, je 
je retire la mienne. 

M. le président. la parole est à M. 
seconde question préala: 

M. Christian Pineau. Mes chers coll? 
de discu'er la rél'o'me avoir défini, au préalable, 
dans le cadre de quelle politique économique et financière elle 
s'inscrit. 

Notre quection préalable a mg objet de demander au Gou- 
vernoement de vouluir bien, dès le début de cette discussion, 
préciser, par la pouche de M. le président du conseil, par et Ile 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques, ou 
par celle de M. le seerétare d'Etat au budget, la politique du 
Gouvernement pour le présent et pour les mois à venir, je 
n'ose pas dire pour les années à venir, car nous n'en sommes 
malheureusement plus aux prévisions à longue échéance, 

La fiscalité n'est pas une fin en <oi. Elle est un moven 
d'atteindre un certain nombre d'objectifs et elle ne peut être 
cohérente que si ces 3bjectifs le sont eux-mêmes, 

L'exposé de la politique gouvernementaie peut nous permetire 
d'éviter, au cours de ja discussion, de nomb'eux malentendus, 

Je voudrai: indiquer ici, pour notre coliégue M. Godin, que 
c’est le Gouvernement qui est responsable devant nous et non 
des fonc'ionnaires qui l'Etat, mais qui sont respon 
Sables devant le <eul Gouvernement, (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs au centre.) 

En m'excusant de poser, dans un débat précis, une question 
d'ordre général, je voudrais maintenant essayer de définir ce 
que sont exsctemert ia nature et le rôle de l'impôt dans une 
société moderne, 

L'impêt est essentiellement une contribution 
citoyens pour fare face aux charges de la nation, 


peu- 


sont 
précise que 


Pineau, auteur de la 


le. 


ues, il est impossible 


t 


: 
lisca:e 


servent 


exigée des 


M. Henri Bergasse. Charges toujours croissantes! 


M. Christian Pineau, Ces charges sont de deux ordres, 

Les unes sont destinées à mettre un ceriain nombre de ser- 
vices de nature très différente à la disposition de l’ensemble 
des citoyens sans aucune discrimination. C'est le cas de l'édu- 
cation nationale, de la justice, de la défense nationale, des 
travaux publics, elc. Pour éviter l'abus d'utilisation des ser- 
vices publics, une contribution personnelle est parfois 


demandée aux usagers — c'est le cas en matiére de transports 
— IMmais elle représente le plus généralement une part du prix 
par l'impôt, 


de revient du service, le reste étant financé 
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Les autres charges sont destinées à avantager certaines caté- 
gories de citoyens considérés comme créanciers de la nation. 
Retraites de toute nature, allocations, subventions, ces dépen- 
ses sont affectées, non à l’ensemble des citoyens comme celles 
que j'indiquais précédemment, mais à une catégorie particu- 
lière, choisie par le législateur. 

L'inpôt couvre, en principe, les deux catégories de charges, 
mais il n'a pas la même justification dans les deux cas. 

Dans le premier cas, il constitue la rémunération d'un ser- 
vice. Dans l'autre, il est un procédé de redistribution du revenu 
ualional, donc un élément de justice sociale, : 

L'impôt a joué, depuis la libération, un troisième rôle, HN a 
servi à financer, pour une part, la og à de la reconstruction 
et des investissements indispensalles à la renaissance du pays. 
Dans ce domaine, il concourt à assurer une redistribution du 
revénii national, non plus en faveur de catégories d'individus, 
mais de catégories d'activités, 

Prélever une part de la production présente afin d’assurer 
une augmentation de la production future et une amélioration 
des conditions de cette production, c'est faire jouer à la fiscalité 
un rôle économique de première importance. 

On pourra m'objecter que le rôle de l'impôt n'est pas de se 
substituer à l'épargne. 

Dans la mesure où l’on peut obtenir de celle-ci le concours 
nécessaire pour assurer, notamment en matière d'investisse- 
ments, l'effort indispensable aux besoins de la nation, l'objec- 
tion a sa valeur; “A l'a d'autant plus qu'il s’agit d’investisse- 
ments rentables, dont l'effet sur la production permettra d’assu- 
rer la rémunération et l'amortissement des capitaux investis. 
Mais l'objection a moins de valeur si l'épargne, défaillante, ne 
joue pas son rôle, alors que l'intérêt du pays exige le finance- 
ment d'investissements et de travaux dont l'exécution ne peut 
être retardée. 

Deux politiques se sont souveat opposées l’une à l’autre. 

La première, que je m'excuse de qualifier de conservatrice, 
cherche à diminuer les charges de la deuxième et de la troi- 
sième catégorie, ou bien à faire retomber une partie de leur 
tunancement sur les bénéficiaires en accroissant les impôts de 
consommation par "apjort aux tmpôts sur la fortune ou sur le 
revenu. 

La deuxième politique accepte le principe d'une redistribution 
du revenu national que seul l'impôt direct peut pleinement 
réaliser, 

Un système fiscal est en général inspiré — ou devrait l'être — 
par la conception que ses auteurs se font du rôle économique 
et social de l'impôt. 

En fonction de la définition préalable que je viens de donner, 
nous pouvons considérer qu'il existe, dans le monde actuel, 
trois systèmes fiscanx possibles. 

Dans les régimes où les revenus sont distribués par l'Etat, 
il n'est pas nécessaire d'assurer une autre forme de répartition 
du revenu national. Par conséquent, l'impôt direct n’a pas de 
raison d'être et seul l'impôt indirect portant sur la production 
ou la dépense se justifie. C'est le cas de l'Union des Répu- 
bliques socialistes soviétiques. 

Dans un système d'économie capitaliste fortement teintée 
de socialisme — c'est le cas de l'Angleterre et des pays scan- 
dinaves — la notion du profit est complétée par le désir d’en 
assurer la limitation et d'instaurer une redistribution du revenu 
national en faveur des classes les plus déshéritées ou des acti- 
vités les plus utiles de la nation. Dans ce système, évidemment, 
Ja primauté est accordée à l'impôt direct. 

Enfin, le troisième système est celui d'une économie capita- 
liste conservatrice, Le souci des profits n’est tempéré par 
aucune espèce de considération. L'impôt indirect retrouve sa 
justification et couvre, pour la plus grande part, les charges 
de l'Etat, 

Le premier système n'a pas sa raison d’être dans notre 
pays. Kotre choix ne peut donc s'instaurer qu'entre le deuxième 
et le troisième. 

Un choix absolu est impossible dans la pratique. Nous ne 
ouvons réaliser, du jour au lendemain, la suppression de tous 
ms impôts directs, nous ne pouvons davantage concentrer tout 
notre système fiscal sur quelques impôts frappant la production 
et la consommation. 

Je sais bien que, dans un but dit de simplification et de mise 
en ordre, on a proposé certains systèmes allant jusqu'à concen- 
trer tout l'effort fiscal sur une seule taxe frappant l'énergie. 
Outre que cette solution apparaît, au premier chef, antidémo- 
cratique, puisqu'elle ne permet aucune redistribution du revenu 
national, elle apporterait de telles perturbations à notre écono- 
inie interne, et surtout à notre commerce extérieur, qu'il me 
parait impossible d'en retenir l'hypothèse, 

Si le choix absolu est impossible, du moins un choix relatif 
est-il nécessaire, Quelle orientation devons-nous donner à notre 
liscalité ? 





C'est d’abord un problème politique auquel le Gouvernement 
devra répondre, mais la réponse ne dépend pas seulement de 
nos doctrines et de nos sentiments, elle dépend aussi d’un 
certain nombre de considérations économiques sur lesqueiles 
il me paraît utile d’insister. 

Depuis deux ans, les gouvernements au pouvoir ont mis 
l'accent successivement sur des nécessités différentes. 

Le gouvernement du président Pinay a mis l'accent sur la 
baisse des prix, sur les économies à réaliser, sur la défense de 
Ja monnaie. Malgré des circonstances internationales favorables 
il n’a pu obtenir que des résultats très limités — et je ne suis 
pas méchant — au prix d’une crise économique dont nous 
subissons aujourd'hui les conséquences : réduction de la produc- 
tion et des échanges, chômage, mécontentement général de 
toutes les couches sociales de la nation. 


M. Jean-Moreau. C'est M. Pinay qui est responsable de cet état 
de choses ? Curieuse façon d'écrire l’histoire ! 


M. Christian Pineau, M. René Mayer, puis M. Joseph Laniel 
ont reconnu, à cette tribune, l'erreur commise et admis que 
l'on n’entreprend pas une politique nationale de déflation pour 
lutter contre les effets de ka déflation internationale, 

A la politique de récession a donc succédé, en principe, une 
politique d'expansion économique. Je dis bien « en prin- 
cipe », car l'expansion est toujours à l’état de projet et la 
crise dont souffrent les producteurs ne s’est pas attéruée, 

Mais, par bienveillance, j'admettrai pour un instant que 
nous soyons à la veille de réalisations effectives. 

Le Gouvernement va donc promouvoir une politique d'équi- 

ement destinée à assurer le plein emploi dans le présent et 
‘amélioration des conditions de production dans le futur. Il 
va, en même temps, essayer de développer les exportations sans 
lesquelles ii nous sera 1mpossible, dans un proche avenir, 
d'assurer l'approvisionnement en matières premières de nos 
industries essentielles. 

Je voudrais, mes chers collègues, que nous ne nous payions 
pas d'illusions en interprétant dans un sens favorable les sta- 
tistiques de notre commerce extérieur. Notre balance des 
comptes ne s'est améliorée que dans Ja mesure où l'Amérique 
nous à fourni une aide accrue en dollars pour le financement 
de la guerre d'Ipdochine. (Très bien! très bien! à gauche et 
sur quelques bancs au centre.) 

Que cette guerre vienne enfin à cesser, comme nous le dési- 
rons Où Comme nous devrions le désirer tous, la fin de l'aide 
américaine aura des répercussions sérieuses sur notre équilibre 
financier, Nous nous trouverons alors devant le vrai dilemme: 
exporter ou périr d’asphyxie économique. 


M. Jean Catrice. Très bien! 


M. Christian Pineau. Si le Gouvernement ne nous a pas parlé 
de cette menace, je ne veux pas lui faire l'injure de croire 
qu'il n’en à pas envisagé l’éventualité. 

Considérons done dès aujourd’hui dans leur vérité les néces- 
sités de notre commerce extérieur, Il ne peut être rétabli que 
dans la mesure où, notamment, les prix français redeviendront 
compétitifs sur les marchés internationaux. Or, pour beaucoup 
de produits, is ne :e sont plus. 

La solution de facilité, c'est la dévaluation. 

J'avoue que je m’y résignerais si j'avais la certitude que le 
Gouvernement prit, le lendemain même, les mesures néces- 
saires pour éviter le désordre économique, assurer les contrôles 
sur les prix et la répartition des matières premières. Or, non 
seulement je n'ai pas celte certitude, mais je suis persuadé 
qu'une dévaluation ne serait suivie d'aucune des mesures 
techniques indispensables pour en limiter ou en compenser les 
efrets. 

Ecartons donc, avec l'espoir de n'avoir pas à la reprendre 
prochainement, l'hypothèse de la dévaluation. 

Pour obtenir l’abaissement des prix français, il nous faut 
envisager diverses mesures, dont certaines ont des effets con- 
tradicto:res sur l'équilibre budgétaire. En premier heu, l'acerois- 
sement des investissements destinés à améliorer les conditions 
de la production, par conséquent à en abaisser le coût, consti- 
tue une source de dépenses nouvelles, En revanche, la réduc- 
tion, dans la mesure du possible, de l'incidence fiscale sur les 
prix de revient français risque de réduire les ressources budgé- 
laires. 

Admettons qu'il nous faille, si nous voulons éviter l’infla- 
tion, un certain complément fiscal pour le financement d'un 
large programme d'investissements. Le seul moyen de résou- 
dre la contradiction que je viens d'indiquer se trouve dans 
l'impôt direct dont l'incidence sur les prix est bien moindre 
que celle de l'impôt indirect. 

Je sais que ce point est contesté par certains de nos collè- 

ues. Il ne l’est qu’en France, car tous les économistes et 
inanciers étrangers ont, sur le vu de multiples expériences, 
reconnu que l'imoôt sur le revenu ou sur la fortune n'était 
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pas excepté dans les périodes d'inflation foudroyante, auto- 
watiquement répereulé sur les prix. : 
l'explication de ce phénomène n'est pas seulement d'ordre 
mecanique, elle est aussi d'ordre psychologique. Depuis long- 
temps, les commerçants ont pris l'habitude de calculer leur 
ve bénéticiaire sur des prix comportant l'incorporation 
nots perçus à des stades antérieurs, pratique qu'il sera 
uiours extrémement difficile d'éviter. L'impôt sur le revenu, 
ut au moins la surtaxe progressive, ne figure pas sur Jes 
res et dans les frais gééraux. La tendance à en réper- 
cuter le montant sur les prix est donc teaucoup moins forte, 
tout en période de stabilisation relative des prix. 
ll résulte de cette analyse que si nous, socialistes, sommes, 
pour des raisons d'ordre politique que nous ne <achons pas, 
{ivorables à la primauté de l'impôt direct, tous les membres de 
cette Assemblée pourraient, pour des raisons d'ordre écono- 
mique, se rallier à notre point de vue. 

Nous devrions également être tous d'accord sur l’action à 
mener contre la fraude fiscale, car celle-ci empêche toute juste 
redistribution du revenu national. Cette fraude fiscale atteint 
un pourcentage situé autour de 30 p. 100 des impôts prélevés 
sur la nation, ce qui signifie que si tous les impôts étaient 
navés normalement e tous les contribuables, on pourrait, pour 
in méme résultat global, diminuer le taux des impôts dans la 
méme proportion. 


M. Jean-Moreau. On à déjà dit cela il y a longtemps 


M. Christian Pineau. On peut le redire encore, on ne le 
redira jamais trop. Les Français ne le sauront jamais assez 
car ils ont l'impression, lorsqu'ils fraudent l'impôt, qu'ils frau- 
dent l'Etat, c'est-à-dire un être irréel, alors qu'en réalité ils 
sent l'ensemble de leurs concitoyens. (Applaudissements à 
quuche et sur quelques bancs au centre.) 

Au demeurant, le montant des charges fiscales étant fixé 
dans le budget en fonction des dépenses publiques, il est évi- 
lent que celui qui ne paie pas laisse une charge supplémen- 
aire égale à celui qui est obligé de payer. C'est la raison pour 
laquelle la part fiscale des salariés, dont tous les revenus sont 

itoirement déclarés, est plus forte que celle des autres 
catégories sociales, 


oh te me En à 


M. Pierre Montel. 11 en est de même dans certaines profes- 


sjons hhérales. 


M. Christian Pineau. Vais la frande fiscale a une autre consé- 
quenre, sur laguelle J'attire l'attention des libéraux de cette 
Assemblée, Elle fausse toutes les données de la concurrence 
en pacant en position d'infériorité économique le contribuable 
hounète par rapport au contribuable malhonnéte. 

Quel moyen, par exemple, ont des commercants sédentaires, 
cours à des forfaits dont le Gouvernement vient d'augmenter 
le montant, de lutter contre des concurrents dont la plus 
grande partie de l'activité ne comporte l'établissement d'au- 
tune facture ? 


M. Pierre Montel. Très bien! 


M. Christian Pineau. Le moven auquel ils recourent parfois, 

c'est d'essayer de frauder, eux aussi, dans la mesure du pos- 
sible Mais eette concurrence dans la fraude n'est pas faite 
ur élever le niveau moral de la nation. (Très baen! très 
ren | 

Examirens d'abord le problème posé en matière d'impôt sur 
le revenn. Celui-ci est entièrement fondé sur la déclaration, et 
tous aurons peut-être l'occasion un jour de discuter à nouveau 
sur la valeur pratique du système du régime déclaratif. 

Selon que les déclarations sont sincères ou ne le sont pas, 
l'impôt frappe on non certaines catégories de contribuables. 
Le problème est donc de serrer de près ces déclarations et d’en 
ässurer par tous les moyens possibles et honnêtes la vérifi- 
cation, 

Il parait logique de se servir d’un élément qui pourrait 
Paraiue indireet, celui des signes extérieurs de la richesse. 

Un suppose que ceux qui dépensent beaucoup doivent avoir 
lévessairement un revenu qui leur permet d'eflectuer ces 
du p< nses. 


M. Pierre Montel. C'est Ja prime à Harpagon ! 


M. Christian Pineau. A celte idée, on fait l’objection — c’est, 
e crois, M. Joseph Denais qui l’a présentée — que si un contri- 
able est libre de dépenser son revenu, il l'est aussi de 
Utpenser son capilal. Sans doute. Mais comme nous ne pou- 
“ous pas déterminer la part exacte qui provient du revenu et 
‘ele qui provient du capital, il est en définitive équitable de 


tenir compte des signes extérieurs de la richesse plutôt que de 
Wisser une place excessive à la fraude. En outre, lorsque nous 


"ons de taxation en fonction de signes extérieurs, cela ne 
Se pas que nous entendions pour autant instiluer un 
Impol sur Ja dépense. 








—— 


Lorsque nous tenons compte dm nombre de domestiques, 
d'automobiles, de vachts de plaisance, cela ne signifie pas une 
taxation des gens de maison, des automobiles, ete. Cela veut 
dire qu'à partir du moment où un contribuable possède à la 
fois un lover d’une certaine importance, un certain nombre de 
domestiques ou d'automobiles ou d’autres signes extérieurs, il 
est supposé benéficier d'un revenu minimum qui doit être 
taxé. 

Nous constatons, dans la pratique, des différences telles entre 
le montant des dépenses et le montant des déclarations que 
notre position se trouve entièrement justifice par Fexpérienre. 

La taxation ne s'applique gas à la dépense mais, par un 
raisonnement simple, on conclut que la dépense correspond à 
un revenu minimum déterminé. 

A cet égard, je crois regretlable la rédaction de l'article 54 du 
projet gouvernemental qui a rendu inacceptable, par son earac- 
tère trop arithmétique, une méthode de contrôle d'un intérêt 
certain. 

En ce qui concerne les impôts sur le chiffre d'affaires, 16 
muyens de lutte contre la fraude sont tout différents et nofs 
verrons, en exarminant le projet de création de taxe sur la 
valeur ajoutée, quelle contribution ce projet pourrait apporter 
à la solution du problème qui nous prévecupe. 

Je laisse à mon ami Francis Leenhardt le soin de dévelop- 
per devant vous un contre-projet socialiste au projet qui est 
sorti des travaux de la commission des finances. Je voudrais 
Er seulement quelqnes observations sur le texte qui va 
aire l’objet de nos débats. 

L'élément essentiel de la réforme est la création de là taxe sur 
la valeur ajoutée, Cette taxe frappe le producteur ou le négo- 
ciant sur la différence entre la partie de son prix de revient 
constituée par ses dépenses d'achat de mmilières premières ou 
de produits transformés, d'une part, et son prix de vente, d’au- 
tre part. Il en résulte que la taxe n'’atteint pas plusieurs fois 
les différents produits, puisque chaqne producteur ou intermé- 
aire n’est frappé que sur la diflérence entre un prix de 
revient et un prix de vente 

La taxe sur les transactions, au contraire, a pour effet d'éta- 


blir une véritable cascade d'impositions dont l'influence sur les 
prix est très lourde. 

D'autre part, dans le système français, les marges hbénéfi- 
ciares sont généralement il ées en pourcentage de la valeur 


d'achat où de vente du produit. 

La taxe à la production est comptée dans la première 
mais beaucoup d’intermédiaires caleulent, comme je l'indiquais 
tout à l'heure, leur pourcentage en fonction de cette première 
facture et réalisent ainsi un bénéfice indn. 

La taxe sur la valeur ajoutée à nne moindre incidence disecte 
sur les prix, mais elle soulève un grand normbre de problèmes 
qui ont été longuement discutés devant la commission des 
finances 

Le premier est celui de savoir jusqu’à quel stade elle doit être 
perçue. La percevra-t-on à tous les échelons de la produrtion ? 
au stade du commerce de gros ? au stade du commerce de 
détail ? 

Il est évident qu'il y a nécessité, par principe, de la perce- 
voir toutes les fois qu'il y a transformation du produit; mais 
est-il nécessaire de la percevoir au stade du commerce de gros ? 
La commission des finances a pris sur ce point une posilion de 
principe favorable, mais a prévu un long délai d'application 
que, pour notre part, nous regrettons. 

En revanche, nous pensons que, pour des raisons de simpli- 
fication, il est inutile et même dangereux de percevoir la taxe 
sur la valeur ajoutée au stade du détail. A ce stade, en effet, i} 
s'agirait purement et simplement d’un impôt sur la marge 
bénéficiaire des détaillants, impôt qui laisserait subsister un 
problème difficile de perception et de contrôle. 

Il vaut mieux prévoir un taux supérieur et frapper seule- 
ment les producteurs et les grossistes chez lesquels il est plus 
facile de vérifier les factures d'achat et de vente. N'est-il pas 
préférable d'établir un contrôle réel sur 650.000 redevableg 
qu'un contrôle tracassier sur 2.600.009 petits assujettis ? 

Un deuxième avantage évident de la taxe sur la valeur ajoutée 
est qu'un producteur qui vend ses produits et élablit ses fac- 
tures a le droit d'en déduire ses factures d’achat, I se risquera 
beaucoup moins qu'autrefois à effectuer des achats sans fac- 
ture, car il ne pourrait pas en déduire le montant et se trou- 
verait ainsi beaucoup plus lourdement frappé par l'impôt. 
Nous trouvons ici un moyen particulièrement efficace de lutte 
contre la fraude fiscale, 

Le troisième problème est celui de la suppression simul- 
tance de tous les autres impôts sur le chiffre d'aflaires, c'est- 
à-dire de la taxe sur les transactions et de la taxe locale 

La suppression de la taxe sur les transactions entraîne, évi- 
demment, la majoration du taux de la taxe sur la valeur ajou- 


d ture 
, , 


l, ' 
il 





L 


4 








1184 ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 


SEANCE DU 23 MARS 1954 





tée, mais en contrepartie une simplification qui donne tout son 
sens à la réforme. 

Quant à la taxe locale, elle soulève -une difficulté supplé- 
mentaire. À partir du moment où la taxe sur Ja valeur ajoutée 
remplace Ja taxe locale, l'Etat est obligé de prévoir tout un 
systeme de répartition assez complexe pour redistribuer à 
l'ensemble des budgets municipaux l'équivalent du produit de 
la taxe focale : bolie. 

Le premier stade à franchir, devant lequel là commission 
des financee à eu tort de se donner des délais, est la suppres- 
sion de la taxe sur les transactions. Mais j'admets que c'est 
seulement Jorsque le systéme sera suffisamment assis que l’on 
pourra supprimer ja taxe locale, Nous saurons alors exactement 
quel est le rendement de la tixe sur la valeur ajoutée et la ris- 
tourne qu'il sera possible de faire aux budgets municipaux 
pour assurer leur équilibre. 

Quatrième probléme: y aura-t-il ou non détaxation des inves- 
tissements ? Nous sommes là, je crois, au cœur de la discus- 
sion. 

Plusieurs théories sont en présence. La première consiste 
à ne prévoir aucune détaxation. Par ce moyen, on peut réduire 
au minimuin le taux de la taxe, puisque son assiette est aussi 
large que possible. L'objection est qu'en période de récession, 
ii est nécessaire d'encourager au maximum les investissements. 
Leur détaxation serait précisément un moyen facile d'assurer 
uné expansion économique. 

Le Gouvernement à proposé de détaxer les investissements 
à concurrence de 50 p. 100, solution moyenne mais dont le 
moins qu'on puisse dire est qu'elle manque de logique. 

Le problème essentiel, à notre avis, est de déterminer si la 
délaxation. sous une forme ou sous une autre, portera sur tous 
les investissements ou sur un certain nombre d'investisse- 
ments sélectionnés. 

Notre thèse est qu'il n'est pas nécessaire de détaxer tous 
les investissements et qu'un choix s'impose. Le problème 
n'est pas seulement, en effet, d'accroitre la production, mais 
d'augrnenter es biens utiles à l’ensemble de l’économie natio- 
nale. S'il devait y avoir demain de nouveaux investissements, 
dans les industries de l'alcool, par exemple, rien n'en justi- 
ficrait la nécessité, 


M. Jacques Soustelle., Très bien! 


M. Christian Pineau. Cette idée a été combattue à la com- 
mission des finances par certains de nos collègues qui nous ont 
dit en substance: on peut produire n'importe quoi, cela n’a 
guère d'importance; ce qui est intéressant c'est de produire ce 
« n'importe quoi » au prix le plus bas possible, 

Cé raisonnement pourrait être valable dans un pays comme 
l'Amérique où la production des biens de consommation est 
considérable, inais il est dangereux dans un pays comme la 
France, importateur de nombreux produits et dont J'équilibre 
économique est si fragile. 

Lorsque nous parlons de sélectivité, il ne s’agit pas seule- 
ment pour nous d'un problème fiscal; il s'agit d'un problème 
économique, notre but étant de favoriser un certain nombre de 
productions — je pense notamment "à celles qui sont inscrites 
dans un plan de coordination et d'équipement — par rapport 
à d’autres qui nous semblent moins essentielles, afin d’écono- 
miser au maximum les ressources limitées de la nation. 

Nous sommes placés ici devant un choix, dont nous avons 
souvent posé les termes en d’autres occasions, entre l'organi- 
sation de l'économie et l'anarchie économique. 

La sélectivité des investissements se justifie d'autant plus 
que la détaxation massive et absolue ne portant pas sur les 
annuités d'amortissement, comme l'a proposé notre ami 
M. Leenhardt, mais sur le capital investi, rendra nécessaire 
l'adoption d'un taux beaucoup plus élevé de la taxe. Nous 
somines ici dans l'inconnu, mais nous devons nous garantir 
contre de fâcheuses surprises et, sur ce point, nous pourrions 
en avoir, 

D'autre part, il ne faut pas oublier que la détaxation cons- 
titue en soi une injustice. Elle favorise les grandes entreprises 
disposant d'une trésorerie abondante par Là Pod aux petites 
et moyennes entreprises et aux artisans dont les disponibilités 
sont en général ttes. 

A droite. C'est très juste. 


M. Christian Pineau, Si l'inégalité ainsi créée n'est pas com- 
pensée par l'intérêt que l'ensemble de la collectivité peut 
retirer des investissements réalisés, elle devient tout-à-fait injus- 
tifiable. 

Comment expliquerons-nous à un producteur qu'il paye une 
taxe supplémentaire pour financer les dépenses sompluaires de 
l'un de ses concurrents? Comment expliquerons-nous ce gas- 
pillage aux consommateurs qui souvent, en définitive, font 
les frais de la taxe ? 





———— 
Le projet adopté par la commission des finances est done 


fort criticable sur ce point et il faut espérer que l’Assemblée 
nationale acceptera de l'amender sérieusement, 


M. le rapporteur général, Monsieur Pineau, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M, Christian Pineau. Volontiers. 


M. le rapporteur général. Je désire faire disparaître une partie 
de vos inquiétudes, 

La commission des finances, dans son texte relatif à la détaxa. 
tion des investissements, à pris ia précaution de prévoir qu’une 
liste serait établie des investissements qui ne bénéficieraient 
pas de la détaxation. À cet égard, notre texte vise aussi bien 
les catégories d'entreprises que — et cela répond à votre cer. 
nière objection — les catégories de biens. Ainsi pourront étre 
exclus les investissements somptuaires, 


M. Christian Pineau. Vous me permettrez, monsieur le rappor- 
teur général, de ne pas avoir la même confiance que vous dans 
le texte adopté par la commission des tinances. 

En effet, ce texte prévoit que le Gouvernement pourra, par 
décret, fixer les catégories d'entreprises ou de biens qui n'ou- 
vriront pas droit à la détaxation. Cela me paraît tout à fait 
insuffisant, Nous devons déterminer nous-mêmes quels seront 
ces biens et entreprises, afin d’avoir, en cette matière, des 
garanties réelles. 


M. le rapporteur général. Je veux bien, mais nous aboutirons 
à un nouveau monument comme ceux que dénonçait M. Godin. 


M. Christian Pineau. Il s’agit, monsieur le rapporteur géncral, 
nan de dresser une liste, mais pr, gg une direction. 

Tout à l'heure, lorsque j'évoquais le plan de modernisation 
et d'équipement, c'était une orientation que j'entendais donner 
à la détaxation. Je n'ai pas besoin de préciser qu'il n’est pas 
question de dresser ici la liste totale des biens et industries qui 
hénéficieront ou non de la détaxation: nous devons indiquer 
dans quel sens nous voulons que cette détaxation ait lieu et 
quelles sont les limites que nous devons lui imposer. 


M. Francis Leenhardt. C'est ce que la commission des finances 
avait fait l'an dernier. 

M. Christian Pineau. Je passe rapidement sur ce qu'on appe 
la taxe professionnelle. Il s’agit d'une véritable patente d] 

ui aboutirait à des difficultés fiscales incroyables, IL faudrait 
déterminer l'imposition à la fois en fonction de la nature de 
l’entreprise, de l'importance de ses locaux, du nombre des 
ouvriers qu’elle emploie, à l'exclusion de toute considération 
de son utilité ésonomique. 

Nous nous prononcerons donc nettement contre cette taxe 
professionnelle, et, sur ce point, nous savons que nous serons 
suivis par la quasi-totalité des membres de l’Assemblée. 

La deuxième partie du projet concerne principalement la 
surtaxe progressive. Les dispositions les plus importantes sont 
celles relatit es à la détaxation des revenus provenant des trai- 
tements et salaires nets jusqu’à concurrence de 10 p. 10 de 
leur montant, et celles qui prévoient le relèvement de l'abatte- 
ment à la base, porté de 180.000 à 220.000 francs. Ces mesures 
sont pleinement justifiées et auront pour effet de corriger, 
d'une manière d’ailleurs insuftisante, l'injustice fiscale dont 
souffrent les salariés en matière d'impôts directs. 

Nous regreltons, d'ailleurs, qu'aucune mesure de même nature 
n'ait été prise, en ce qui concerne la taxe proportionnelle, en 
faveur des petites entreprises et notamment des artisans. 

Quel jugement pouvons- nous porter sur l’ensemble du texte ? 
La volonté du Gouvernement paraît pouvoir se résumer en 
deux formules: lutte contre la fraude; expansion économique. 
Sur le premier point, la commission des finances n’a pas about 
à un texte suffisant. Sur le seccnd, elle a tenté d’accroitre 
l'efficacité du texte gouvernemental, mais au prix de risques 
considérables et d'une injustice évidente. Des idées saines 
ont donc abouti à une réalisation manquée. ‘ 

Avant de prendre une décision définitive, il nous parait 
nécessaire d'attendre le sort réservé au contreprojet qui Sera 
présenté par M. Leenhardt, et éventuellement, aux amentüe- 
ments que nous soutiendrons, ainsi qu'à ceux proposes par 
d’autres groupes et qui peuvent modifier le texte dans un sels 
tout différent de celui que nous souhaitons. | 

Nous attendons également — sans que rien nous laisse prt- 
juger une heureuse surprise — les explications que le &ouver- 
nement a le devoir de nous donner, au moment où il présente 
un projet de réforme fiscale, sur la politique économique et 
financière dans laquelle devrait s'inscrire ledit projet. si 

Si certaines erreurs que nous avons signalées ont été 
reconnues, si la faillite de certains slogans a été enregisirée, 
nous n'avons pas constaté un véritable changement d'orie r 
tation de la politique du Gouvernement. Nous restons dans le 
domaine des bonnes intentions, des velléités 
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Smith 
Nous ne constatons pas, malgré les affirmations optimistes, 
de progrès économique réel. Les cours de l'or et de la Bourse 
ne sont pas les seuls baromètres de la vie d'une nation. Ce qui 
compte, c'est le niveau de la production, l'amélioration des 
con fitions de vie des travailleurs de toutes catégories, la place 
réservée à la France dans une concurrence internationale 
chaque jour plus sévère. pa 

Or, depuis deux ans, nous piétinons alors que, autour de 
nous, qu'il s'agisse des Etats-Unis, de la Russie, de l'Angleterre 
et surtout de l'Allemagne, nous constatons des progrès chaque 
jour plus visibles. _— nee 
Certes, nous ne discutons aujourd'hui que d'une timide 
réforme de notre fiscalité et l'on pourrait nous reprocher, à 
cette occasion, de soulever une fois de plus de grands pro- 
blèmes; mais comment cacher notre angoisse devant les occa- 
sions perdues, les tentatives avortées, la timidité des méthodes 
et souvent cette crainte des intérèts particuliers qui s’af- 
firment ? Nous avons assez conslalé celte pression depuis que 
nous disceutons, à la commission des finances, la réforme 
fiscale. Combien de lettres et de sommations avons-nous reçues 
émanant de tous les intérêts économiques organisés dans la 
ation! 
Au cours d’autres débats, nous discuterons de graves pro- 
hlèmes internationaux. Mais je suis sûr, si sérieux que soient 
nos dissentiments sur certains points, que nous serons tous 
d'accord pour affirmer que la position de la France dans les 


négociations internationales — 11 est bon de le redire aujour- 
d'hui, même à ob ge d'un autre débat — sera d'autant plus 
forte et indépendante que l’on aura assaini ses finances et, plus 


encore, ranimé son économie, (Applaudissements à gauche et 
rr de nombreux bancs, au centre, à droite et à l'ertrême 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
Ludget. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
pudget. 


M. Henri Ylver, secrétaire d'Etat au budget. Historiquement, 
l'inégalité fiscale est à la base de tous les mécontentements 
et c'est habituellement ainsi que s’écroulent les régimes 
vieillis, tout au moins ceux qui ne s’écroulent pas sous l’objet 
d'attaques étrangères. La France en à fait plusieurs fois 
l'expérience. Aujourd'hui encore, nous nous retrouvons dans 
cette situation. 

C'est l'honneur de nos collègues, mes prédécesseurs et amis 
MM. Abelin, Courant, Jean-Moreau, Bourgès-Maunourv, d'avoir 
compris la gravité de ce problème et l'urgence à lui apporter 
une solution juste et équitable. 

Il y a peut-être des Eïats dont la fiscalité est un objet 
d'estime et de satisfaction pour les contribuables. Pe’sonnel- 
lement, je n'en connais pas. La nôtre semble bien suivre cette 
règle commune: unanimement, on est facilement d'accord 
pour affirmer qu'il faut la inoditier, la transformer, la réformer, 
mais il est sous-entendu très souvent que modilication, trans- 
formation ou réforme doivent siguifier abattement, allégement 
el dégrèvement, 

Aussi le réformateur doit-il craindre que cette unanimité 
pour réformer ne se retourne contre la plupart des procédés de 
iélorme, contre les mesures nouvelles qui, n'étant pas de 
pures et simples délaxations, ne satisfont pas les espoirs secrets 
de ceux qui condamnent le régime actuel, car top souvent, 
je le répète, réforme fiscale n'évoque que détaxalion ou abais- 
sement de taux. 

Toute remise en ordre favorable à Ja nation tout entière 
heurte certains intérêts particuliers, et c’est le mérite du Parle- 
ment que de l'avoir compris et de souhaiter sincèrement une 
rforme profonde et hardie. 

C'est pourquoi, une fois de plus et au début de la discussion 
de la réforme fiscale proposée par le Gouvernement, il est de 
mon devoir de m'élever contre certaines associations profes- 
sionrelles, défenseurs d'intérêts particuliers, qui veulent dicter 
leurs devoirs aux parlementaires et qui s'imaginent que 
l'intérêt national n'a pas de place dans nos délibérations. 
ipplaudissements sur de nombreux bancs.) 

Le Parlement français tout entier ne peut que blämer de 
telles positions, même si la défense des intérêts en cause est 
‘egilime. 

L'évolution économique moderne exige la simplicité, limpar- 
lalité, le rendement ainsi que l'égalité et l'efficacité. C’est Ja 
marque du cheminement de la pensée fiscale qui a dirigé le 
projet gouvernemental. 

Cette réforme fiscale, mes chers collègues, n'est pas seule- 
nent nécessaire, elle présente aussi un caractère d'urgence 
cxtrême. 

En effet, ‘es imperfections d’un système d'impôts deviennent 
de moins en moins supportables au fur et à mesure qu'aug- 


* 





mente l'importance du p'élèvement fiscal. Or si, en 1958, 
l'impôt ne représentait au totai en France que 14,3 p. 100 du 
revenu national, il en représente maintenant 29 p. 100. Bien 
qu'il faille tenir compte de l'impôt occulte que constituait 
l'inflation d'avant guerre, le poids réel de l'impôt s'est accru 
de plus de 29 p. 100 entre ces deux dates, 

Quand on se rapporte aux budgets de 1900 et de 1914, on 
constate que les charges publiques, qui étaient alors de trois 
et de cinq milliards, sont maintenant, compie tenu de la déva- 
luation du france, respectivement neuf fois et cinq fois plus 
élevées, 

C'est imaginer les précautions qu'il faut prendre pour qu'un 
prélèvement de ce genre soit supportable aux activités indivi- 
duelles et adaptable à l’évolution économique 

Or, les dépenses publiques ont augmenté inévitablement, et 
d'ailleurs conformément à la volonté renouvelée du Parlement, 
en raison, premièrement, du financement de Ja reconstruction; 
deuxièmement, de léquipement national; troisièmement, des 
hterventions économiques et sociales de l'Etat; quatrièmement, 
des charges militaires; cinquiémement, de la guerre d'indo- 
chine. 

En même temps, l'insuffisance des ressources du marché 
financier a limité les recours à l'emprunt, qui aurait dû suppor- 
ter la charge de la reconstruction et de l'équipement, Or, quel 
que soit le génie des procédés fiscaux qui peuvent être propo- 
eés, il faut que nous percevions clairement, les uns et Îles 
autres, que l'allégement de la charge glohale de l'impôt ne 
peut résulter que d'une diminution des dépenses publiques 
cu d’une augmentation de la production nationale, 

Aussi, ce serait nourrir une malhonnète illusion que d'atten- 
dre de Ja réforme fiscale une diminution du prélèvement global 
opéré par l'Elat sur le revenu national, 

Au demeurant, ce prelevement n'est pa en movenne supé- 
rieur à ce qu'il est dans les autres pays. I est plus faible aux 
Etats-Unis, avec 26,6 p. 100 et en Halie, avec 25.4 p. 100, Mis, 
par contre, il est supet eur en All: IagTrt eccidi tale , vu il 
atteint 32,5 p. 100, et surtout en Grande-Bretagne, où il est de 
0,0 p. 100, 

Dans ces quatre pays, d'ailleurs, comme en Fra ce, la pres- 
sion fiscale à augmenté de moilié par rapport à la période 
d'avant-guerre. 

C'est donc moins dans le poids de l'impôt, qui est comparable 
à celui que supportent nos voisins, que dans sa icture et 
dans sa répartition qu'il faut rechercher l'allégement des consé- 
quences de cette évolution budgétaire dont je parlais il y a un 
instant, 

Chez nous, les impôts sur la dépense constituent la part la 
plus importante du prélèvement fiscal, En 1952, ils représen- 
laient prés de 62 p. 100 du total des impôts perçus par l'Elat et 
les collectivités locales. Ils ont été constitués par des systèmes 
successifs demeurés différenciés, 

Aux anciens droils indirects de consommation sont venus 
s'ajouter, en 1920, la taxe sur le chiffre d'affaires, transformée 
en 1936 en taxe à la production; en 1929, la taxe sur les trans- 
actions; en 1942, la taxe locale additionnelle. 

Actuellement, la taxe la production, don 
triplé depuis 1936, constitue la pièce maitresse de not 
tire. 

Son produit annuel approche %0 milliards de francs, Les 
impôts sur le revenu et les taxes assimilées, notamment les 
contributions directes locales, Viennent en second rang. Hs attei- 
gnent sensiblement le tiers des recettes fiscales globales, 

Enfin, l'assiette de l'impôt sur le capital, c'est-à-dire l'impôt 
sur les successions, s'est constamment réduite par l'amenuise- 
ment de la matière imposable ainsi que par la réduction des 
tarifs des droits de succession en faveur des contribuables 
chargés de famille. 

Quoi qu'il en soit, la part de l'impôt sur le capital dans les 
recelles fiscales de l'Etat à constamment décru., De 21 p. 100 
en 1914. elle est tombée à moins de 5 p. 100 en 1992 

En fait, la préférence donnée à l'impôt sur les affaires, c'est- 
à-dire à l'impôt indirect, marque de facon originale le système 
fiscal français, et il est normal que la plupart des critiques s'ap- 
pliquent à notre système de droits indirects. 

D'abord, dans la plupart des pavs dont la structure est com- 
parable à celle de f; France, la proportion des impôts directs 
sur le revenu par rapport à l'ensemble des recettes fiscales est 
beaucoup plus forte. Elle représente: en France #0 p. 100 des 
recettés fiscales, en Allemagne occidentale 40 p. 100, en Granre- 
Bretagne plus de 50 p. 100 et aux Etats-Unis plus de 66 p. 100, 

En outre, nos impôts aboutissent à une répartition inéquita- 
ble de la charge fiscale. Ils gènent le développement éconorai- 
qué et l'équipement, et enfin ils sont trop compliqués. 


L'injustice du prélèvement fiscal a été maintes fois dénoncée, 
Cerlains persistent à penser que la prééminence de l'impôt sur 
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les affaires par rapport à l'impôt sur le revenu conduit à taxer 
Chaque contrilriable à coneurrence de ce qu'il consomune et non 
de ee qu'il gagne. Cependant, le développement des allocations 
familiales, d'une part, Fexonération de k: plupart des produits 
agncoles et des denrées de première nécessité, d'autre purt, 
conduisent à reviser en partie ce jugement. 

En détaxant depuis le ‘0 septembre les produits alimentaires 
de large consormmation, le Gouvernement à marqué sa volunté 
d'arcentuer cette évolution. 

Paradoxalement, à l'heure actuelle, c'est l'imposition dérecte 
qui parait la moins conforme à l'équité. L'unification An taux 
de la taxe proportionnelle, réalisée par le décret du 9 septem- 
bre 1%S8, supprimait toute discrimination fondée sur l'origine 
des revenus. Le non-assnjettissement des traitements et des 
salaires à celte taxe n'a constitué, en effet, qu'une modalité de 
remise en ordre des salaires qui se sont trouvés angmentés du 
montant de l'umpôt mis à la charge de l'employeur. 

On aurait pu penser à moditier les modalités d'imposition des 
bénéfices agricoles. La détermination par département d'un 
bénéfice à l'hectare, suivant la qualité des terres et la nature 
de la production, ne tient aucun eempte de l'étendue de l’ex- 
ploitation et des moyens mis en œuvre. Pratiquement, le béné- 
lice est fixé à un mveau correspondant aux résultats des unités 
d'exploitation les moins rentables, et les taux qui sont 1ixés, 
s'ils constihient un avantage pour le petit agriculteur dont les 
revenus sont effectivement modestes, sont peut-être injustifiés 
pour les très grandes exploitations dotées d'un matériel 
moderne. 

Cependant, la situation actuelle de l'agriculture et le souci du 
Gouvernement d'aider la mise en place des marchés et des 
débouchés agricoles incitent à une grande prudence dans ce 
domaine. 

Aussi, la réforme fiscale ne eontient-elle aueune disposition 
qui puisse directement ou indirectement modifier la situation 
tiscale actuelle de l'agriculture. 

Des remarques analogues pourraient s'appliquer à J'imposi- 
tion forfaitaire du revenu des petits commerçants, qui repré- 
sentent les quatre cinqnièmes des contribuables du secteur de 
Ja distribution. 

Le forfait, qui n’est pas autre chose qu'une transaction entre 
l'administration et le contribuable, se situe pratiquement tou- 
me en dessous du niveau réel. La moyenne des revenus for- 
aitaires industriels et commerciaux s’établissait, en 1952, à 
378.000 francs par entreprise, chiffre manifestement inférieur 
à la réalité même si l’on tient compte des activités intermit- 
tentes. 

La détermination forfaitaire des revenus des professions com- 
merciales et artisanales consacre en faveur de ces professions 
une estimation particulièrement b'enveillante. 

La même remarque est applicable aux professions libérales. 
L'impôt indirect, de age sur le consommateur, strictement 
proportionnel au volume des affaires, ne paraît pas susceptible 
d'entrainer des inégalités de charges fiscales entre les entre- 
prises qui le eollectent. 

Il en est différemment, cependant, lorsque le législateur a 
entendu favoriser non plus certaines prodnections, mais cer- 
taines structures économiques et sociales, Ainsi, les entreprises 
artisanales bénéficient notamment de l'exonération de la taxe 
à la production et de la taxe sur les prestations de services. 

Ce privilège n’a pu que favoriser le développement des 
entreprises artisanales dont le nombre est passé, entre 1938 
et 19393, de 180.000 à 455.000. 

L'élévalion du taux de la taxe à la prodmetion a considéra- 
blement aceru l'avantage accordé aux artisans, que rien ne 
distingue plus, bien souvent, sur le plan économique, du petit 
industriel exerçant une activité similaire. 

Cependant, aueune modification du régime fiscal imposé aux 
artisans n’est proposée par le Gouvernement. Le régime des 
coopératives et des groupements d'achats appelle, lui aussi, 
des observations du même ordre, 

A vrai dire, la plus grande injustice fiscale vient sans doute 
de l'inapplication de la loi, autrement dit de la fraude. Chaque 
fois que la loi gr être tournée, il y a injustice. La fraude 
affecte l'ensemble des impôts. La taxe à production, en 
tant qu’elle concerne les ventes, est, bien sûr, moins l'objet de 
fraudes que les autres parce qu'elle est acquittée à la fois par 
payementis fractionnés et généralement par des entreprises 
impertantes pour lesquelles la dissimulation d'une partie du 
chiffre d'affaires est plus difficile à réaliser. 

Par contre, les taxes cumulatives sur le chiffre d’aflaires du 
secteur de la distribution donnent beaucoup plus lieu à fra 
ce qui ne signifie d’ailleurs pas que ces laxes n’ont pas é 
prélevées sur les consommateurs. 

Cette fraude est maximum lorsque le circuit de distribution 
s’alimente auprès de fournisseurs n'ayant pas la qualité de pro- 
dueteurs fiscaux. C’est le cas, notamment, des produits agri- 
coles revendus en l'état, 








D'une manière générale, on à pu avancer que la fraude dans 
le commerce est, en moyenne, beaucoup plus élevée que dans 
l'industrie. 

Malgré les efforts ge déploie, auxquels il convient de 
rendre hommage, et les résultats de plus en plus importants 
qu'elle obtient avec des effectifs limités, l'administration ne 
peut espérer amener tous les contribuables à souscrire des 
déclarations exactes. 

En outre, la structure économique de notre pays, où dominent 
les petites unités de production et de commercialisation, impose 
de toute facon au contrôle un résultat relativement modeste. 

On ne s’étonnera pas, dès lors, à les contribuables dont 
les revelus sont exacteunent connus du fise et dont les dépeuses 
professionnelles sont limilées, supportent une charge d’impot 
supérieure en pourcentage à leur part dans le revenu national. 

Ainsi, les revenus imposés en 1952 à la surtaxe progressive 
représentent des salaires à concurrence de 67 p. 100 et des 
bénéfices agricoles à concurrence de 0,70 p. 100. 

Les entraves qu'apporte la fiscalité au développement de 
l'économie me sont pas moins critiquées, qu'il s'agisse de 
l'impôt sur le revenu ou des taxes sur le chiffre d’affaires. 

On a souvent dénoncé, à cel égard, l’excès du prélèvement 
opéré sur les revenus par la surtaxe progressive. 

L'impôt général, créé en 1917, comportait un barême dont 
les taux Ss'échelonnaient de 1,5 à 20 p. 100 seulement. Ces 
taux ont été continuellement majorés, pour atteindre à l’heure 
actuelle 10 à 70 æ. 100. 

Un prélèvement aussi élevé entraîne une gr ges de 
l’eflort d'entreprise d'autant plus sévère que la taxe propor- 
tionnelle à déjà amputé le revenu de 18 p. 100. 

A la pénalisation de l'effort d'entreprise s’ajoute la péna- 
lisation de l'épargne individuelle. Les revenus des placements, 
déjà diminués de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilière:, 
sont frappés de surcroît par la surtaxe progressive. L'inciti- 
tion à investir des particuliers s'en trouve fortement décou- 
re ree. 

es conditions d’exigibilité des taxes sur le chiffre d’affaires 
exercent de même une influence néfaste sur le développement 
si nécessaire de l’activité économique. Tout d’abord la taxe 
sur les transactions et la taxe locale additionnelle présentent 
le caractère d’un impôt à cascades. Dans le secteur de là 
production, chaque vente ou prestation de service est frappée 
par la taxe de transaction, d’une mesure distincte et définitive. 

Dans le secteur de la distribution, elles sont frappées de 
la même façon par la taxe de transaction et la taxe locale. 

Sans doute, dans le secteur de la distribution, eù existent 
soit les circuits courts, soit les circuits plus ou moins longs, 
y a-til une recherche de l'équilibre dans la majoration du 
taux subi par les établissements de vente au détail et par 
les magasins à succursales multiples. Mais, dans le cycle de 
la production, en cas de cireuits longs, cette correction n'existe 
pas. 

Ce sont ces inconvénients qui avaient incité Je législateur 
à remplacer l'ancienne taxe sur le chiffre d’affaires par 
l'actuelle taxe à la production. 

Mais la taxe à la production actuelle n'échappe pas elle- 
même à la critique. 

Sans doute le redevable est-il autorisé à déduire de la taxe 
qu'il acquitte sur le montant de ses ventes la taxe ayant grevé 
les achats de matières premières et produits assimilés qu'il à 
utilisés directement pour parvenir à fabrication du produit 
vendu, mais la déduction de l'impôt ayant grevé les autres 
achats de l'entreprise n’est pas autorisée. 

Il en est ainsi des services et des investissements. Il se pro- 
duit done un eumul de taxes chaque fois qu'un produeteur 
recourt à un prestataire de services, chaque fois qu’il achite 
des biens qui ne s'incorporent pas physiquement au produit 
fabriqué, chaque fois qu'un prestataire de services utilise un 
objet ayant supporté la taxe à la production. 

Les investissements se trouvent ainsi doublement limités: 
dans leur volume en ce que le pouvoir d'investissement de 
l'épargne est artificiellement réduit du montant de J'impot, 
dans leur rentabilité en ce que le progrès technique décou'ant 
de l'investissement Em gate or mg doit permettre un accrois- 
sement de productivité supérieur à 18 p. 100 pour être finan- 
cièrement rentable, c'est-à-dire à un taux supérieur à celui 
qu'il a lui-même coûté en prélèvement fiscal. 

De même, une entreprise aura intérêt à assurer elle-même 
ses transports si l’économie que lui procurerait le recours à 
une entreprise spécialisée est inférieure à 9 p. 100 environ. 

Enfin, nous éprouvons tous les inconvénients qu’engendre 
la complexité de notre régime fiscal. Il se présente comme un 
agrégat d'impôts et taxes divers créés au fur et à mesure des 
nécessités budgétaires, parfois sans considération d'ensemble. 

Les impôts assis sur les dépenses comprennent, à côté des 
anciens droits indirects sur la consommation et des taxes Sur 
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le chittre d'affaires, les nombreuses taxes parafiscales qui ont 
até créées pour alimenter certains budgets ou fonds spéciaux, 
taxe d'encouragement à la production textile, taxes forestières, 
mxe sur les betteraves perçue au profit du budget annexe des 
prestations familiales agricoles — j'en passe et de nombreuses. 

Pour certains produits en nombre limité, des taxes uniques 
remplacest en toialité ou en partie les taxes sur le chiffre 
d'affaires. | 

Dans l'ensemble, chaque redevable doit acquitter au moins 
deux taxes sur le chiffre d’affaires, et même trois s'il s'agit 
jun prestataire de services. ü 

L'assiette de ces taxes est exagérément compliquée et n'est 

d'ailleurs pas identique pour chacune d'elles. C’est le Cas, par 
exemple, des ventes au détail, qui bénéficient d'une réfaction 
ou d’un abattement en matière de taxe à la production, mais 
qui sont imposées pour leur montant eflectif quand il s’agit 
de la taxe sur les transactions et de la taxe locale addition- 
elle. 
La déduction de certains produits incorporés pose elle-même 
aux producteurs des problèmes délicats. Elle est tantôt totale, 
pour les matières premières, tantôt limitée à 50 p. 100 pour 
les produits de consommation rapide. 

La notion même d’acte de production ne peut être précisée 
qu'au prix de nombreuses difficultés, Enfin, le régime des exo- 
nérations n’est pas le même pour les trois taxes. 

Des considérations analogues s'appliquent aux impôts sur le 
revenu. Les exonérations ou régimes spéciaux se multiplient, 
les différentes mesures destinées à alléger indirectement le 
poids de l'impôt — revision des bilans, provisions de toutes 
sortes — nécessitent des travaux comptables délicats qui obli- 
gent les contribuables à recourir à des professionnels qualifiés. 

Bien que constituant les deux éléments d’un même impôt, 
la taxe proportionnelle et la surtaxe progressive n’ont pas tou- 
jours la même assiette. Certains revenus exonérés de la taxe 
proportionnelle supportent la surtaxe progressive. Tel est le 
cas, par exemple, des revenus des immeubles nouvellement 
construits. 

Enfin, la multiplicité des formalités est aussi préjudiciable 
aux contribuables qu'à l'administration. 

Les contribuables, si modestes soient-ils, sont tenus de dépo- 
ser au moins trimestriellement une déclaration de leur chiffre 
d'affaires, ventilée suivant la nature des opérations, et, annuel- 
lement, une déclaration devant servir à déterminer leur béné- 
fie imposable. 

Pour l'administration, l'assiette de l'impôt exige un travail 
minutieux, parfois sans rapport avec les intérêts en cause, et 
alimente un contentieux excessif. 

Le projet de réforme fiscale déposé le 13 novembre dernier 
sur le bureau de l’Assemblée ne prétend pas porter remède 
à l'ensemble de ces inconvénients. Le Gouvernement s'est 
proposé un objectif plus limité, inspiré des préoccupations qui 
l'ont conduit à demander au Parlement le vote de la loi du 
11 juillet 1953 portant redressement économique et financier, 
c'est-à-dire : 

1° Faciliter le développement de l’activité économique, dont 
le ralentissement est préjudiciable à l'élévation du niveau de 
vie de la population comme à l'équilibre des finances pubii- 
ques; (Applaudisements à l'ertrême droite.) 

2° Réaliser une meilleure répartition de la charge fiscale par 
l'allégement des impositions excessives; 

3° Lutter contre la fraude. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

Mes chers collègues, comme je l'ai laissé prévoir tout à 
l'heure, l’ensemble des mesures proposées par le Gouverne- 
ment ne tend pas à réduire la Re fiscale globale. L’exi- 
gence de la stabilité monétaire et le maintien du volume des 
dépenses publiques ne le permettent pas. 

Je souhaite répéter ici, comme aimait le faire Caillaux, cer- 
taines paroles de Turgot: « On peut espérer de parvenir, par 
la suppression des abus dans les perceptions et par une 
répartition plus équitable des imposilions, à soulager <ensi- 
blement le peuple sans diminuer beaucoup les revenus publics. 
Mais Si l’économie n’a précédé, aucune réforme n'est possible, 
parce qu'il n’en est aucune qui n’entraîne le risque de quelque 
interruption dans la marche des recouvrements et parce qu on 
doit s'attendre aux embarras multipliés que feront naître les 
manœuvres et les cris des hommes de toutes espèces inté- 
ressés à maintenir les abus, car il n’en est point dont quel- 
qu un ne vive ». 

Et Caillaux ajoutait: « L'économie serait ainsi la préface 
nécessaire de toutes les grandes réformes fiscales. Elle est 
peut-être, après tout, le dernier mot de la science financière. » 
(Applaudissements à l'extrême droite, à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

Aussi le Gouvernement, largement aidé par les travaux de 
ses prédécesseurs, a-t-il seulement cherché à mieux répartir 
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ces charges avec la conscience d'avoir soumis à l'Assemblée 
une solution, certes limitée, mais cohérente du Eee. 

Le souci de supprimer les obstacles que la fiscalité oppose 
à l'expansion économique a conduit le Gouvernement à réfor- 
mer surtout les taxes sur le chiffre d’affaires. Il propose de 
lui substituer partiellement une imposition nouvelle, assise 
sur des bases indiciaires: la taxe professionnelle forfaitaire. 

La taxe sur les transactions, dont le caractère cumulatif 
n'assure pas l'égalité des charges selon les circuits, serait 
immédiatement supprimée, 

La taxe locale additionnelle, qui frappe essentiellement les 
ventes au détail et les prestations de servics, disparaitrait dans 
un délai de deux ans. 

Ainsi, à l'expiration de cette période, le secteur de la distri- 
bution ne serait plus assujetty à aucune taxe sur les atlaires, 
dans la mesure où ses ressortissants n’effectuerajent aucun acte 
de production et ne fourniraient pas de services, Les obliga- 
tions des petits commerçants s'en trouveraient notablement 
allégées. 

La taxe à la production, par ailleurs, serait transformée en 
une taxe sur la Valeur ajoutée, A l'état pur, ce système de taxa- 
ion consiste à imposer chaque entreprise à un taux uniforme 
sur la différence entre le chiffre de ses ventes et la somme 
des achats qu'elle a effectués auprès de ses fournisseurs. 

Du point de vue économique, cette taxe assure une parfaite 
neutralité de l’impôt. Les décisions des chefs d'entreprise ne 
sont plus guidées par des considérations fiscales, La double 
taxation des investissements est notamment évitée, les services 
sont taxés comme les ventes. 

Cependant, cette solution idéale ne pouvait être appliquée 
sans bouleverser les structures de l'économie et les prévisions 
budgétaires. 

Tout en s'’engageant dans cette voie, le Gouvernement avait 
cru prudent de garder au nouvel impôt le champ d'applica- 
tion de l'actuelle taxe à la production. Mais, avec la déduction 
de la moitié des taxes ayant grevé les achats qui ne sont pas 
retenus actuellement pour la liquidation de l'impôt, cette 
mesure contirmerait, en l'étendant, les dispositions édicttes 
par décret à titre temporaire au bénéfice des seuls biens d'in- 
vestissement. 

La limitation de la déduction À 50 p. 100 à été retenue pour 
des considérations purement budgétaires. Pour les mêmes rai- 
sons, la déduction de la taxe sur les prestations de services 
n'a pas paru pouvoir être admise dans l'immédiat 

Au demeurant, le taux de cette taxe est bien moindre que 
celui de la taxe à la valeur ajoutée et, de ce fait, le curul 
offre moins d’inconvénients. 

En proposant au Parlement l’ensemble de ces mesures con- 
cernant les taxes sur le chiffre d'affaires, le Gouvernement est 
convaincu d'apporter une simplification appréciable au svs- 
tème en vigueur et d'’atténuer largement la novicité de ses 
effets sur le développement du potentiel de production de la 
nation. (Très bien ! très Lien ! à l'extrême droite.) 

L'institution de la taxe professionnelle forfaitaire irait dans 
le rmêème sens. Elle serait assise sur le produit normal du fonds 
exploité ou de l'activité exercée, déterminée forfaitairement 
à partir d'éléments indiciaires stables, tels que la nature de la 
profession, la valeur locative des locaux ou de l'outillage, 
l'existence de certains moyens matériels de production, le nom- 
bre d’ouvriers, d'employés, ete. 


M. Joseph Denais, La patente d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le contribuable serait ainsi 
imposé sur tous les éléments représentatifs de la valeur de 
production de son entreprise à l'exclusion du chiffre d’affaires 
ou du bénéfice effectivement réalisé, 

La taxe professionnelle forfaitaire atteindrait l'ensemble des 
industriels, commerçants et prestataires de services, car il serait 
impossible de l’asseoir en considération des seules opérations 
commerciales en raison de l'interpénétration très étroite qui 
existe chez un grand nombre de contribuables entre les opé- 
rations purement commerciales, les opérations de production 
et les prestations de services. 

L'objectif essentiel de la taxe professionnelle serait done de 
remplacer la taxe sur le chiffre d’affaires dans le secteur du 
commerce et de diminuer dans les autres secteurs les taux de la 
taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe sur les prestations de 
services. 

Conçue de la sorte, la taxe professionnelle forfaitaire favori- 
serait l'expansion économique de deux manières: premièrement 
en développant la production et surtout le rendement des entre- 
prises; deuxièmement, en diminuant l'influence de la fiscalité 
sur les hs 

Actuellement, les principaux impôts perçus pour le compte 
de l'Etat sont établis d'après le bénéfice ou le chiffre d'affaires. 
La nouvelle taxe serait au contraire une charge annuelle fixe de 
l'exploitation. Son poids réel diminuerait donc lorsque l'artivité 
augmenterait, Les entreprises y trouveraient un encouragement 
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appréciable à développer leur production dans toute la mesure 
de leurs moyens matériels. 

L'amélioration de la productivité, qui résulte notamment 
d'une utilisation rationnelle des moyens mis en œuvre et de la 
spécialisation des entreprises, se trouverait directement encou- 
ragée. 

Par ailleurs, comme je l'ai dit tout à l'heure, la taxe profes- 
sionnelle forfaitaire alténuerait l'influence de la fiscalité sur 
le niveau des prix parce qu'elle rendrait plus sévère et plus 
efficace Ja concurrence, 

En effet, le montant de la nouvelle taxe, À la différence des 
taxes sur le chiffre d’affaires, ne pourrait s'ajouter qu'aux frais 
généraux de l'entreprise et ne pas s’incorporer forcément et 
directement aux prix pratiqués. 

La diversité de l'imposition par unité de production rendrait 
au demeurant toute incorporation directe Dre plus dif- 
ficie qu'à l'heure actuelle où le prélèvement fiscal est stricte- 
ment proportionnel aux pr'x. 

Enfin, Ja taxe professionnelle forfaitaire apporterait à la ges- 
tion des entreprises et notamment des petites exploitations imdi- 
viduelles ;'avantage d'une économie de moyens appréciables 
Le simple commerçant serait même déchargé de toute déclara- 
tion de son chiffre d’affaires et ne serait plus jamais exposé au 
contrôle de l'administration. C'est un impôt de liberté. 

De son côt£, l'administration, après l'établissement des pre- 
mières cotes, qui exigerait, bien sûr, un fravail très délicat 
et très minulieux, se trouverait dispensée des opérations de 
liquidation de l'impôt et de la lourde täche de ventilation des 
recettes entre les divers tarifs et les différentes parties pre- 
nantes. 

L'administration pourrait alors consacrer davantage de temps 
à réprimer la fraude qui s'exerce sur les jhmpôts à haut rende- 
ment. 

En élaborant son projet de réforme fiscale, le Gouvernement 
n'a pas eu seulement pour objectif de faciliter l'expansion éco- 
nomique. Il s’est attaché ézalement a assurer dans la pratique 
une meilleure répartition des charges fiscales, 

A cet égard, son effort a porté sur deux points. 1 a recherché, 
eu dehors de toute considération doctriuale, à rendre plus sup- 
portable le prélèvement opéré sur les revenus par la surtaxe 
progressive. 

En poursu'vant l'œuvre de ses prédécesseurs, il s’est préoc- 
cupé LE réduire l'importance de la friude. : 

Le premier allégement apporté au faux de la surtaxe pro- 

ressive consisterait dans # relèvement de 1S0.0009 à 220.00 
| de l'abattement à la base pour l'ensemble des contri- 
buables. 

Cet abattement, inchangé depuis plusieurs mois, n’est plus 
en rapport avec évolution de la conjoncture économique, 

M. Jacques Chaban-Delmas. Très bien! 

M. te secrétaire d'Etat au budget. Une mesure spéciale a paru 
ensuite devoir être envisagée en faveur des salariés e repré- 
sentent la majeure partie des contribuables imposés à la surtaxe 
progressive. Les revenus déclarés par ces derniers ne seraient 
plus retenus qu'à concurrence de 90 p. 100 de leur montant net 
pour la liquidation de l'impôt. À 

Une compensation partielle à cette détaxation serait trouvée 
dans l'élévation de 24 p. 100 à 36 p. 100 du taux de 1 impôt 
sur les sociétés, qui se situe en France à un niveau nettement 
inférieur à celui retenu dans la plupart des pays étrangers. 

Mais le Gouvernement entend aler plus loin et proposer un 
nouyel aménagement des règles de taxation des revenus à la 
suriaxe progressive. 

Actuellement, en effet, celle-ci porte sur la totalité des gains, 
y compris le montant épargné par les particuiiers, l’année même 
de la réalisation de leurs revenus. Les contribuables qui ont 
conslilué des sociétés pour la gestion de leurs entreprises ont, 
au contraire, la ficulté de n'être imposés que sur jes sommes 

ui leur reviennent au titre de rémunérations des fonctions de 
direction ou au titre de dividendes. L'imposition à la surtaxe 
rogressive des bénéfices laissés en réserve est différée jusqu’à 
‘époque de leur distribution. 

À cette inégalité de traitement s'ajoute le peu de faveur 
fiscale accordée À l'épargne individuelle. Aussi bien :e projet 

ouvernerrental envisage-t-il de différer la taxation des revenus 
spargnés jusqu'à l'époque de leur consommation. 

Son originalité consiste à prévoir, non pas une exonéraliun 
du revenu en fonction de l'emploi qui en est fait, comme 
c'est le cas en Allemagne occidentale, par exemple, en faveur 
de la construction immobilière ou de la souscription d'obliga- 
tions inaliénables, mais un report de la taxation rigoureuse- 
ment conforme à tous les principes de justice fiscale. 

La recherche d’une meilleure répartition de l'impôt se mani- 
feste aussi par la lutte contre la fraude. 

La contribution essentielle apportée par le Gouvernement à 
celle lutie est, sans doute, sa proposition concernant la taxe 
professiounelie forfaitaire elle-même 





Dans le secteur du commerce, elle serait appelée à se subeti 
tuer non seulernent aux taxes sur le chiffre d'affaires, qui sont 
éludées dans une Wès forte proportion, mais encore à l'évalua- 
lion forfaitaire du bénéfice. 

La taxe nouvelle est, en effet, assise sur des éléments repré. 
sentatifs de la capacité de production de l'entreprise qui, par 
Jeur nature mème, ne peuvent que fort malaisément être di:si- 
mulés. 

Le corollaire immédiat de cette quasi-impossibilité de fraude 
sera Un assainissement d'un secteur où l'activité des entreprises 
les mieux gérées et les plus facilement honnêtes est gravement 
compromise par la concurrence déloyale de commerçants pen 
scrupuleux qi, en éudant le poids des taxes, se procurent sais 
effort une rente illégitime et maintiennent leurs activités mur- 
ginales. (Applaudissements à l'ertrême droite.) 

Dans le domaine de l'impôt direct, d’autres mesures sont 
destinées à améliorer les moyens dont dispose l'administration 
pour assurer son contrôle et sanctionner Jes infractions au 
devoir fiscal. 

Sans entrer dans le détail de ces dispositions, il me suffira 
de citer les améliorations apportées à l'évaluation forfaitaire 
du revenu d’après certains éléments du train de vie, l’agora. 
vation des peines correclionmelles réprimant les manœuvres 
frauduleuses, Ja publication au Journal ofjiciel de ces prinek, 
enfin l’examen de la situation fiscale des contribuables à l’occa. 
sion des rapports qu'ils ont avec l'Etat, précisément dans leurs 
activités commerciales et industrielles. 

Les buägets locaux sont actuellement alimentés par des 
impôts aussi nombreux que variés: centimes additionnels, taxes 
directes et indirectes — plus de vingt — et taxe locale addition. 
nelle aux taxes sur le chiffre d’affaires. 

Ce système fiscal soulève depuis longtemps de nombreuses 

rotestations. Aussi a-t-il paru indispensable de moderniser 
es bases d'imposition directes locales en remplaçant, à partir 
de l’année 1955, les nombreuses taxes anciennes par seulement 
trois grandes taxes perçues respectivement sur les proprié- 
taires, les habitants et les professions autres que les profes- 
sions sa'ariées, c’est-à-dire : la taxe foncière, frappant tous les 
immeub'es bâtis et non bâtis; la taxe d'habitation, percue sur 
touies les personses qui ont un ‘ogement dans la commune ou 
le département; la taxe professionnelle, qui sera acquittée par 
toutes les personnes physiques ou morales exerçant une profes- 
sion autre qu'une profession rétribuée par un traitement où un 
salaire. ‘ 

L'assiette de ceite taxe professionnelle sera unifiée, en ce 
qui concerne les professions industrielles et commerciaies, avec 
celle de la taxe professionnelle forfaitaire dont l’économie vient 
de vous être décrite. 

Les taxes indirectes auraient été réduites à une seule, 
une première étape, une taxe sur le chiffre d’affaires, et dan 
une deuxième étape, une taxe sur les prestalions de servie 

Afin d'éviter tout aléa pour }2s finances larales, le fonds 
national de péréquation, les départements et les communes per- 
cevraient, par voie d'attribution directe, des sommes au moins 
éga'es à celies percues en 1933. 

Le Gouvernement avait prévu, en outre, que les communes 
pourraient instituer à leur profit des majorations portant, < 
vant le stade, soit sur la taxe locale, soit sur la taxe profes- 
sionnelle. 

En outre, les d'partements auraient pu également instiluer 
à leur profit des majorations de [a taxe prafessionnelle 

Ces dispositions ant été inspirées par le souci de conserver 
aux collectivités locales des receltes capables de s'adapter avec 
souplesse à l'évolution de l'activité économique et de moditier 
le moins possible leur répartition entre ces collectivités. 
(Applaudissements à l'extrême droite et sur certains bancs à 
droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La suite de ;’exposé de M. le secrétaire d'Etat 
au budget est renvoyée à la prochaine séance. 


Aonz 


3 
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M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 7164 portant 
réforme fiscale. (N° 7640, 8064. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général.) 

La séance est levée. . 

(La séance est levée à dir-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographte 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 
—— - 4 @ &- ————— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2* séance du mardi 23 mars 1954. 


SCRUTIN (N° 2529) 


cr l'amendement de M. 
cvrence des présidents 


Kriegel-Valrimont aux yproposilions de la 
(Vendredi 2 avril, 


discussion du Tapport 


ondant à la suppression des abattements de zime de salaires). 
Nombre des votants...... lente nine 527 
Majorité absclue....... dite nds rates 254 
Pour l'adoption....... détatéias ot 232 
Ci PP nssidedésreeeh 295 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Cnt voté pour : 
MM. Pemnusois Lenormand (André). 
an ltier. Denis (Alphonse), Le Senéchal. 


A - de La Vigerie (d’) 
Auban (Achille). 
] n (Jean). 
Au leguil 
inger (Robert), 

scine-et-Oise, 
Barrier. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

baurens. 
Béchard (Paul). 
Biche (Emile). 
Pcaard (François) 
Benbahrned (Mostela). 
Bennist (Charles), 

Se ne-et-Oise. 


- 


Benoit (Alcikke), Marne 
Bernard. 

Berthet, 

Besset. 

Billat 

Billoux, 

Binot 

Bissol 


Elouard Bonnelfous 
honte (Florimond). 
Bouhey {Jean). 
khoutavant. 

Bou bien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ati). 
Brault, 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 
Cati (Abd-el-Kader). 
Ligne. 

( 

( 

{ 


+ 


ililet (Francis). 


pdeville. 

irtier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Ce rINOIACCE. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
C1 les À. 
Cher ier. 
{ in. 
Coffin 
{ niot 
Condet-Mahaman, 
(onte 
Costes (Alfred), Seine. 
Perre Cot 
Coutint Robe rt). 
Cris lofol, 
Da gain. 
Darou 


Daisson ville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defrerre. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Dejachenal, 








Haute-Vienne. 
Depreux (Eaouard). 
Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutretfot. 
Dreveny. 

Dubois. 

bDuclos (Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère, 

Evrard. 
Faion 
Farand. 
Fayet. 
Félix-Tehicara. 
Florand, 

Fourvel. 

Mme Francais. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mine Galicier. 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Gu'guen, 

Guil'e. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 
Houyhouet-Boigny. 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (I#on), Hérault 
Joinville (Alfred 

Malleret). 


Etienne). 


Kriegel-Valrimont. 
Labronsse. 
Lacoste 


Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Legaret. 

Lejeune (Max). 
Mme Lermpcereur. 





Levindrey. 
Linet. 
Mine de 
L'urette 
Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mlle Marz n. 

Malon. 

Maureéllet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier tAndré), Oise. 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-el-laire. 

Meunier (Pierre), 
Cote-d4 Or. 

Mido!. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux., 

Naegelen (Marcel). 

Nenon., 

Ninine 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ou'd Cadi. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel) 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Fierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (1 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Ouénard. 

Mine Rabalé. 

Rabier. 

Raingeard. 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien\, 
Aisne, 

Rey. 

Bincent 


Lipkowski. 
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Mme Roca. 


Rochet {(Waldeck). 
Rosenblatt 
Rouraute (Gabriel) 


Said Mohamed &#heik 


sauuer 


s Irv. 

Schmitt (René), 
Manche. 

secrélain. 

” elle 

Sibué 

Signor 


Silvandre. 


MM. 
Abelin 
Ail Ali (Ahmed). 
André Adri ; 
Vie nne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 


Autier 

Aubry (Paul) 
AuIMmeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon 

Bardie 

Bapst 

Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Beaumont (de). 
Becquet 

Begouin. 

Bendijelloul 

Béné (M aurice) 
Bengana (Mohamed). 
Bergasse. 


Bessac. 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 


Bidauit (Georges). 
Billères 

Lilliemaz. 

Billotte. 

Hachette. 
Boganda 


Boisdé {Raymond}. 
oscary-Monsservin. 
Bourdeilès 

Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 
3! ivneel. 

Burlot. 

Buron. 


hevallier (Jacques). 


ornigl'on-Molinier 
ste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Condray, 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 


Colin (Yves), Aisne. 
C 
C 


| Thomas 








son 
Sissoko (Fi!v-Dabw). 
Mine Sporlisse. 
Thamier 
(Alexandre), 
Côtes-du Nord. 
{[nomans (Eugène), 
Nord. 
Thorez (Maurice). 
, Charles). 


Ont voté contre: 


Couston Paul). 
t,rouZzh\e fr 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine+t-Gise. 
Deboudt (Lurien). 
Dcfos du hau., 


begoutte. 
Deibez 

Delbus (Yvon). 
Del 

Delmotte 


Denais (Joseph). 
beshors. 


l'etœuf 
Devermy. 
bDevinat 


h) irnaulds 

Mlle Dbienesch. 
Dixmier, 

1x ré \ 

Ducos 

Dupraz (Joannès). 
bHuquesne, 

Elain. 


1 
aggianeli 
aure (Edgar), Jura 


ure (Maurice), Lot. 


»! re). 
niupt-Esperaber. 
inal. 
vurcade (Jacques). 
‘uvet 
“déric-Dwçont, 
redet (Maurice). 
Gabelle 
Gaborit, 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 
Gardey tAbel), 
Garet (Pierre) 


Gau 
BHAVInI 
Henton 


Georges (Maurice). 
God'n. 
(;oseet 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Mi 


rive! 
1rire?, 


Loire-Inférieure, 
Gronusse sud, 
Gu-rard, 

Guitton Antoine) 

Vendée 
Hakiki. 

Ha!hout 
Halleguen. 


Hénauit. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

[luyuc S 


André 

Seine, 

Hulin 

Hut D grées 

Ihuel. 

Isorni 

Jacauet (Mar 
SeineÆe!l-Marne 

Jacquet (Michel), 
Loire 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert 
Jules-Julien. 


Yonne 


er 

Mme Vaillant- 

{ iturier. 
Valeutino 
Vallon (Louis). 
|Vais (Francis). 
|Védrines. 
Vardi 
BA 1! 
| \ 203. 


lime Vermeéersch. 
éry (Emmanuel). 
illon (Pierre). 


\ ine (Diallo). 


ty. 
| kKir 

Klock 

Kuelbn René) 
Laborbe 

Lacaze (Henri) 

a Chambre (Guy). 
acombe 


Cozannet 
lime Icfebvre 
(Francine), Seine 
efèvre (Raymond), 
ch ennes, 


D en qu mn 


Lef : 
L or 

Lemaire 

Léolard (dei 

Le Roy Ladurle. 
Le Sciellour, 
Lelourneau. 

Levat her 

Liaultey (André). 
Loustaunau-Lacau, 


uvel. 
Lucas 
Mailhe. 
Mallez 


Manceau (Bernardh 
Maine-el-Loire. 
Marcellin 
Marie (André). 
fartel (Louis), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Péplat 
Masson (Jean 
Massot Marcel). 
Maser Rent 


, 
Constantine 
Mazel 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie 
Mendès-France, 


Menthon (de) 

Mercier (André Fran- 
cois', Deux-Sèvres. 

M: il Michel), 

| Loir-et-Chet 








Mutter {André), 
Naroun Arnar, 
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Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 

Pantaloni, 

Paquet, 

Paternot. 

Patria. 

Pebeller (Eugène). 


Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimiin, 

l'ierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
luchet, 

Mine Poinso-Chapuis. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 





Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raymond-Lauient. 
Reille-Soutt. 
Renaud (Josepn), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rollsnd. 
Rousseau. 


-Rousselot, 


“afah (Menouar). 
saint-Cvyr. 

saivre de). 
salliard du Rivault, 
sams<on. 

sanogo Sekou. 
sauvaion. 

savale, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice, 
Nord, 





Sesmaisons (de). 
Sia-Cara. 
Siefridt. 
Simonnet. 
Sinail, 
Solinhfc. 
Souquès (Pierre). 
sourbet, 
Tailiade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet, 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Turines, 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor, 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte, 
Viger, 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Vioilette, 
Wasmer. 


N'ont pat pris part au vote: 


MM. 
Aubanie. 
Aujoulat, 
Barrès 
Bayrou, 

Bechir Saw. 
Ben Aly Cherif. 
Benouville (de). 
Bignon. 
Bourgeois. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Carlini, 
Catroux. 
Chaban-Delmas 
Charret. 
Chatenay, 
Clostermann. 
Cominentry, 
Conombo, 
Damette, 
Dassault (Marcel). 
Deliaune, 
Denis (André), 
Dordogne, 
Desgranges. 
Douala. 
Pronne, 
Durbet. 





Flandin (Jean-Michel). 
Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Frugier, 

Furaud 

Gaillermin, 
Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gilliot, 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grunitzky. 

Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 
Guthmuller, 
Haumesser. 
Herriot (Edouard). 
Huel. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Lebon. 

Lenormand (Maurice). 
Liquard. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant 

Mamba Sano. 
Maurice-Bokan0owski 
Moalti. 





Molinatti. 

Monsabert (de). 

Nazi-Boni. 

Nisse, 

Noël (L#on), Yonne. 

Ouedraogo Mamadou, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean Paul), 
seine-et-Oise. 

Peylel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot. 

Quinson, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzentha'er. 

Schmittlein. 

Senghor. 

Serafini. 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar, 

sou, 

Soustelle. 

Tirolien. 

Triboulet, 

Vendroux. 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithv. 
Ben Tounès. 
Dommergue. 


Dumas (Joseph), 
DPuveau. - 
Guichard. 


Juglas. 
Kauffmann,. 
Laforest,. 


Hettier de Boislambert. |Temple. 


N'a pas pris part au vole : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


—— -—— — 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants.............. snidtedise soso : DD 
Majorité absolue.......,...... sesssesossssssseses 270 
Pour l'adoption....... sou. scrced 
Contre sise or er ere OR 


Mais, après vérifcation, ces nombres 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ont été rectifiés conformé- 
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SCRUTIN (N° 2330) 


Sur l'amendement de M. Kriegel-Valrimont aur propositions de la 
conférence des présidents (Mardi 6 avril, discussion deS rapports 
portant suppression des abattements de zone en malière d'allo. 
cations farniliales et relatifs au dépôt des demandes pour l'aitri- 
Lbution du titre de déporté). 


Nombre des votants.........ssssseressssesese 533 
Majorité absolue..............., POP POP TER 267 
Pour l'adoption..... sise hs éed 352 
Contre ...-......oosos00es..00ce 181 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne. 
Antier. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seiae-et-Oise. 
Bardoux (Jacques). 

Barrier. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Begouin. 
Béaard (Francois) 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Bernard, 
Berthet. 
Bessac. 
Besset. 
Billat 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Boganda. 
Edouard Bonaefous. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouta vant, 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Brault, 
Briffod 
Bruvyneel. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Cagne. 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Cartier {Marcel}, 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chebenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chatenay, 
Chausson. 
Cherrier, 
Chupin. 
ffin. 





Ont voté pour: 


Cogniot. 
Condat-Mahaman, 
Conte, 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coudert. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Cise. 
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PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-présid'at. 


La séance est ouverte à vingt et une heures dix minutes. 


ag ae 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a élé affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


én LB 
REFORME FISCALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suité de la discus- 
sion du projet de loi portant réforme fiscale (n°° 7164, 7640, 
80654), 

Le Gouvernement n'étant pas représenté, je suis dans l'obli- 
galion de suspendre la séance, 

La séance est saspendue. 

(La séance, suspendue à vingt et une heures dir minutes, 
est reprise à vingt et une heures vingl-cing minutes.) 





M. le président. La séance ect reprise. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget pour pour- 
suivre son exposé. 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. A la vérité, mes- 
dames, messieurs, quand, tout à l'heure. j'ai parlé de la réforme 
tiscale que le Gouvernement vous a proposée, c'était par simple 
habitude oratoire. En effet, pour beaucoup des dispositions qui, 
je l'espère, seront adeptées par l’Assemblée, le déroulement 
du débat marquera que je ne suis pas resté seul à les présenter. 
Entre temps, votre commission des finances, à Le “nr je rends 
un grand et très reconnaissant hommage, a amélioré certaines 
de mes propositions et les a très probablement mieux réparties 
dans le temps. 

C'est le résultat, que je salue encore, d’une confiante colla- 
boration où l'intérêt des contribuables et les nécessités écono- 
miques sont restés imprégnés dans leur expression de la notion 
de l'Etat, de cette notion de l'Etat dont le président Mendès. 
France et notre rapporteur général M. Barangé ont Je souci 
constant. 

Leur expérience et l’aide qu'ils m'ont généreusement donnte 
ont été déterminantes pour ma tâche. Je leur en exprime mon 
affectueuse et amicale reconnaissance. 

En gros, entre le projet du Gouvernement et celui de la 
commission des finances, il n'y a comme différence réelle 
qu'une affectation différente des ordres d'urgence, sur l'inten- 
tion économique et sociale, sur la recherche de la simplicité 
et sur la lutte contre la fraude, contenus dans l'ensemble 
présenté par le Gouvernement, 

La commission des finances va nettement plus loin que le 
Gouvernement qui, par prudence, limitait dans l'immédiat à 
50 p. 100 le montant de la détaxation des investissements et 
des frais dé fabrication. 

IL est bien évident que, sur.le plan de la productivité, le 
projet de la commission comporte des avantages certains. Il est 
également de nature, en prévoyant une déduction de Ja totalité 
de la taxe ayant grevé tous les achats effectués par l'entre- 
prise, à faire disparaître certaines complications" notoires du 
système actuel, comme celles qui sont relatives à la notion de 
livraison à soi-même, et qui subsistaient, bien qu'atténuées, 
dans le projet gouveraemental. 

Aussi bien pour les comptables privés que pour l'adminis- 
tration, le mode de calcul se révèle beaucoup plus simple. 

D'une manière générale, votre commission et le Gouverne- 
ment ont eu les mêmes préoccupations techniques d'équilibre 
financier et ont dégagé des taux pratiquement semblables, 
compte tenu d'échelonnements dans Le temps assez différents. 

Il n'est pas douteux, cependant, que ces préoccupations de 
technique et d'équilibre financier doivent cadrer avec les inten- 
tions nécessaires de mettre pleinement en œuvre le plan 
d'expansion économique du pays et de faciliter au mieux la 
libération prudente et effective de nos échanges. 

Aussi continuerai-je de faire tous mes eflurts pour limiter 
au plus juste l'incidence fiscale de Ja taxe sur la valeur ajoutte 
dans la limite prudente de l'indispensable. 

Par contre, alors que le Gouvernement entendait faire de 
la détaxation des investissements une mesure générale visant 
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l'ensemble des entreprises françaises, votre commission semble 
avoir été guidée par le souci de restreindre le champ d'appli- 
cation de cette détaxation. Elle donne, en effet, au Gouver- 
nement la possibilité de définir par décret pris en conseil des 
ministres les catégories ge Eve qui en seront exclues. 

Il y a là évidemment un problème nouveau qui peut pré- 
senter un certain nombre de difficultés, mais que nous cher- 
cherons, le cas échéant, à surmonter. 

Pour cette troisième étape, cependant, je ne suis pas très 
sûr que nous soyons restés dans le vrai en en tlixant les 
modalités dès maintenant. 

Votre commission vous propose, en effet, de demander au 
Gouvernement de déposer sur le bureau de votre Assemblée, 
avant le 31 décembre 1954, un projet de loi tendant à compléter 
la réforme qu'elle vous présente aujourd'hui par la suppression 
de la taxe sur les transactions et l'établissement d'un régime 
définitif de taxation de certains produits agricoles. Ces dispo- 
sitions devront entrer en vigueur le 1° juillet 1955. 

JL serait done plus normal de penser que les dispositions 
relatives à la troisième étape devraient être discutées en 
méme temps que les projets à déposer par le Gouvernement 
avant la fin de l’année en cours. Il ne fait aucun doute, en 
effet, que certaines dispositions de ce projet pourraient sensi- 
blement modilier les mesures que nous pourrions décider 
aujourd’hui. 

De surcroît, en votant plus d’un an avant la date normale 
d'application les dispositions qui constituent la troisième étape 
du projet qui vous est soumis par votre commission, le Parle- 
ment risquerait de jeter le trouble dans les esprits et de poser 
un sérieux problème d'évaluation de recettes pour les respon- 
sables chargés d'établir les budgets locaux. (Très bien! très 
bien !) 

Encore ces évaluations devraient-elles être reconsidérées dans 
l'hypothèse d'une modification ultérieure du régime de la taxe 
locale. 

En ce qui concerne la surtaxe progressive, je regrette que 
la commission des finances n'ait pas cru devoir maintenir les 
dispositions du projet gouvernemental tendant à modifier et 
à compléter le baréme applicable aux éléments du train de 
vie pour l'évaluation forfaitaire minimum du revenu imposable, 
Ce mode de taxation est, en eflet, le seul qui permette 
d'atteindre les fraudeurs dont les signes extérieurs de richesse 
sont sans rapport avec les revenus qu'ils déclarent. 

Je regrette également la disjonction de l’article 46 du projet 
de loi qui avait pour objet de supprimer l'exonération d'impôt 
actuellement applicable aux majorations de loyers. 

Je persiste à penser que cette exonération ne répond pas 
à l'objet de son institution et constitue à l'heure présente un 
privilège fiscal injustifié. 

La patente professionnelle, suivant le vœu de la commission, 
devra faire l’objet, comme les taxes des collectivités locales, 
d'un projet de loi séparé. Je reconnais qu'il y a. dans cette 
recommandation, un Souci de clarté et une recherche de sécu- 
rité pour la présentation et l'étude de techniques, dont la rela- 
tive nouveauté incite à la prudence, voire, pour quelques-uns, 
à la crainte, 

En outre, votre commission n'a pas eu le temps matériel 
d'approfondir ces deux parties du projet gouvernemental, dont 
ï est urgent d'adopter certaines autres dispositions. 

De fait, la patente professionnelle et les taxes locales, même 
au cas où elles auraient rencontré maintenant votre agrément, 
Lh'auraient pu être mises en application cette année. 

Aussi bien, je crois possible de différer ces deux parties 4e 
la réforme à un projet spécial, étant d'ailleurs persuadé que 
ce report ne peut que servir leur cause, car le temps travaille 
toujours pour la vérité. 

Je remercie l’Assemblée de l'attention qu'elle m'a accordée 
Pour un sujet dont l’aridité n’a d'égale que son importance 
et sa nécessité. J'ai essayé d’être le plus bref possible; vous 
savez que, dans cette matière, c’est fort difficile, Je crois 
cependant vous avoir exposé, avec la simplicité qui s'allie 
nécessairement à l'exactitude, .…. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. les principaux aspects 
d'un problème dont la solution sera d'autant plus efficace que 
sa discussion aura été plus objective et plus claire. 

Qu'il me soit permis de rh min que pendant toute la prépa- 
ration de sa réforme le Gouvernement n'a jamais oublié que 
la fiscalité était une matière humaine. 

Il a toujours gardé le souci permanent de l'intérêt du contri- 
buable allié à l'intérêt de l'Etat. La recherche de la simplicité, 
du rendement et de la justice n'a été que le moyen multiple 
de les servir tous deux. : 

Je puis vous garantir que les intérêts privés n'ont été primés 
que par les intérêts généraux de l'Etat. 

C'est pourquoi je demande, de la manière la plus instante, 
à l'Assemblée de ne pas voler la question préalable qui est 
proposée à son agrément — si toutefois elle est maintenue — 





et de prouver l'importance qu'elle attache à l'influence économi- 
que et sociale de la question fiscale en discutant les modalités 
de la réforme qui lui est soumise, 

Nous avons entendu, tout à l'heure, un de nos collègues 
lancer un certain nombre d'attaques contre les hauts fonction- 
naires de l'administration des finances, Je ne puis les laisser 
asser sans les relever car les fonctionnaires en cause sont 
les fleurons de l'administration française. Leurs connaissances, 
leur érudition et leur dévouement à la chose publique sont 
dignes de tous les éloges. 

Ils savent — chose rare dans notre temps faire abstraction 
de leurs intérèts personnels et ils se consacrent à l'Etat de tour 
leur cœur, (Applaudissements sur divers bancs.) 

C'est, mesdames, messieurs — je suis sûr que vous serez 
d'accord avec moi — l'honneur de la République que d'avoir 
suscité de pareilles vocations et de semblables dévouements, 
(Applaudissements à droite, au centre et Sur divers bancs.) 

M. le président, La parole est à M. Pineau 

M. Christian Pineau. Mes chers collègues, j'avais demandé au 
Gouvernement de bien vouloir détinir sa politique économique 
et financière. 

M. Ulver a fait un excellent discours sur la réforme fiscale, 
mais j'avoue que ma faim n'est pas tout à fait apaiste sur Île 
sujet que j'a: als posé, 

Néanmoins, comme nous désirons vivement que le contrepro- 
jet de notre ami M, Leenhardt soit discuté, je renonce à opposer 
{ question préalable, avec l'espoir que le président du conseil 
et Le ministre des finances voudront nous donner quelques 
idées générales sur la politique economique et financière du 
Gouvernement. 

M. le président. La question pee est retirée, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Denais. 

M. Joseph Denais, \Mesdames, messieurs, comme vous tous, 
j'ai entendu avec beaucoup d'intérêt M. le secrétaire d'Etat au 
bu iget. On ne pouvait faire plus énergiquement qu'il ne l’a 
fait la critique de ja fiscalité actuelle, 

Evidemment, il avait médité son discours; il ne l’a pas impro- 
visé, Ses critiques, par conséquent, n'en on que plus de poids. 
Nous nous v associons tous. Nous espérons, en effet, qu'un 
jour pourra intervenir une réforme qui mettra un terme à 
toutes les défectuosités d'une législation financière et fiscale 
contraire à l'intérêt du pays, parce qu'elle est contraire à 
l'intérêt de la grande majorité des Français. 

A cet égard, je dois dire que le projet qui nous est soumis 
m'a causé une grande décention. En réalité 11 y à deux projets: 
le projet du Gouvernement et le projet de la commission des 
finances. Ils sont différents l'un de l'autre sur des points essen- 
tiels et sans doute beaucoup par l'esprit qui les a inspirés. 

Telle qu'elle nous est présentée au) urd'hui, la réforme fis- 
cale, ou du moins ce qu'on appelle de ce nom, me parait un 
peu un fantôme, 1 y a déséquilibre par rapport au projet pri- 
mitif, puisque la taxe professionnelle forfaitaire et la reforme 
des impôts locaux ont été disjointes, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Différées et non pas 
disjointes. 

M. Joseph Denais. Elles sont réservées, c'est entendu. 

Faut-il que je dise que nous les avons réservées, pour avoir 
le droit de revenir, non pas sur la question de la taxe pro- 
fessionnelle forfaitaire, condamnée dans l'esprit de la quasi 
unanimité de la commission des finances, mais sur d'autres 
sujets qui nous importent et qui importent au pays au moins 
autant. 

M. le rapporteur. Il s’agit donc bien de la réserve, 

M. Joseph Donais. car la réforme des impôts locaux est 
une nécessité dont on parle depuis bien longtemps sans jamais 
Y aboutir. 

M. Raymond Dronne. Hélas! 

M. Joseph Denais. Par ailleurs, le projet actuel permettraitil 
d'aboutir à un résultat précis ? La pièce maitresse en est la 
taxe sur la valeur ajoutée. Puis il y a la contrepartie de cette 
taxe. 

Comme on n'est pas très sûr du rendement possible, on 
a imaginé de frapper un peu plus lourdement les sociétés en 
élévant de 34 à 96,5 p. 100 le taux des impôts auxquels celles 
sont assujetties. 

Bien entendu, la taxe sur la valeur ajoutée que, sous des 
formes un peu différentes, la commission des finances a déjà 
rejetée à deux reprises, n'est pas de nature à susciter beaucoup 
d'enthousiasme. 

On voit très bien qu'elle peut apporter à certaines entre- 
prises, les plus grosses, un avantage appréciable, mais je crains 
fort que, inèême améliorée dans la mesure où la commission 
des finances s’est efforcée de le faire, elle ne soulève bien des 
questions pour les bénéficiaires de celte réforme eux-mêmes. 

En effet, non seuleinent les achats d'outillage mais aussi 
les frais de fabrication doivent être pris en considération. 
Comment peut-on admettre que toutes les cntreprises qui vou- 
dront bénélicier de ce régime ne soient pas soumises à un 
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contrôle très strict, minutieux, leur donnant, par conséquent, 
tous les ennuis que causent les vérifications nécessaires dans 
la conception fiscale qui triomphe en ce moment 

Ces vérifications sont incontestablement fächeuses, même 

ur la bonne marche des entreprises. Vous n'améligrez pas 

a marche de l’entreprise quand vous permettez à certains 
agents des contributions, à certains polyvalents de s'installer 
dans une maison pendant trois semaines ou trois mois à la 
recherche de set + prétendues que, dans bien des cas, ils 
ne découvrent pas et sur lesquelles ils statuent en ayant 
recours à un à peu près qui à pour but d'obtenir le rendement 
fiscal maximum. 

Le taux est élevé: 17, 17,5; il sera de 18 p. 100 demain; 
mais lorsque la réforme sera complète, on ne s'en tiendra 
pas à 18 p. 100: dl faudra incorporer tout ce qui reste en 
dehors, car d'autres impôts subsistent, Alors peut-être sera- 
til élevé à 21 ou 22 p. 100; nous n'en savobs rien, €ar 
ù est absolument impossible de faire une prévision hudgé- 
taire quant au rendement de la taxe sur la valeur ajoutée. 
Et puis vous créerez, par là, une inégalité singulière entre 
les entreprises. Certaines seront déjà équipées, suréquipécs 
même, à leurs frais et vous allez permettre à des entreprises 
concurrentes aujourd'hui moins bien placées, de s’équiper 
dans des conditions beaucoup plus avantageuses, de sorte qne, 
incontestablement, ces entreprises concurrentes bénéficieront 
d'un avantage sur celles’ qui auront fait l'effort premier. 

Est-ce là une politique très heureuse méme du point de vue 
du développement de nos activités économiqnes ? 

Lors de la discussion des articles, nous reviendrons sur ces 
questions que je ne fais aujourd'hui qu'effleurer. Je constate 
simplement que la taxe sur la valeur ajoutée n'est pas la 
réforme tiscale que nous espérions. C'est une modification, une 
transformation des impôts existants ; cela n'est pas le véritable 
bouleversement fiscal qui serait nécessaire. H ne suffit pas de 
changer les noms pour changer la nature des choses. 

Je sais bien qu'il est un exemple historique. Quand les Cons- 
tituants de 1789 — non pas ceux de 196 — ont voulu donner 
une satisfaction à l'opinion publique, ils ont déclaré que Les 
inpôts scraient supprimés et qu'il n'y aurait plus que des 
œeontribulions. 

Je crains que nous ne nous livrions à des opérations de ce 
genre. Ce n'est pas cela la réforme fiscale. 

Je ne vous eritique d’ailleurs qu'à moitié, monsieur le secré- 
taire d'Etat, car, faire une vraie réforme fiseale quand le budget 
est en déséquilibre de 800 milliards, e’est réellement impos- 
sible, Nous avons vu au cours des discussions de }a commission 
des finances, comme il ressort de votre projet Iui-même, que le 
souci d'alimenter la trésorerie a pesé lourdement sur vos déci- 
sions. Vous continuez — avee regret, tel que je vous connais — 
la politique qui ne nous à pas réussi depuis tantôt dix ans, et 
qui consiste à abandonner les finances proprement dites pour 
tout subordonner à l'alimentation de la trésorerie. 

Ce n'est pas ainsi qu'on peut faire une véritable réforme fis- 
cale. Il y aurait bien d’autres mesures à prendre pour y par- 
venir. FI eng dents parti sur un certain nombre de sujets 
perpétuellement diseutés, donnant lieu à des controverses qui 
sont peut-être hors de saison. 

Cet après-midi, j'ai entendu M. le rapporteur général marquer 
une fois de plus sa préférence pour les impôts directs plutôt 
que pour les impôts indirects. Mais je ne crois pas beaucoup à 
cette distinction. Je ne crois pas surtout que les uns et les 
autres apportent plus onu moins d'avantages à l’ensemble des 
consommateurs parce que ceux-ci finissent toujours par sup- 
porter le poids des uns et des autres. 

M. le rapporteur général. Monsieur Denais, vous ne eroyez ni 
aux impôts direets, ni aux impôts indirects. Vous ne eroyez 
pas à la trésorerie. Alors, à quoi eroyez-vous ? (Aüres.) 

M. Joseph-Denais. Je vais vous le dire. 

Vous préférez les impôts directs. Je l’admets. Mais quels im- 
pôts directs nous proposez-vous ? Je suppose que vous ne pro- 
+ pas d'augmenter les droits de mutation, dans le temps où, 
e plus grand nombre de mutations portant sur les immeubles, 
il a été décidé, au contraire, fort sagement que, afin d’encou- 
rager la construction, ces taux seraient diminués ou supprimés. 

Je ne pense pas que vous ernvisagiez d'aceroître le seul 
impôt direet véritable que nous ayons, Fimpôt sur le revenu. 

M. le rapporteur g . C'est à voir! 

M. Joseph Denais. C'est à voir ? Je l’admets encore. Quand il 
s'agira de discuter des chiffres, nous ferons des constatations 
sans doute intéressantes. 

Vous pouvez, bien sûr, élever à 75 p. 100 le taux le plus 
élevé des impôts directs qui est actuellement de 60 p. 100. 

M. le rapporteur général. Mais, monsieur Denais, vous savez 
bien qu'il n'y a que 2.742 contribuables qui ont une part de 
revenus taxée à 60 p. 100. 

M. Joseph Denais. Ceux-là, vous ne pouvez pas les augmenter. 
Vous y renoncez 





M. le rapporteur général. Je m'eflorcerai de faire en sorte qu'il 
y en ait davantage. 

M. lenais. Y renoncez-vous ? N'y renoncez-vous pas ? 
M. Francis Leenhardt. On en recherchera quelques autres. 

M. Joseph Denais. Je vous mets en garde contre le fait sui- 
var: étant donné la pratique de l'impôt sur l'impôt, si vous 
frappez des contribuables Fons taxe de 7 p. 100 immédiate- 
ment, l'année suivante, vous en arriverez à la {taxer sur leur 
revenu à raison de 100 à 105 p. 10, Je crois bien que c’est là 
le plafond. Nous ne pourrons pas aller beaucoup plus loin. 

Je me demande d'ailleurs si vous êtes bien d'accord avec 
M. le secrétaire d'Etat au bwiget, car, depuis plusieurs années, 
hous assistons à la démolition progressive de l'impôt sur le 
revenu. 

La première atteinte à été portée par M. Queuille en 1948, 
quand il a transféré aux employeurs la charge de la cotisation 
de l'impôt sur le revenu dne par les employés. Nous avons, 
depuis, connu nombre d'emprunts: emprunt perpétuel ou 
emprunt sous forme de bons à échéance plus ou moins hin- 
laine, qui ont été dispensés de tout impôt sur le revenu. 

IT se manifeste une tendance incontestable à libérer les Fran- 
cais de l’impôt sur le revenu et même dans le projet en dis- 
cussion, vous tendez à diminuer le nombre des contribuables 
c'est-à-dire à faire œuvre de combat contre l’impôt direct sous 
la forme de l'impôt sur le revenu. 

Nous verrons cela. 

Mais il est un point sur lequel je dois attirer votre attention, 
Je ne le ferai pas avec le talent el la véhémence de M. Godin. 
Je m'assowcie d'ailleurs au préalable, monsieur le secrétaire 
d'Etat, à l'hommage très justifié que vous avez rendu au corps 
de nos grands administrateurs des finances, Je suis depuis long- 
temps en relations étroites avec eux. Je ne peux pas dire que 
nous fassions toujours mauvais ménage. Je dirai plutôt que 
nous faisons bon ménage, car dans les bons ménages, il y a 
toujours fatalement des querelles; mais on finit toujours par se 
mettre d'accord, et, pour ma part, je me mettrai volontiers 
d'accord avec eux, surtout dans la mesure où j'aurai satisfac- 
tion. (hüres.) 

Mais je suis bien obligé de constater que l’administration à 
des sévérités auxquelles je ne peux pas m'associer. 

Vous envisagez une taxe professionnelle forfaitaire. Cette 
taxe ne sera pas acceptée facilement par la commission des 
finances d’abord, par l'Assemblée certainement ensuite, si elle 
est diseutée, et surtou( par ceux qui y seront assujettis. 

Je ne méeonnais pas le principe du forfait, d'autant que je 
suis hien pour quelque chose dans son invention vers les années 
1928-4929. Mais le forfait a changé singulièrement de nature et 
c'est l'administration qui, peu à peu, l'a traus'ormé, pour ne 
pas dire déformé. 

Aujourd'hui, les « forfaitaires », pour les appeler de ce nom, 
sont traités avec une rigueur extrème. (Applawlissements 4 
droite.) 

M. Léon Dagain. Très bien! 

M. Joseph Denzis. On leur impose une appréciation. Ils 
essayent, parfois, de se défendre contre l'appréciation en pro- 
duisant des comptabilités, des éléments divers. Je ne connais 
pas d'exemple où la comptabilité des forfaitaires n'ait pas été 
purement et simplement rejetée. d'A l 

Dès lors, que reste-t-il ? L'appréciation, au jugé, de Fagent 
taxateur. 

Le jugé est un procédé très inquiétant. Mème dans votrs 
projet de taxe professionnelle forfaitaire, il garderait ce carac- 
tère, car, s’il existe un barème national, des applications diffé- 
rentes en sont faites suivant les villes, suivant les quartiers 
des villes, suivant la nature particulière des diverses moda- 
lités que peut revêtir l'exercice d’une profession. 

Il est bien certain que vous ne soumettrez pas au même 
barème national et surtout local le grand magasin de chais- 
sures et le savetier du coin. Mais l'application du forfait donne 
lieu sujourd'hui à des pratiques vraiment extraordinaires. 

A cet égard, une note du 26 janvier de l'administration des 
finances, et qui n'a pas paru au Journal afliciel, est très ins- 
tructive, Elle est ainsi conçue: | 

« Les chiffres d’affairés ef les bénéfices ont, pour un certain 
nombre de professions, augmenté en 1953. Les agents ne doi- 
vent pas hésiter à démoncer et à rehausser les bénéfices forfai- 
taires des contribuables dont les entreprises auront pris de 
l'extension ou qui exercent des professions pour lesquelles 
l'augmentation des chiffres d’affaires et des bénéfices présen- 
tera de l'importance, ainsi que des forfaits qui auraient été 
arrêtés à des chiffres momentanément trop bas pour l'année 
1952. » 

Cette note... 

M. Marcel Anthoniaz. Nous la connaissons hien. 

M. Joseph Denais. me parait inspirée d’un louable souci 
des finances de l'Etat. ] 

Mais ses auteurs n’ont pas pensé aux interprétations qui en 
seraient données par les utilisateurs. Ceux-ci ont cru que toui 
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était remis à leur arbitraire. Ils ont admis que toutes les pro- 
fessions avaient gagné de l'argent en 1953. 

ls ont parfois élevé les majorations à des taux vraiment 
excessifs. S'il est une profession qui n'a pas précisément pros- 
péré pendant l'année 1953 et qui s’est plainte à haute voix — 
aucun de nous l'ignore -— c’est celle de coiffeur. 

Or, je connais, entre autres — je pourrais vous citer ving 
exemples — le cas d'un coiffeur qui exploite, bien que malade, 
un petit salon avec sa femme. L'année dernière son revenu for- 
faitaire s'élevait à 450.000 francs. Il a élé porté celte année à 
700.000 francs. 

Pourquoi ? Personne n'en sait rien. Je peux citer un autre 
cas. 

M. le rapporteur général. C'est la friction fiscale. 

M. Joseph Denais. Un chiffre d'affaires parfaitement vérifié, 
qui n’est pas discuté, mais ” porte sur des produits taxés, 
s'est élevé de 8 à 9 millions, d'où taxation par l'agent non plus 
de 850.000 francs comme l’année dernière, mais de 41.200.000 
francs, de sorte que, sur le million supplémentaire, on prend 
350.000 francs de bénéfices supposés, 

Voilà comment le forfait est appliqué! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Voulez-vous me permettre 
une précision, monsieur Denais ? 

M. Joseph Denais. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. En 1952, pour Paris, où les 
commerçants sont pour les deux tiers soumis au régime du 
forfait, le revenu forfaitaire moyen appliqué à tous ces com- 
merçcants parisiens a été inférieur au revenu moyen de l'arron- 
dissement le plus pauvre qui est, je crois, le 13°. C’est vous 
dire qu’en 1952 les revenus forfaitaires retenus pour les com- 
merçants soumis à ce régime ont été plus qu'extrèmement 
modérés. 

On peut donc à bon droit penser que l'établissement des for- 
faits a donné lieu, au cours des années écoulées, à certains 
abus et qu'il est légitime, année par année, de se rapprocher 
de la réalité. I y a bien sûr des cas particuliers où l’apprécia- 
tion de l'administration est excessive; mais telle n'est pas la 
situation dans la ville qui nous est chère à vous comme à moi. 

Les forfaits y ont été fixés avec une très grande modération, 
si l’on en juge par le mode de vie de ceux qui y sont assu- 
jettis comparé à leurs ressources supposées. 

M. Paul Pelleray. Mais on ne légifère pas uniquement pour 
Paris, monsienr le ministre ; on légifère pour la France entière. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. (ni ne légifère pas pour 
Paris, certes, mais cette proportion des deux tiers, à Paris, cor- 
repond aussi à la majorité des forfaitaires. 

M. Joseph Denais. Monsieur le secrétaire d'Etat, je comprends 
très bien que vous vous intéressiez particulièrement au 
13° arrondissement qui fait partie de votre secteur. 

M. le secrétaire d'Etat ‘au budget. Pour établir une comparai- 


son, 
M. Joseph Denais. ...mais si les forfaits ne sont pas trop éle- 
vés — et il y aurait beaucoup à dire sur ce point — il faudrait 


savoir s’il ne conviendrait pas d'accorder au commercant ou 
à l'artisan une détaxe analogue à celle qu'on accorde aux sala- 
riés, Car ces gens-là travaillent, bien qu'ils ne soient pas rému- 
néres par un patron. 

Mais je laisse cela de côté. 

Ce dont je me plains. c'est que le contribuable soit soumis 
à l'arbitraire total de l’agent taxateur. 

Si vous voulez entreprendre une réforme fiscale sérieuse, il 
faut d'abord libérer le contribuable de l'arbitraire, 

Les fantaisies existent partout, même dans les contributions 
directes, même dans l'enregistrement. Mais l'appréciation de 
là valeur de fonds de commerce ou d'immeubles vendus 
dépasse très souvent les bornes de la fantaisie. 

Je puis citer le cas d’un hanger, situé faubourg Montmartre 
— c’est évidemment un beau quartier — mais au fond d’une 
cour. Ce hangar a été acheté 900.000 francs, parce qu'il était 
affecté antérieurement à un commerce et qu'il pouvait recz- 
voir Ja même destination. L'agent de l’enregistrement a déclaré: 
900.000 francs, ce n’est pas assez; disons à millions! 

Pourquoi 5 millions ? On a discuté pendant quelques minutes. 
L'agent de l’enregistrement, après avoir déclaré, suivant la 
formule traditionnelle, que, d'après les renseignements pos- 
sédés par l'administration, la valeur de 5 millions n'était pas 
exagérée, a finalement reconnu: J'ai peut-être été un peu 
fort; mettons 1.650.000 francs. 

Pourquoi 1.650.000 francs ? Cette estimation n'est pas plus 
fondée que la précédente. C’est le règne de l'arbitraire total. 

C'est de cela que se plaignent beaucoup de contribuables, 
c'est cela qui crée un mauvais état d'esprit. 

Or, il ne semble pas, si j'en juge par le projet qui nous 
est soumis, que l'adininistration songe à s’amender. 

S'agissant de la surtaxe progressive, vous avez parlé des 
signes extérieurs dont l’énumération figure à l'article 48. 

Compte tenu des dispositions d’un autre article dont vous 
n'avez pas parlé et que la commission des finances, je crois, 





a maintenu, l'administration pouvait encore tenir compte du 
train de vie ostensible, ce qui est une manière de contrôle, 

L'administration attache beaucoup d'importance à ces signes 
extérieurs, je le sais. 

L'année dernière, déjà, elle nous avait présenté un projet 
à peu près identique et comportant une clause qui fut alors 
repoussée, à savoir que la preuve contraire ne pouvait pas 
être administrée par le contribuable, 

Vous n'avez pas osé, celte année, rééditer la même formule. 
Vous avez dit que le contribuable pourrait administrer la 
preuve contraire, sais vous avez ajouté: à condilion de ne 
pas faire entrer en ligne de compte un prélèvement sur son 
capital ou des gains sur son capital ou bien encore des libé- 
ralités reçues d'un tiers. 

De la sorte, un contribuable qui, au cours d’une année, 

I 


a économisé et qui pourra, par Cons quent, engager des 
dépenses pius importantes l'année suivante, sera taxé plus 
lourdement sur la foi des signes extérieurs, simplement parce 
qu'il n'aura pas tout dépensé tout de suite, 

Vous ne voulez pas des libéralités d'un tiers? Vous allez 
donc taxer le jeune ménige aidé par le père de famille de 
Mois en mois ? Et les mensualités allouées, qui ont déjà sup- 
porté le po ls de l'impôt dans la maison du pere, le supporte- 
ront de nouveau entre les mains du His ? 

Ce n'est pas admissible. 

La commission des finances, d'ailleurs, a rejeté cette dispo- 
sition. Vous l'avez regretté, mais jé pense que la commission 
a bien fait. 

D'autre part, vous augmentez l'impôt sur Îles ) les pour 
compenser les pertes possible ésultant l'application de Ia 
taxe sur la valeur ijoutée le f P LE e pol Va p ser À 
36 P. 10), 56 et dem P 1) ment sUI i proupu lo uu ra p- 
porteur. 

Deux ob ervations seulement, Si nous d uton l'art ie, je 
vous donnerai des chiffres imtéressant 

Je peux vous dire tout de suite que, par le jeu de l'impôt, 
36 D. 100 iboutissent, en 1 ilit 1 h 1H) 

Vous affirmez qu'il est nécessaire de favoriser l'équipement, 
Mais, AlOrS, pourquoi prenez-Vous aux sol ine partie de 
ce qui leur est me=essaire pour amélorer précisément Jeur 
équipement et pourquoi, dans la mesure où les bénéfices peus 
vent être distribués aux actonnairé DER VO cé lion- 
naires de la possihilité que leur offrirait l'augmentation de 
leurs revenus, de contribuer, eux si, à des inves!i ments ? 

C'est une politiqu mntradictoinrs 

I y a beaucoup de contradictions, d'ailleurs, dans les dispo- 
sitions fiscales, 

Je livre à l’Assembl un renseignement qui émane d'un de 
nos anciens collègues dont nous avons tous apprécié ici, quand 
il présidait la commission des finance la grande valeur et le 
sérieux. C'est M. Jean-Ravimond Guyon qui écrivait tout réceme 
ment : 

Le budget allemand, gràce à lé Xpansion économique illège 
ses charges. Les impôts indirects sont inchang entendez 
cela, monsieur le rapporteur géneral mais le taux maximum 


de | impôt sur le revenu est ramené de 80 à Do D t{), l'impôt 
sur les sociétés e$t réduit d'un quart, 

« Grâce à la diminution de l'impôt sur le revenu, lÆniveau 
de vie est amélioré, le pouvoir d'achat est accru. Cela stimu- 
lera en particulier les industries de transformation, 

« L'élargissement du marché extérieur assurera une baisse 
des prix sur le marché intérieur et placera l'Allemagne dans 
une situalion particulièrement favorab4 ir les marchés mon- 
diaux. 

« La réduction de l'impôt qui frappe les sociétés permettra 
de constituer des réserves financières en vue d'investisse- 
ments. » 

Voilà ce que, commentant la politique financière de lAlle- 
magne, M. Jean-Raymond Guyon constate et approuve, 

J'ai ie regret, moi, de constater que l'en nous invite à nous 
engager dans une voie exactement opposee Nous V Ssolines 
d'ailleurs déjà et nous pouvons juger les résultats, 

Vous parlez des allégements de la surtaxe progressive, 

Sur ce point, vous êtes en contradiction avec les conclusions 
de la commission Loriot qui disait: 

« Si l’on veut donner une base meilleure À l'inpôt sur le 
revenu, il faut avoir le plus grand nombre possibie de contri- 
buables, done supprimer les exonérations à la ba » 

Les chiffres de 180.009 francs ou 220.00 francs hmportent 
peu. Mais vous procédez ensuite à un abattement de 10 p. 100 
sur la masse taxable des salariés, pensionnés, rentiers viagers. 

Très bien, mais pourquoi cet abattement ? 

Est-ce parce qu'il s'agit de contribuables fiscaux intégraux ? 
Si tel est le principe que vous avez retenu, vous devez accorder 
la même détaxalion à lous ceux qui sont des contribuables 
fiscaux intégraux. 
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Us sont nombreux en dehors des salariés. Ce sont tous ceux 
qui, n'étant pas considérés comme salariés, sont néanmoins 
rémunérés par des honoraires fixes, depuis les médecins de 
la sécurité sociale jusqu'aux comptables dont les divers 
employeurs déclarent strictement les eommes qui leur sont 
versées, Ce sont — je vais peut-être vous faire bondir — tous 
les porteurs de va:eurs mobilières. Ce sont, pour les revenus 
de leurs valeurs, des contribuables intégraux. fous les coupons 
sont déclarés par les banques, scrupuleusement, presqu’au der- 
nier centime, Hs sont donc contribuabies intégraux aussi bien 

ue les saiariés. 

L faut donc étendre l'abattement supplémentaire de 10 p. 100 
à tous ceux-là, où bien abandonner cette mauvaise raison qui 
n'est probablement pas Ja vraie et reconnaître tout simple- 
ment que, après avoir accordé aux salaires de base une amé- 
lioration, ne pouvant pas et ne voulant pas, avec raison, amé- 
liorer les traitements des cadres, vous avez trouvé ce moyen 
de es augmenter indirectement de 10 p. 100, du moins de la 
part d'impôt qui pèserait sur 10 p. 100. 

Seulement, cela ne contribue pas précisément à établir l'équi- 
libre de la surtaxe progressive. 

Vous déclarez, par aileurs, que l'épargne — il n’est d’ail- 
leurs pas commode de calculer l'épargne d’une année et de 
la dissocier de tous les autres éléments de Ja fortune — affec- 
tée soit à des investissements, soit même à des comptes en 


banque je vois d'ailleurs très bien l'avantage qu'y trouve 
l'Etat auquel il manque toujours 99 francs pour faire 
100 francs — échappe à la surtaxe progressive, Avez-vous cal- 


cu'é ce qu'il peut en coûter an Trésor ? Ce ne seront pas, en 
effet, de pelits contribuables qui feront des investissements 
importants. Considérez le cas d’un contribuable qui, sur 3 mil- 
lions de revenus, en économise un et l’investit. Vous le dis- 
pensez de la surtaxe progressive qui, si je ne m’abuse, pour 
ce troisième million, s'établit aux environs de 30 p. 100. 

Pour avoir de l'argent et l'’employer tout de suite d’une 
manière intéressante, vous acceptez de priver l'Etat de 30 p. 100 
de la somme prêtée. Vous empruntez en fait, sous une forme 
dissimulée, à 30 p. 100. 

Voià l'opération étrange qui nous est proposée comme un 
progrès fiscal considérab'e. 

On pourrait réformer la surtaxe progressive, mais d'autre 
mantcre 

En premier lieu, on pourrait renoncer à cette monstruosité 
qu'est la non-déduction de l'impôt, qui est une erreur énorme 
à tous points de vue. . 

M. Guy Petit, Très bien! 

M. Joseph Denais. I| faudrait également abaisser certains 
taux qui sont déjà trop élevés. 

En somme, vous êtes mal placés pour défendre la surtaxe 
progressive, puisque, pour réussir vos emprunts, vous déelarez 
qu'il el absoiument nécessaire de labandonner. C’est done un 
mauvais procédé économique, sinon fiscal, peut-être même 
financier. 

Dans le domaine de la taxe proportionnelle, vous êtes arrivés 
À créer un vérilable maquis, avec des exonérations, des com- 
pensations, des catégories, des taux différentiels, etc. 

ün ne sait plus, et personne ne sait plus exactement, quel 
est le taux uniforme et unique qui était à la base même du 
principe de l'impôt sur le revenu. 

On disait: tout le monde payera et tout le monde payera 

roporlionnellement à ses moyens. Voiià le point de départ. 
ON A le sens des débats, auxquels j'ai parlicipé, en 1911, 1914, 
1916, 1917, 

Vous vous écartez de plus en plus de ces données fondamen- 
tales. 

Vous sacrifiez encore notre fiscalité dans votre désir d’en- 
courager les exportations 

Vous n'avez pas tort d'encourager les exportations. Mais 
quel moyen avez-vous trouvé pour ce faire ? Uniquement de 
dispenser les exportateurs des impôts que tout le monde paie. 

C'est done que ces impôts sont mauvais. 

D'ailleurs, le poids de la dispense que vous accordez retombe 
sur es autres cituÿens et, par voie indirecte, se répercute sur 
les prix de revient intérieurs. 

Vous n'avez donc rien résolu et l'erreur essentielle, fonda- 
mentale, subsiste, à savoir que le train de vie de l'Etat est 
exagéré, que les charges qui en résultent sont insupportables 
pour l'économie de la nation et empéchent tout redressement, 
toute relance — si vous préférez — redressement ou relance 
dont nous avons cependant besoin. à 

On parle de prix « compétitifs » et je crois que le ministre 
des finances se préoccupe, à Genève, en ce moment même, de 
déterminer dans quelle mesure on peut libérer les échanges. 
Mais vous ne pouvez pas établir des prix compétitifs à l'aide 
de subventions. 

Or, nos prix sont loin d'être compétitifs. 








Je relevais, dernièrement, dans un journal technique, les 
indications suivantes : 

Un équipement hydroélectrique a été demandé par la Fin- 
lande. Les Francais l'ont offert à 450 millions de francs et les 
Allemands ont enlevé la commande à 270 millions de francs, 
Des groupes électrogènes ont été demandés par le Pakistan. La 
France proposait 111.200.000 franes, l'Aagleterre 60 millions, 
l'Allemagne 57 millions et les Etats-Unis 40 millions de francs, 
Des locomotives pour le Mozambique: 3.800.000 francs deman- 
dés par la France, 2.800.000 gar l'Allemagne. . 

Je ne vois rien, dans votre réforme, qui nous achemine vers 
des prix compétitifs. 

Le résuitat ? Nous le voyons. Le charbon, sur le carreau de 
nos mines, est à 4.800 francs la tonne, alors que, sur le carreau 
des mines de la Ruhr, il est à 4.000 francs. 

M. Lacoste, président de la commission de contrôle, s'inquié- 
tait récemment, dans un document publie : 

« Il existe dès à présent des inquiétudes quant à l'avenir et 
des signes irrécusables donnent à penser que ces inquiétudes 
sont fondées. 

« Le deuxième p'an de modernisation ne prévoit pas l’ang- 
mentation de l'extraction globale dans la plupart des bassins 
français. Donc, diminution du nombre des mineurs. 

« En sidérurgie, prochaine offensive de vente des Belges, des 
Luxembourgeois et des Allemands qui ne trouvent plus à l’ex- 
portation et sur leurs propres marchés des débouchés sufli- 
sants. » 

Et nous, nous ne pouvons rien placer. Il reste du charbon sur 
le carreau de nos mines. 

On parle d’un nouveau plan quinquennal. On à même avancé 
le chiffre de 2.00 milliards de francs par an. N'est-ce pas le 
renouvellement de l'erreur commise avec le plan Momnet ? 

L'Assemblée nationale de l’époque n’a pas discuté le plan 
Monnet. Je crois bien avoir élé le seul à élever la voix, en 
mars 1948, pour dire qu’il paraissait singulièrement inopportun, 
alors que les Français ne pouvaient que difficilement se pro- 
curer nourriture, vêtements, logement, de tout jeter dans des 
investissements qui, certes, sont nécessaires, mais dans une 
certaine mesure. 

Hl ne faut pas exagérer et nous savons tous très bien que les 
sommes énormes accordées, aux fins d'investissements, à cer- 
taines entreprises nationalisées ou privées ont conduit à faire 
du luxe, à faire du superflu dans une très large mesure. 
{Applaudissements à droite.) 

On ne se gêne pas, puisque c’est le contribuable qui paye! 

Ne nous laissons donc pas entrainer. 

On parle d'investir de plus en plus, mais attention! On à 
emplové, cet après-midi, un mot barbare: on a parlé de 
« sélectivité » entre les entreprises. Je me contenterai du mot 
sélection. I est plus ancien, peut-être réactionnaire, mais je 
le préfère. (Sourires.) 

La sélection doit être faite. H paraît difficile qu'elle le soit 

ar le Gouvernement; il est impossible qu'elle le soit par 
l'Assemblée. Elle devrait tout simplement serrer de près la vie 
des entreprises. 

Si on laissait un peu plus de liberté aux entreprises, si l’on 
ne venait pas au secours de celles qui périclitent parce qu'elles 
sont mal gérées ou ont été mal conçues, voire improvistes 
— et c’est vrai À la campagne comme dans l'industrie — on 
ne serait pas obligé de procéder à une sélection, celle-ci s’opé- 
rerait toute seule. (App'audissements à droile.) 

Alors, il faut trouver des acheteurs, quand on se suréquipe 
et quand on surproduit. L'erreur peut résider dans une exa- 
gération. 

J'ai connu une exagération de ce genre au lendemain de l 
guerre 1911-1918 quand M. Loucheur nous disait: « Equipez- 
vous! Equipez-vous!» On s’est tellement bien équipé et mène 
suréquipé qu'un beau jour une partie des entreprises suréqui- 
pées ont dû fermer leurs portes et que s’est produite, aux 
environs de 1923-1924, la crise économique que quelques-uns 
d’entre vous ont connue ou dont ils ont eu au moins connais- 
sance par la lecture de documents. 

Il faut faire attention! ed nimes pe très cher, ce qui nous 
empêche d'exporter et même de vendre sur le marché intérieur. 
Nous ne nous sommes pas du tout placés dans les conditions 
de nos veisins et concurrents, \ 

Quand nous constatons, d’après le bureau de statistiques 
de Genève, que le nombre des journées de travail, en 1952, 
a été de 310 pour la Hollande et de 300 pour l'Allemagne et 

u’il est de 245 en France {Applaudissements à droite. — 
nterruptions à l'extrême gauche et à gauche), quand nous 
voyons que la durée légale de la semaine de travail est en 
France de quarante heures tandis que dans tous les pays voi- 
sins elle oscille entre quarante-huit et cinquante-quatre heures, 
nous nous expliquons très bien qu’il y ait une différence entre 
les prix de revient et entre Je bien-être même des Francais et 
celui des habitants des pays voisins. 
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Supposons, sans vouloir froisser personne, qu'on laisse toute 
liberté — l'inspection du travail se mettant en vacances pour 
queique temps (Sourires) — à ceux qui travaillent, à ceux 
qui produisent, qu'on permette de travailler quarante-huit ou 
cinquante heures par semaine partout. Ceux qui travailleront 
q arante-huit ou cinquante heures par semaine verront Jeur 
salaire, donc leur | mg d'achat, augmenté de 25 p. 100. 
or, dans les revendications qui sont formulées et qui sont en 
grande partie justifiées, personne ne demande l'augmentation 
de 25 p. 100 des salaires. 

M. Jean Pronteau. 11 y aura un million de chômeurs. 

M. Joseph Denais. Vous dites qu'il y aura augmentation du 
nombre des chômeurs. C'est une erreur complète, car si la 
puissance d’achat du plus grand nombre des Français 
augmente de 23 p. 100, il faudra que Ja production augmente 
aussi de 25 p. 100 et le chômage sera résorbé. (Applaudisse- 
ments à droite. — Interruptions à l'extrême gauche et à 
gauche. 

' M. < À Pronteau. Alors, augmentez les salaires de 25 p. 100! 

M. Guy Petit. Vous, vous ne voulez à aucun prix que :es 
choses s'arrangent. 

M. Joseph Denais. Je parlais, à propos des impôts, des vieilles 
legendes. Il en est d’autres. La légende du chômage créé par 
le travail du voisin en est une. Elle est née au lendemain de 
l'exposition de 1900. (Rires et applaudissements à droite.) 

L'exposition de 1900 avait attiré une très grand nombre d’ou- 
vriers à Paris, Quand les travaux ont été terminés, beaucoup 
ne voulurent pas retourner en provime et furent en quête 
de travail. A ce moment-là, les organisations syndica'es ont 
imaginé de dire à ceux qui travaillaient: « Travaillez moins, 
afin qu'il y ait du travail pour tout le monde. » 

Et depuis 1900, vous en particulier (l'orateur s'adresse à 
l'extrême gauche), vous vivez sur cette erreur de départ, qui 
est à l’origine non seulement du fléchissement de la produc- 
on en France, mais de la diminution du bien-être des tra- 
vailleurs français (Applaudissements à droite.) 

I! faut quelquefois reviser certaines idées. 

M. Roger de Saivre. Celles de Marx particulièrement. 

m. Waïdeck Rochet. C'est votre régime qui crée le chômage. 

M. Joseph Denais. 11 ne s’agit pas, pour nous, de rompre avec 
toutes les traditions. 

M. le rapporteur général. Voulez-vous m® permettre de vous 
nterrompre ? 

M. Joseph Denais. Volontiers 
M. le rapporteur général. En egrenant vos souvenirs de vieux 
parlementaire que nous respectons tous, vous venez de 
déclarer qu'il est bon de se rappeler un certain nombre de 
faits et une certaine période. 

Souvenez-vous, monsieur Denais, pes à ce moment-là 
vous étiez parlementaire, de la période qui s’est écoulée entre 
les deux guerres. Vou.ez-vous me dire pourquoi en cette 
période de libéralisme économique intégral, de 1929, par 
exemple, à 1938, la production a diminué de 10 p. 100 et les 
chômeurs étaient deux fois plus nombreux ? 

C'était pourtant, monsieur Denais, l’époque de ce libéralisme 
économique que vous appelez de vos vœux. 

M. Joseph Denais. Je vous demande pardon. La durée de la 
te et de la semaine de travail était déjà limitée. Ce fut 
e point de départ de l'erreur. 

M. le rapporteur général. Pas du tout. 

M. Joseph Denais. C’est en 1928 qu'on a admis quarante-huit 
heures comme durée maxima de la semaine de travail. Les 
représentants des organisations syndicales déclaraient d'ailleurs 
qu'en travaillant quarante-huit heures, on arriverait à accom- 
plir la besogne nécessaire. 

Vous savez ce qui se passe quand on commence à tirer un 
eu sur Ja corde. Quand on pose une règle, même prétendue 
arge, on incite fatalement à ne pas la respecter. Nous savons 
tous qu'il suffit d'accorder tels ou tels avantages à un colla- 
borateur quelconque pour que demain il en demande un peu 
plus, Des quinze jours de congis payés, on passe volontiers 
à vingt jours ou même à trente. Le mal, c'est [n règle impéra- 
tive, L'État n'est d’ailleurs pas capable de faire respecter la 
règle Jorsqu'eile a été posée. 

M. Jean Pronteau. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur Denais ? 

M. Joseph Denais. Je vous en prie. 

M. Jean Pronieau. En vous remerciant de m'autoriser à vous 
interrompre, je voudrais ajouter un argument à celui que vient 
de produire M. Barangé contre la thèse que vous défendez à 
celte tribune. 

Vous dites que l'augmentation de la durée de la journée 
de travail, de A semaine de travail, en apportant des revenus 
supplémentaires, supprime nécessairement le chômage. Je 
de à près fèlement votre pensée, je crois ? 


_ 


se 


Denais. Oui. à 7 
M. Jean Pronteau. Je vous demande simplement de considérer, 
reprenant l'exemple allemand que vous avez cité, qu'en Alle- 
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magne précisément, à l'heure actuelle, alors que la semaine 
de travail est de quarante-huit heures, le nombre offiriel des 
chômeurs dépasse de million et leur nombre réel est de trois 
millions, et même sans doute de trois millions et demi. 

Plusieurs voix à droite. De quelle Allemagne s'agit-il ? 

Plusieurs voix à l'extrême gauche. 11 s'agit de l'Allemagne 
de l'Ouest. 

M. Jean Pronteau. Comme vous le savez aussi bien que moi, 
s’il n’y avait pas, demain, le réarmement, sans doute le nombre 
des chômeurs en Allemagne passerait à cinq miilions du fait 
même de l'augmentation inconsidérée de la journée de tra- 
vail, de la semaine de travail dans un régime qui ne permetl 
pas l'empioi de tous. 

M, Roger de Saivre. Quand tout le monde est en prison, il 
n'y à pas de chômage ! 

M. Jotephn Denais. Monsieur Pronteau, on ne peut compa- 
rer, au point de vue du marché du travail, la France et l'Alle- 
magne. 

La France est un pays équilibré. L'Allemagne de l'Ouest est 
un pays déséquilibré par l'afflux des six à sept mi.hions 
d'individus déplacés (Applaudissements à droite) qui n'ont pas 
pu s'intégrer dans l'économie allemande, 

M. Paut Pelleray, ]1ISs ont choisi la Liberté! 

M. Jean Pronteau. Monsieur Denais, c'était également vrai en 
19%, 

M. Jean Cristofol. Ce sont les chômeurs qui ont fait Hitler. 

M. Jean Pronteau. C'était vrai aussi en 1929, dans l'Allemagne 
qui allait au delà de l'Oder et de la Neisse. 

Chacun sait bien dans ceite Assemblée que le chômage est 
une des caractéristiques du régime capitaliste, notamment d'un 
régime capitaliste plus déséquilibré que le nôtre, le réghine alle- 
mand. 

M. Guy Petit. En Allemagne de l'Ouest, il n’y a pas de camps 
de travail pour occuper les chômeurs! 

M. le président. Messieurs, revenons à la réforme fiscale. 

M. J5seph Denais. Mes chers collègues, je m'excuse d'avoir 
relk nu si longtemps votre atte nlion. Pt rimet!tcz-moi de con lure. 

Je voudrais que le projet actuel, ou celui qui lui succéderait, 
soit marqué de caractères différents. 

Je voudrais que l'Etat renonce à de trop larg 
I1 faudrait que les Français aient, non pas l'obligation, mais la 
faculté de travailler quand il leur plaît et comme il Icur plaît, 

Je voudrais que nous nous préoccupions Leaucoup plus de 
frapper l'appropriation de ‘a richesse pour des fins de consom- 
mation ou de lucre que de frapper toujours la production de la 
richesse. 

C'est là une erreur, une erreur essentielle. Celui qui produit 
la richesse doit être ménagé, et si vous frappez au départ, en 
dépit de toutes les théories sur les incidences, soyez bien sûrs 
que cela se retrouvera à l'arrivée, qu'en route il y aura louiours 
eu des majorations accessoires qui auront accru le poids de la 
taxe iniliale mise à la production de départ. 


11 ra nti , . 
L nterventions. 


Pour moi, la véritable réforme fiscale — nous pourrons peut- 
être en parler un jour, quand l'essai qui est fait aujourd'hui 
aura échoué — consisterait à instituer une taxe proportionnelle 


sur les pavements libératoires. (Applaudissecments à droite.) 

M. le president. La parole est à M. Pronteau. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. Mes chers collègues, quand on lit le rap- 
port de la commission des finances, on trouve un texte qui, 
effectivement, je erois, doit être rappelé au début de cette dis- 
cussion générale. Le rapport de la commission des finances, 
adopté a une voix de majorité, dans son exposé des motifs, 
comporte en effet cette formule : 

« Les mots « réforme fiscale » sont généraiement chargés 
d'espoir pour ceux qui les prononcent; dès qu'ils sont concré- 
tisés dans un projet de loi ou dans un rapport parlementaire, 
ils engendrent crainte et déconvenue, » 

Crainte et déconvenue pour qui ? 

Je ne pense pas que le grand patronat industriel au profit 
duquel! agit de plus en plus le C. N. P. F. de M. Ricard, sous 
la présidence de M. Villiers, soit frappé Ge crainte ni même de 
déconvenue devant le projet qui nous est soumis! 

La pièce maîtresse de fa réforme satisfait entièrement les 
revendications des grandes sociétés capitalistes et comble leurs 
vœux: elles seront dispenstes intégralement de toute taxe sur 
les investissements, c’est-à-dire sur l'accroissement de leur capi- 
tal en installations et équipement, et aussi de toutes les taxes 
sur leurs frais de fabrication, 

Par compensation, si l’on peut dire, et À ceule fin qu’an 
terme de la réforme les recettes totales de l'Etat n'aient pas 
d'minus, le système, nous dit-on, devant trouver son équi- 
libre interne, les autres contribuables et l'immense masse des 
consommiteurs verront leurs charges augmentées, 

Si l’on ajoute À ces faits que les recettes de l'Etat reviennent 
pour une part très importante, sous forme de commandes, aux 
mêmes grand fr mm Îles iffres offi- 
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triels travaillant pour la guerre — on peut juger de l’impor- 
lance du super-cadeau que la nation, par ses sacrifices, est 
appelée aujourd'hui à con<entir aux féodalités industrielles par 
la détaxe totale des investissements. 

En effet, l'essentiel des dispositions qui nous sont proposées 
revient à modifier au profit des plus grandes entreprises les 
taxes actuelles sur le chiffre d'affaires. 

Comme on le sait, c'est en trois étapes que l'opération doit 
être réalisée. 

Voyons la première élape. Quels changements la réforme 
utroduit-el!le ? 

Actuellement, les producteurs industriels, au éens fiscal, 
peuvent déduire chaque mois, du total de la taxé de 15,35 p. 100 
dont ils sont redevables à l'Etat, le montant de la même taxe 
qui sesl trouvé incorporé dans leurs achats de matières pre- 
mières ou de produits indispensables à leurs fabrications. 

Mais, dès le vote du projet — s'il était voté — les mêmes 
producleurs pourraient déduire du montant de ja taxe sur la 
Valeur ajoutée — dénomination nouvelle de l’ancienne taxe 
à la production qu'ils doivent à l'Etat, non seulement l'im- 
vs sur les matières premières, mais aussi celui qui est dû sur 
es investissements et les frais de production, L’'exonération 
des taxes d'investissements, déjà portée à 50 p. 100 par un 
décret gouvernemental de 1953, devient cette fois totale. 

Par contre, le taux de la taxe incorporée finalement dans 
le prix des marchandises payé par les consommateurs sous le 
nom de laxe sur la valeur ajoutée se trouve augmenté légale- 
ment de 15,25 p. 100 à 17,5 p. 1 dans le projet de la com- 
mission. 

La même taxe, qui frappait, on le sait, d'un taux minoré — 
6,25 p. 10h) — une série de produits tels que le charbon, l’eau, 
le gaz, l'électricité, les engrais agricoles, etc., est portée au 
taux de 9 p. 100, 

Le Gouvernement se verrait, en outre — si le projet était 
adopté — accorder le droit exorbitant de fixer par décret la 
liste des investissements ou des entreprises qui seront exclus 
de cette déduction des investissements, 

Exarminons maintenant la deuxième étape du projet, Au 
1 janvier 1955, la taxe de 5,8 p. 100 sur les prestations de 
services sera, elle aussi, nous dit-on, déductible de la taxe 
sur la valeur ajoutée, Mais, en compensation, le taux de la 
taxe sur la valeur ajoutée payée par les consommateurs sera 
auginenté et passera à 18 p. 100. 

La roisième étape prévoit qu'en juillet 1955 la taxe sur la 
valeur ajoutée sera étendue aux ventes en gros au taux réduit 
de 50 p. 100, Au même taux de 50 p. 100, les investissements 
des grossistes deviendront déductibles. 

Entin, pour compenser, là encore, les pertes qu’entraîneront 
ces détaxations au profit de certains secteurs, la taxe locale 
sera transformée en taxe sur les ventes au détail et portée au 
taux de 2,50 p. 10, 

Quant à la taxe sur la valeur ajoutée, à cette date, elle sera 
portée au taux de 18,25 100, une clause particulière auto- 
risant, en outre, Je Gouvernement à majorer par décret, s’il 
Je veut, la taxe sur la valeur ajoutée d'un demi-point, soit, pour 
dui, la possibilité de la porter à 18,75 p. 100. 

Pour tenter de faire passer ces mesures qui constituent, au 


profit des sociétés capitalistes, en particulier des plus 4 0 
santes, un extraordinaire privilège fiscal qui croît d’ailleurs 


en proportion directe de la richesse du bénéficiaire, le projet 
qui nous est soumis propose trois dispositions tendant à faci- 
Liter son adoption. 

La première est un aménagement de la surlaxe progressive : 
premièrement, l'abattement à la base est porté de 180.000 à 
220.000 francs; deuxièmement, une déduction supplémentaire 
de 10 p. 100 est accordée sur les revenus imposables des 
salaires, retraites et rentes viagères. 

Deuxième mesure: l'impôt sur les sociétés est relevé de 
2,5 p. 100. 

Entin, troisième mesure: les dispositions nouvelles introdui- 
sent un allégement de la surlaxe progressive sur les revenus 
épargnés. 

Je reviendrai brièvement sur la deuxième partie de ce pro- 
jet. Mais c'est sur la première partie, sur la principale dispo- 
sion relative à la taxe sur la valeur ajoutée, que doit être 
concentrée la discussion car cette taxe, déductible sur les inves- 
tissements, est la pièce maîtresse de la réforme et, je le pense, 
un très important intrument de la politique économique du 
Gouvernement, 

Examinons les conséquences pratiques de la réforme concer- 
nant la taxe sur la valeur ajoutée. 

Au terme de la première étape de la réforme, quelle serait 
la situation relative des secteurs industriel et agricole ? 


Prenons l'exemple d'un industriel et d'un agriculteur qui 
achètent l'un et l'autre, le même jour, un moteur électrique 
d'une valeur identique de 500.000 francs, pour les besoins de 
leur entreprise. Le premier, l'industriel, 
réalité 500.000 francs moins 17,5 p. 100 


| me le moteur en 
e taxes déductibles, 





c'est-à-dire 413.000 francs, tandis que l'exploitant agricole, ache- 
tant le même moteur, continuera à débourser, sans aucun dégrè- 
vement possible, 500.000 francs. 3 

Le cultivateur se trouvera done ma de 87.000 francs par 
rapport à l'utilisateur indugfyiel. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) À 

Il convient de souligner que cet avantage bénéficiera totale- 
ment à l'industriel, car il n’entrainera aucune diminution des 
prix de vente des produits fabriqués. 

En effet, l'exposé des motifs du projet de réforme fiscale 
élabli par le gouvernement de M. René Mayer et auquel l'actuel 
projet ressemble sur beaucoup de points, exposé des motifs qui 
n'a d’ailleurs jamais été démenti, déclarait cyniquement: « ]I 
est indispensable, du point de vue économique, que les charges 
d'exploitation ne soient pas affectées par cette procédure de 
remboursement. Sans cette précaution, les entreprises qui 
accroîteraient leurs investissements dégageraient un prix de 
revient anormalement bas ». 

Les choses sont dites assez clairement, malgré le langage 
technique auquel de tels projets nous ont habitué. 

Il s'agit, en fait, de considérer que les détaxes d'investisse- 
ment n'auront pas d'incidence sur les prix de vente. 

J'avais par conséquent raison de dire que ce privilège accordé 
au secteur industriel au détriment du secteur agricole ne sera 
pas négligéable. La détaxe constituera, en faveur des produc- 
teurs industriels, un cadeau pur et simple évalué à environ 
180 milliards de francs. 

En apparence, les bénéficiaires semblent être tous les pro- 
ducteurs industriels et, dans une moindre mesure, dans la 
deuxième étape, tous les grossistes, au détriment des agricul- 
teurs et des commerçants détaillants. Mais ce n’est là qu'une 
apparence. Si, eflectivement les producteurs et les commer- 
cants détaillants sont essentiellement lésés, il n’est pas vrai, 
tant s’en faut, que tous les industriels se trouvent également 
réellement bénéficier des mesures proposées. Le texte est concu 
pour accorder des privilèges fiscaux et économiques à la grande 
industrie, notamment Ja sidérurgie, l'électrométallurgie, la chi- 
mie lourde, les pétroles, la cimenterie, les entreprises de tra- 
vaux publics et de transports, les grands magasins et magasins 
à succursales multiples, en un mot comme en mille, l’industrie 
qui a une grande capacité d'investissement, 

M. Guy Petit. Et les industries nationalisées ? 

M. Jean Pronteau. Les véritables bénéficiaires de la réforme 
seront ceux qui, en raison de leurs bénéfices, pourront investir 
les sommes les plus importantes ; ceux au profit desquels jouent 
les commandes publiques ainsi que, chacun le sait, les crédits 
bancaires à moyen et à long terme: ceux enfin à l'encontre de 
qui le Gouvernement, grâce au droit de décider par décret de la 
sélectivité de la réforme, ne prendra aucune mesure de non 
détaxation. | 

Par conséquent, les entreprises, petites et moyennes, qui 
n’ont que des possibilités limitées d’aulofinancement et qui 
sont privées, le plus souvent, de crédits ou en tous cas qui 
n'en obtiennent que dans de mauvaises conditions et, même 
les entreprises déjà importantes qui ne bénéficient pas des 
commandes de l'Etat, auront relativement beaucoup plus d'im- 
pôts indirects à inclure dans leurs prix de revient et devront, 
par conséquent, dans une certaine mesure, augmenter leurs prix 
de vente, comme l'avait déjà prévu le rapport de la commis- 
sion Loriot. | 

Ce système conduit en particulier À charger le secteur dis- 
tributif, c’est-à-dire les commercants, mais aussi les entreprises 
industrielles à faible capacité d'investissement. Cette surcharge 
ne pourra étre entièrement récupérée sur les consommateurs 
malgré une certaine hausse prévisible des prix en raison, cha- 
cun le sait, de la conjoncture économique internationale actuelle. 

Quant aux trusts, qui peuvent eux investir déjà largement 
grâce aux considérables bénéfices qu'ils réalisent, les avantages 
que la réforme leur apporte débordent de beaucoup le plan 
fiscal. Compte tenu de leur situation prééminente, ils reçoivent 
déjà un véritable privilège économique par rapport à leurs 
concurrents, donc par rapport aux capitalistes ayant des capa- 
cités d'investissement plus faibles. ) à 

Les maigres avantages que ces derniers retireraient de la 
détaxe seront, en effet, détruits et au-delà par l'augmentation 
de la taxe à la production, dite maintenant taxe à Ja valeur 
ajoutée, qui passera, aux termes de la réforme, de 15,35 p. 1X 
à 18,25 p. 100, et qui, sur décision du Gouvernement, pourrai 
être portée à 18,75 p. 100, pour ne prendre que le taux légal de 
la taxe, car, chacun sait que les taux réels atteindront sans 
doute 22,5 p. 100 au lieu de 18,13 pe 100. ; e 

Si la crise économique actuelle, dont certains symptômes 
apparaissent, se développe, ces petits et moyens producteurs se 
trouveraient à découvert sous le feu meurtrier des grandes 
entreprises qui ayant pu conserver une marge de profits plus 
élevée, pourraient alors, par une action légère et même prov:- 
soire sur leurs prix de vente, faire disparaitre des dizaines et 
des dizaines de milliers de moyens producteurs industriels. 
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La réforme proposée < ES ainsi dans sa réalité brutale, 
comme l'instrument fiscal de la eg ms économique du grand 
capital, connue sous le nom de plan Louvel. 

cette polilique économique à jour but de promouvoir, dans 
le cadre de Ja Soumission de notre pays à la politique améri- 
caine, l'intégration européenne et la concentration capitaliste. 

ce n'est pas par hasard si le rapporteur général de la com- 
mission de financement du deuxième plan de modernisation, 
M. Delouvrier, est aussi le secrétaire général du comité ccono- 
mique interministériel pour les questions de coopération <cono- 
mique européenne. 

ce n’est nullement Je hasard si les plus fervents « Cedistes » 
et « Carolingiens » se trouvent être promus au rôle de destruc- 
teurs des moyennes et petites entreprises, 

On connaît en effet leur raisonnement dont la réforme 
d'aujourd'hui constitue l'un des termes. Postulat : il faut faire 
la petite Europe. Par conséquent, en prévision d'une seule 
économie dam les six pays, il faut mettre les grandes sociétés 
françaises en élat de résister plus où moins bien, et plus ou 
moins longtemps d'ailleurs, à part quelques seigneurs haute- 
ment protégés, à leurs amis et concurrents d'outre-Rhin. Dans 
ces conditions, il faut non seulement leur donner, par la pro- 
ductivité et le blocage des salaires, les moyens de tirer de 
nouveaux profits du travail de leurs ouvriers, mais il est 
encore indispensable de leur permettre d'accaparer des sec- 
teurs entiers du marché intérieur français en rendant la vie 
impossible à leurs concurrents les moins puissants en France. 

Ainsi, l'appäât de la concentration et les moyens immédiats 
de l'amorcer au profit de ces grandes sociétés doivent incliner, 
wnse-t-on, les plus réservés à marcher sous la bannière de 

‘Turope. 

Béciproquement, la ratification de la C. E. D. et le marché 
commun qui en découlerait nécessairement doivent accélérer ja 
concentration déjà amorcée. 

C'est pourquoi, si l’on veut comprendre la réforme, il faut 
la replacer dans le cadre de cette politique économique d'en- 
semble. Un de ses buls affirmés est de stimuler l'économie. 

On voit mieux encore qui sera stimulé et qui sera condamné, 
si on rapproche le projet d'aujourd'hui des autres dispositions 
proposées par M. Louvel. 

Le journal Le Monde du 4 février 1954 donnait du plan écono- 
mique de M. Louvel le résumé suivant: 

« Pour faciliter la concentration des entreprises, souvent de 
pelites dimensions, le luinistre de l'industrie propose de 
réduire les droits d'enregistrement apylicables aux fusions 
de sociétés. Il suggère également de modifier le régune fiseal 
des amortissements en triplant la première annuilé amortis- 
sable et en permettant la création d'une provision pour moder- 
uisation égale à 1 ou 2 p. 160 des actifs immobiliers. » 

Pour financer certaines des mesures tendant à amertir les 
chocs sociaux et politiques auxquels ce plan ne manquerait pas 
d'aboutir et qu'on appelle pudiquement dans ce texte « les 
graves répercussions sur l'emploi », 60 envisage la perception 
d'une nouvelle taxe sur le chiffre d'aflaires qui pourrait 
rendre également la forme de centimes additionnels à la 
patente. 

On touche ici même aux sommets de l'ingéniosité dans le 
cynisme: les futurs disparus, les entreprises moyennes et 
petiles, payeraient ainsi leurs frais d'enterrement pour cou- 
vrir le montant des « primes de dépaysement et de déména- 
geinent » qu'on envisage d'accorder morgentanément 4 leurs 
ouvriers et employés jelés à la rue. 

Concluons sur ce point de la taxe À la valeur ajoutée, dont 
le théoricien, le technicien, M. Maurice Loret, a été le chef de 
file de la mission d'études internationales envoyée aux Etats- 
Unis en 1950 et qui est également le promoteur des brigades 
poly vaientes. 

Celle taxe frappe toute l'agriculture au bénéfice de l'indus- 
trie; elle frappe lous les cotumercants détaillants au bénéfice 
des grands magasins et magasins à succursales inultipies, tous 
les petits et moyens industriels et grossistes, au profit des 
grands ns qui accroîtront considérablement leur profit 
et leur capital. 

Les victimes principales de la hausse des prix que ne man- 
quera pas d’engendrer celte taxe et les licenciements accé- 
lérés qu’engendrerait la concentration aboutiront à faire peser 
sur les consommateurs une misère plus grande, en preruier 
leu sur la classe ouvrière et sur les masses laborieuses de la 
Yille et de la campagne. 

Aussi pour faire « passer » cetle machine de guerre, le projet 
à mis au point les trois mesures dont j'ai dit un mot au début 
de mon exposé. 

La première est entièrement démagogique. je veux parler de 
l'augmentation de la taxe sur les sociétés; la deuxième est, pour 
une grande part, illusoire, et la troisième — la moins mauvaise 
— est insuffisante. 

Prenons la première : l'augmentation de deux points et derai 
de l'impôt sur les sociétés. 








Le taux actuel de la taxe est par lui-même démagogique : 
34 p. 100. IN tend à faire croire que notre fiscalité frappe lour- 
derment les bénéfices capitalistes. Mais, comme on le sait, il n’en 
est rien. Le taux élevé ne s'applique en fait qu'à une part très 
petite des bénéfices réels, les privilèges fiscaux déjà accordés 
exonérant la plus grande partie de ces bénéfices. 4 

La meilleure preuve en est fournie par le produit officiel de 
cetle taxe: 206 milliards de francs. H est inférieur au produit 
du versement forfaitaire sur les salaires : 211 milliards, au pro- 
duit de la surtaxe progressive supportée par les salariés: 215 
milliards, et surtout au produit des taxes indirectes payées par 
les consommateurs qui font de notre fiscalité indirecte la plus 
injuste qui soit: 1.183 milliards de francs dans les ammes 
récentes, 

Les bénéfices réels des sociétés, en raison des profits consi- 
dérables des monopoles, s'établissaient l'an dernier aux envi- 
rons de 2.000 mäüliards. Le rendement de la taxe à 34 p. 400 
étaut officiellement de 206 milliards de francs, un simp'e calcul 
montre que le tanx réel de cette taxe n'est M de 34 p. 106, 
mais s'établit aux alentours de 10 à 12 p. 100. 

Dans ces conditions, l'augmentation du taux de 34 à 36,5 p. 100 
n'entrainera pas une charge supplémentaire de plus de 15 mmu- 
liards par an. Mas la récupération immédiate de la ditaxe sur 
les investissements, en attendant les autres mesures préconisées 
par M. Louvel, compensera dix à douze fois cette prétendue sur- 
charge des grandes sociétés. Que M. Dennis se rassure ! 

Prenons l'exemple précis d'une grande société, celle d'Ugine, 
pour n'en citer qu'une. En 1951, elle déclarait un ténélice impo- 
sable de 1.300 millions. L'impot s'élevait donc À 442 millions. 
Mais les investissements de cette société s'étant élevés à a 
même époque à 5.500 millions, le système de délaxation anjour- 
d'hui proposé aurait conduit a lui rendre 1.100 millions alors 
qu'elle n'aurait acquitté que 442 millions de francs d'impôts. 
Qu'importe donc à de telles sociétés l'augmentation de 2,5 p. 109 
de l'unpôt qui les frappe ? Celte mesure, je peux donc le dire 
sans exagérer, est purement démagogique. 

La deuxième mesure visant les revenus épargnés est pour 
une part illusoire. Elle est pleinement illusoire pour les por- 
teurs de petits revenus, et non sans danger pour les porteurs 
de moyens revenus qui seront solicités de prêter leurs revenus 
épargnés au marché financier ou au marché de l'Etat dont on 
sait qu'ils finissent généralement, l'un ou l'autre, par les en 
dépouiller. 

Reste la troisième mesure, le relèvement à 220.000 francs de 
l'abattement à la base et l'institution d'un abaitement supplé- 
mentaire de 10 p. 100 pour les salaires et retraites, 

Ces dispositions — il faut le souligner n'apportent rien 
au tnillion de travailleurs salariés les plus mal puvés qui ne 
sont pas ussujeilils à la surtaxe progressive, alors qu'une délaxe 
sur les prix des objets de grande consomation leur proficrait 
directement. On doit dire que la mesure est par conséquent 
inopérante pour une grande parlie des salariés. 

Pour les autres, à qui en raison des batailles qu'ils ont 
menées dans ce sens le Gouvernement est obligé de céder, 11 
relève le plafond. H le fait de mauvaise grace et d'une marmvere 
insuffisante puisqu'i ne porte l'abattement qu'à 220.044) francs 
au lieu de 360.000 francs, c'està-dire au lieu de ce qu'il est 
convenu d'appeler le minirim vital. 

Sous réserve par conséquent des amendements que nons 
présenterons sur cetle partie du projet, nous considérons loute- 
lois qu'ul est utile d'engager la discussion. 

C'est pourquoi nous ne demanderons la disjonction que des 
articles 1° à 22. Si ces 22 articles étaient adoptés, bien loin de 
stimuler l’économie, c'est-à-dire d'accroître les possibilités du 
marché intérieur en continuelle régression, is mu freineraient 
au seul profit des concentrations recherchées dans le cadre 
europeen. 

Chacun sait pourtant que le rétrécissement du marché inté 
rieur est la cause essentielle du marasme actuel. L'une mamière 
plus scandaleuse encore qu'aujourd'hui, celte réforme, dans les 
articles 1% à 22, aboutit à faire payer les plus pauvres pour tous 
et les moins riches pour les plus riches. 

Enfin, s'us étaient adoptés, le Gouvernement se verrait 
octrover une vérilable dé égalion de pouvoirs par l'Assemblée 
ui lui confierait le droit de décider par décret : l'aménagement 
de la fiscalité des revenus épargnés ; la fixaton, dans une cer- 
laine mesure, de la taxe sur la valeur ajoutée ; le soin de choi- 
sir, en faisant une discrimination se'on <es intérêts, c'est-à-dire 
les intérêts des plus grandes sociétés qui le dominent, les entre- 
prises qui ne bénéficieraient pas des mesures votées. 

L'Assemblée nationale serait donc sage de ne pas suivre la 
CONAUISSION qui n'a, d'ailleurs, adopté ce projet qu'à une voix 
de majorité et de considérer que la France ne peut pas et ne 
doit pas être réduite économiquement à quelques milliers de 
grandes entreprises plus favorisées encore qu'aujourd'hui et 
pouvant régner Sans parlage, Economiquement, socialement, 
poitiquement, la France ne peut pas être réduite à ce sysltune. 
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Sans doute, les structures actuelles de l’économie française, 
que nous n'approuvons pas pour notre part, et dont nous savons 
bien qu'elles ne sont pas notre fait ni notre système sont 
aujourd'hui attaquées férocement par les plus grands trusts 
parce qu'elles font obstacle à leur dévouement. 

Elles sont aussi attaquées férocement par la stratégie de ceux 
qui de Washington à Berlin et de Berlin à Rome, de mille 
manicres, la réforme fiscale en étant une, s'efforcent d’abaisser 
la nation pour tenter de l’abolir. 

C'est une des raisons essentielles pour lesquel'es l'Assembiee 
nationale doit accepter la disjonction que mes amis et moi 
proposerons tout à l'heure, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Moreau. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

M. Jean-Moreau. Mes chers collègues, mon exposé sera bref, 
d'abord parce que le temps de parole des indépendants est très 
limité, ensuite parce qu'on à déjà parlé abondamment, depuis 
le début de la discussion. 

Le rapport si bien fait de mon collègue et ami, M. Barangé, 
vous à fait connaitre les décisions de la commission des 
finances, 

Mes chers collègues, c'est le cinquième projet de réforme fis- 
cale déposé sur le bureau de votre Assemblée qui vient cette 
fois en discussion, votre commission des finances ayant immé- 
diatement rejeté les projets présentés, par trois fois, par 
M. Pinay, ainsi que celui déposé par M. René Mayer, dont le 
titre plus modeste, élait ainsi libellé: « Aménagements fis- 
Caux ». 

Je ne sais pas quel titre portera ce projet, remanié par votre 
commission, mais je suis persuadé qu'il mérilera un titre 
encore plus modeste. 

Ce cinquième projet a donc retenu l'attention de votre com- 
mission des finances, puisqu'elle vous présente un texte adopté 
par vingt voix contre dix-neuf et cinq abstentions, ce vote 
n'ayant toutefois été acquis qu'après un premier vote de dix- 
neuf voix contre dix-neuf et six abstentions. Mais M. le prési- 
dent Mendès-France avait exprimé le désir que le projet de 
réforme tiscalé, que la commission n'avait pas rejeté systémati- 
quement pour une fois, vienne devant l'Assemblée. 

Les Ro précédents ressemblaient pourtant à celui présenté 
par MM. Laniel et Ulver. Néanmoins, le texte issu des travaux 
de votre commission à subi des modifications essentielles, en 
particulier pour le titre I « Taxes sur le chiffre d’affaires ». 

Le titre IE « Taxes professionnelles forfaitaires » a été disjoint 
pour discussion ultérieure. 

Le titre If, relatif aux impôts sur le revenu, a été débattu. 
Les allégements ont été votés, cela va sans dire, ainsi que l'im- 
pôt sur les sociétés, mais sur cette dernière question, je vous 
donnerai mon opinion, 

Les titres IV et V « Encouragement à l'épargne » et « Sanc- 
tions » ont été discutés et figurent dans le rapport de, votre com- 
mission. 

Quant au titre VI 4 Impositions perçues au profit des dépar- 
tements et communes », il a été disjoint également pour dis- 
cussion ultérieure. Son intérêt est pourtant évident, car il 
conditionne l'établissement des budgets départementaux et 
communaux pour l'exercice 1955. 

Sur proposition du rapporteur général, très appuyé par plu- 
Bieurs commissaires, son examen viendra aussitôt après les 
vacances de Pâques, afin qu'une décision puisse être prise 
avant la fin de juillet et qui, je l'espère, répondra au vœu tant 
de fois exprimé par les conseils généraux et les conseils muni- 
cipaux depuis tant d'années, 

Revenant aux travaux de votre commission des finances, 
voici comment se présente le projet remanié par celle-ci par 
rapport au projet gouvernemental. 

Taxe sur le chiffre d'affaires: le projet du Gouvernement 
actuel comportait, comme les projets Pinay et René Mayer, sup- 
ra de la taxe à la production, suppression de la taxe sur 
es transactions et institution d'une taxe sur la valeur ajoutée. 

Tout le monde paraît d'accord maintenant sur ces points, 
depuis la commission de la réforme fiscale instituée par décret 
du 7 avril 1952 et présidée par M. Loriot, président de section 
au conseil d'Etat et assisté par de hautes personnalités finan- 
cières et économiques. Le rapport fourni par cette commission 
a servi de base aux divers projets déposés depuis 1%2 par 
des gouvernements qui se sont succédé, é 

Votre commission des finances est donc cette fois favorable 
à l'institution de la taxe sur la valeur ajoutée, qu'elle avait, à la 
ajorité de ses membres, repoussée précédemment. 

M. Charles Barangé, dans son rapport n° 8064 qui contient, 
comme d'habitude, un exposé fort brillant, fait ressortir les 
avantages incontestables de cette taxe, et il m'est personnelle- 
ment agréable de reconnaître que ses arguments ont, cette 
fois, recueilli l'avis favorable de la majorité de cette cormmis- 








Pour mémoire, je rappelle qu'elle avait été repoussée en 
mars 1953 par 22 voix contre 15, avec 7 abstentions. Les oppo- 
sants comprenaient, du reste, des ministres du gouvernement 
actuel, qui n'avaient pas été les derniers à la combattre vigou- 
reuserment, (Sourires.) 

Je ne m'étendrai pas sur les conséquences économiques dé 
l'institution de cette taxe, le projet de loi et le dernier rapport 
de la commission soulignant abondamment ce qu'on est en 
droit d'en attendre. 

En revanche, autant j'étais d'accord pour une taxe sur Ja 
valeur ajoutée se substituant à la taxe à la production et à la 
taxe sur les transactions et telle quelle avait été proposée, avec 
les déductions des investissements et des frais de fabrication 
dans la limite de 50 p. 10, autant je ne puis suivre les con- 
clusions du rapport et les propositions qui nous sont soumises, 

D'abord, en effet, la taxe sur les transactions est maintenue, 
On envisage de ne la supprimer qu'ultérieurement, par un 
texte qui devra nous être présenté par le Gouvernement, 

Ensuite, alors que tous les projets ne comportaient, par pru- 
dence budgétaire, que la déduction de 50 p. 100 des investisse- 
ments et des frais de fabrication, le rapport qui nous est sou- 
mis comporte immédiatement la détaxe à 100 p. 100. 

Actuellement, la détaxe à 50 p. 100 fonctionne régulièrement, 
Je me suis laissé dire qu'un accord serait réalisé pour ramener 
le taux de 17,59 à 16,85 p. 100, IL nous sera certainement indi- 
qué, au cours de la discussion, la raison de cet abaissement de 
taux. 

Je ne conteste pas — les différents projets présentés l’indi- 
quaient — que la détaxe à 100 p. 100 soit l’objectif à atteindre 
dans l'avenir, mais j'estime que pour l'instant cet alourdisse- 
ment du taux sera surtout supporté par les petites et moyennes 
entreprises. Cela a été dit du reste par M. Pronteau, avec qui 
je suis d'accord, pour une fois, en la circonstance, car je le 
vois avec plaisir défendre les petites et les moyennes entre- 
prises, bien que je ne sache pas que, dans certains pays qui lui 
est cher, il existe des petites et moyennes entreprises. Mais 
enfin, puisque M. Pronteau défend les petites et les moyennes 
entreprises françaises, j'en suis, pour ma part, enchanté. Seu- 
lement cette majoration de 15,35 à 17,50 p. 100 frappera les 
entreprises, et elles sont nombreuses, qui ne peuvent faire des 
investissements et qui subiront ainsi un accroissement du taux 
actuel de la taxe à la production portée de 15,55 à 17,50 pour 
le moment. 

Vous avez recu certainement comme moi-même, mes chers 
coilègues, de nombreuses lettres émanant de diverses pro- 
fessions qui expriment leur émotion devant les conséquences 
de l'accroissement de cette taxe sur leurs prix de revient. 

Car, au fond, une seule chose compte, c'est le montant de 
la facture fiscale au pied de la déclaration mensuelle. 

J'ai sous les veux une déclaration des taxes sur le chiffre 
d'affaires avec les différentes lignes qui comportent Ja taxe 
de 15,35 p. 100, et celle au taux réduit de 6,35 p. 100, 

Une fois le décompte opéré, on fait déduction des taxes qui 
ont été payées en amont sur les matières premières intégrées 
dans la fabrication, et ensuite on ajoute les autres taxes, celle 
de 1 p. 190 sur la transaction et le 1,75 p. 100 de la taxe locae; 
si le total de ces taxes se trouve ensuite majoré pour les entre- 
prises qui ne pourront faire des investissements susceptibles de 
compenser la majoration du taux de 15,35 à 17,50 p. 100, elles 
seront plus imposées qu'auparavant. * 

Ce sera le cas d’un grand nombre d'activités françaises qui 
n’ont pas les moyens de faire des investissements. 

Il est indiqué, tout au long de l’exposé de M. le rapporteur 

énéral, qu’en comparaison avec le taux prévu par les projets 

es gouvernements précédents : 20 p. 100 dans les projets Pinay 
et René Mayer, avec variations en plus où en moins — cela 
pouvait être aussi bien 18 que 22 p. 100 — le taux du projet 
de gouvernement Laniel, celui sur lequel nous avons à discuter, 
était ramené à 18,5 p. 100 parce qu'intervenait l'institution de 
la taxe professionnelle forfaitaire qui absorbait, somme toute, 
une partie de la taxe sur les transactions également supprimée 
dans ce dernier projet. “> 1 

En limitant à 17,5 p. 100 son taux, la commission l'a pré- 
sentée sous une forme préférable, mais je voudrais tout de 
même analyser ce que représente ce taux de 17,50 p. 100 par 
rapport aux autres taxes non supprimées. 

La taxe sur les transactions étant maintenue, il faut ajouter 
à ce taux de 17,50 p. 100 la taxe de 1 p. 100 sur les ventes. 

Mais avec l'incidence en cascades, c’est à peu près à 2 p. 100 
que ressort la taxe sur les transactions. ; 

Nous avons donc 17,5 p. 100, plus 2 p. 100, soit 19,5 p. 100. 

Comme, selon le texte de la commission, la taxe sur les 
prestations de services n’est pas déduite dans Ja premiere 
étape — je reprends simplement ce qui est indiqué dans le rap- 
port de M. Barangé — lorsque la taxe sur les prestations de 
service sera déduite, il faudra majorer le taux de 0,5 p. 10, 
uvus arrivons douc simplement au taux de 20 p. 100 qui avait 

LA 





ee AB 








2 °° 7 6 


9 9 (0 6 


Va 


Ve Fs We 


s. 
le 


ir 


La 








ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 23 MARS 1954 1201 





nait 

&é prévu précédemment dans les projets des gouvernements 
de M. Pinay et de M. René Mayer. 

M. le rapporteur général me dira sans doute: Mais les 
investissements et les frais de fabrication sont, cette fois, 
déduits à 100 p. 100 au lieu de 50 p. 10. 

Je lui répondrai que je ne le suis pas très bien dans ses 
calculs. Au surplus, monsieur le rapporteur général, vous aviez 
envisagé que le taux soit de 33 p. 100. Vous aviez Imème pensé 
qu'il devait être de 18,50 p. 100, ce qui prouverait a fortwri 
qu'en totalisant les différents éléments de ces taxes sur le 
chiffre d'affaires on arriverait à dépasser le taux qui avait été 
vécédemment proposé par les gouvernements Pinay et René 

aver. 

“En conclusion, et comme vous l'avez dit, il a paru plus pré- 
gentable de morceler ce taux, mais il n’y a pas lieu d'en être 
dupe quant au taux final puisqu'on laisse subsister la taxe sur 
les transactions avec tous les inconvénients qui en résultent et 
que nul n’ignore: incidence sur les EE par cette taxe en 
cascades, avec les fraudes qu’elle engendre, un récent commando 
du secrétariat aux affaires économiques dans un certain secteur 
de la capitale en est encore la preuve. 

1 serait donc souhaitable que l’on revienne purement et sim- 
plement, si l’on désire vraiment réformer la taxe sur le chiffre 
d'affaires, à la suppression de la taxe à la production et de Ja 
taxe sur les transactions, en leur substituant une taxe sur Ja 
valeur ajoutée, mais avec une déduction au départ de 50 p. 100 
geulement sur les investissements, 

La détaxe à 100 p. 100, en effet, comme on l’a dit tout à 
l'heure, favorise Ja grosse industrie... 

M. Michel Jacquet. Très bien! 

M. Jean-Moreau. .… car la majoration de 2,15 p. 100 sur Ja 
taxe à la production actuelle est préjudiciable aux petites et 
aux moyennes entreprises, ainsi qu'aux artisans pour les pro- 
duits qu'ils achètent... 

M. Michel Jacquet. Très bien! 

M. Jean-Moreau. qui n'auront aucune compensation de 
l'accroissement du taux de 15,35 p. 100 ponts à 17,5 p. 100, 
majoration qui pèsera obligatoirement sur leurs prix de revient 
et donc sur les prix de vente. 

M. Pierre Mendès-France, président de La commission des 
finances. Les artisans n'ont rien à voir là-dedans; ils ne sont 
pas touchés. 

M. Jean-Moreau. Vous le leur demanderez, leurs représentants 
viendront devant la commission qui défend les artisans et qui 
se réunit demain à dix heures 

M. le président de la commission. La question n'est pas de 
savoir si cette comm.ssion se réunit, mais de savoir si ce texte 
concerne les artisans. 

Or, i ne contient rien qui les concerne. 

M. Jean Pronteau. Il: sercnt touchés par la majoration de prix 
des produits qu'ils achètent. 

M. Jean-Moreau, Ils risquent quand même de subir des inci- 
dences de cette majoration, inais en admettant, monsieur 
Mendès-France, que vous ayez raison en ce qui les concerne, 
vous ne pouvez pas le contester pour ce qui est des petites et 
des moyennes industries. 

M. le président de la commission. Mais si! 

M. Jean-Moreau. Je vais vous en donner la preuve. Si un com- 
merçant voit sur sa feuille de taxes une somme à payer plus 
élevée qu'auparavant, c'est que la charge est devenue plus 
lourds, et pour les petites et moyennes entreprises qui ne pro- 
céderaient pas à des investissements, le résultat sera celui-là. 

M. le président de la commission. Ce n’est pas démontré du 
tout. 

M. Lionel de Tinguy. Et pourquoi ne PEER pas ? 

M. Jean Pronteau. Qui leur en donnera les moyens ? 

n.- Lionel de Tinguy. J'ai l'impression que c’est la clef du pro- 
ieme, 

Je m'excuse de vous interrompre, monsieur Jean-Moreau, il 
s'agit de savoir si le Gouvernement va faire une politique de 
crédit qui permette aux petites et aux moyennes entreprises de 
s'équiper. 

Si sur ce point nous avons les engagements du Gouverne- 
ment. 

M. Jean Pronteau. Des engagements ne suffisent pas. 

M. Lionel de Tinguy. vous pouvez comme moi souhaiter la 
télorme qui les sortira de l’ornière où elles se trouvent, non 
seulement la grande industrie, comme on l’a dit démagogique- 
ment, et vous ne pouvez pas, monsieur Jean-Moreau, vous 
associer aux déclarations qui ont été faites avant vous à cette 
Uibune disant que c’est pour la C. E. D. que nous faisons la 
télorme fiscale (Protestations à l’extréme gauche) — ce sont 
ces propos qu'a tenus M. Pronteau — alors que c'est pour favo- 
riser l'équipement à la fois des petites et des moyennes entre- 
prises et de la grande industrie que nous la faisons. 

M. Jean Pronteau. C’est une grossière diversion. 

M. Lionel de Tinguy. C'est un problème de crédit; si ce crédit 
est accordé — vous avez bien voulu le confirmer — vous recon- 
bäitrez les bienfaits de la réforme. 








es ne — 


Cette mise au point était nécessaire pour éviter que la dis- 
cussion ne s'égare sur la voie où l'extrême gauche cherche à 
la faire dévier. 

M. Auguste Tourtaud, C'est une diversion qui n'a rien de tech- 
nique ! 

M. Lionel de Tinguy. La vôtre était certainement technique 
Celte mise au point s’imposait. 

M. Jean Pronteau. J'ai simplement dit que les partisans de Ja 
C. E. D. étaient également les partisans de cette réforme, et 
vous venez de le confirmer. 

M. Jean-Moreau. Monsieur de Tinguv, voulez-vous que je vous 
donne un exemple ? 

Prenons ceiui d'une entreprise moyenne réalisant un chiffre 
d'affaires annuel de cent millions de francs, La majoration de 
deux points de la taxe à la production représente une charge 
nouvelle de deux millions de franes, 

Pour compenser cette charge, il faud'ait supposer que les 
investissements de celte entreprise, exonérés de Ja taxe, sient 
de 10 millions de francs. 

Connait-on beaucoup de moyennes entreprises suscegt:bles de 
procéder chaque année à de tels investissements ? 

M. le président de la commission. El la delaxe des frais de 
fabrication ? 

M. Jean-Moreau. Qu'entendez-vous par frais de fabrication ? 

J'ai posé la question à la commission des finances, dont vous 
tes le président, et personne ne m'a répondu. Voulez-vous les 
énumérer ? 

M. le président de la commission. Je vous renvoie au rap- 
port de M. Barangé. 

M. Auguste Tourtaud. Ce n'est pas une réponse sérieuse, 

M. Jean-Moreau. 115 n’v sont pas davantage définis. 

J'ai posé la question à la commission el vous ne m'avez pas 
répondu. 

Ne nous faisons pas trop d'illusions sur la détaxe des frais 
de fabrication. Klle ne pourra pas être très importante dans 
le cas des petites et moyennes entreprises que j'ai citées 

Je préférerais une notion comparable à la valeur fictive 
des produits agricoles avant transformation, comme l'avait 
prévu M. Buron qui s’en est d’ailleurs expliqué devant la 
commission des finances en mars 1953, 

M. le rapporteur général. Voulez-vous me permettre de vous 
fournir très rapidement une explication ? 

M. Jean-Moreau. Prenez votre temps. (Sourires.) 

M. le rapnorteur général, Lorsque nous parlons des frais de 
fabrication, nous V comprenons, ce qui intéresse les petites et 
moyennes entreprises, le petit outillage, les fournitures de 
bureau, les pr dits d'entretien. 

M. Jean-Moreau. Les fournitures de bureau ? Les crayons et 
les porte-plume, par exemple! j 

C'est une plaisanter.e ! 

M. le rapporteur général. Ia discussion est trop sérieuse. 

M. Jean-Moreau. Veuillez m'excuser, 

M. le rapporteur général. ...ct j'ai trop d'estime pour l’ex- 
périence que vous avez acquise au sein du Gouvernement et 
dont vous nous faites bénéficier, pour me limiter à des appré- 
ciations aussi sommaires, 

Vraiment, la notion de frais de fabrication et la détaxe qui 
s'ensuivra doivent intéresser considérablement les petites et 
les moyennes entreprises, et vous le savez bien. 

M. Jean-Moreau. J'avoue que ce n'est pas entièrement négli- 
geable. 

M. le rapporteur général, C'est si vrai, d'ailleurs, monsieur 
Jean-Moreau, et vous le savez bien, que les déductions des frais 
de fabrication comporter une détaxation de 84 milliards. Elle 
est donc particulièrement appréciable et ces déductions inté- 
ressent surtout les petites et les moyennes entreprises. 

M. Pierre Abelin. C’est une affirmation de principe. 

M. Jean-Moreau. Monsieur le rapporteur général, Je maintiens 
ge la majoration de la taxe influera sur les prix de revient 
es petiles et des moyennes entreprises 

Avec l'exemple indiqué, et même en tenant compte des frais 
de fabrication, la note à payer sera quand mème plus lourde 
qu'elle ne l'était auparavant, 

On a cité tout à l'heure le cas d'une très grande société qui, 
avec les investissements qu'elle engage, a trouvé la compen- 
salion de la majoration de 15,35 à 17,50 p. 100, mais si le svs- 
tème favorise de grosses industries, il faudra bien que les 
autres payent la différence, c'est évident. 

Est-il vraiment opportun, dans la période actuelle, de provo- 
quer une majoration des prix ? 

lout à l'heure, M. Joseph Denais a parlé des alléwements 
fiscaux en Allemagne. J'ai ici tout le détail des allégements 
fiscaux qui y sont prévus. 

D'autres pays que le nôtre en sont déjà inquiets, ne parle- 
rais-je que de l'Angleterre, car au fond, la concurrence de 
l'Allemagne est là et elle s'accroîtra par la diminutiorr de ses 
prix de revient, 
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Elle n'a pas les charges que nous subissons et peut se 
permelire des alligements fiscaux. Nous ne le pouvons pas, 
mais du moins que l'on n'aille pas vers un accroissement de 
nos charges jiscales. 

_ M. Francis Loeenhardt. On fait en \lleruagne des allégements 
fiscaux, Mais aussi on y fraude moins en matière d'impôt. 

_M. Jean-Moreau. Je suis tout à fait d'accord avec vous, mon- 
sieur Leenhardt, c'est ce qu'a expliqué M. Pineau et il avait 
raison, car lorsque certains se soustraiemt à less obligations 
fiscales, ce sont les autres qui payent leurs impôts à leur 
place, ce qui, sur le plan de la concurrence, constitue vrai- 
ment un handicap très lourd pour des entreprises honnètes, et 
äl y en a encore de nombreuses dans ce pays. 

Mais revenons à la fiscalilé française après celle incursion 
dans la fiscalité allemande. 

La suppression de la taxe sur les transactions présente un 
autre mlérèt, que je n'ai pas jusqu'alors signalé, c'est qu'elle 
place les circuits commerciaux sur un ied d'égalité, et cela 
aussi n'est pas particuliérement négligeable. 

Je tenais et je tiens à ce qu'on sache qu'ayant moi-même 
participé à l'éliboration et même contresigné le jwojet de 
réforme fiscale, j'en reste absolument partisan. Toutefois, dans 
une matière aussi délicate que les taxes sur le chiffre d'af- 
faires, il serait imprudent de prendre une décision qui puisse 
compromettre à la fois les recettes budgétaires et Le niveau 
des prix, et malheureusement il en serait ainsi, en particulier 
en ce qui concerne les prix, si le texte de la commission des 
finances était voté dans la forme où il vous est présenté, 

Au titre [f, relatif aux impôts sur le revenu, le Gouvernement 
actuel, dans son projet — et cela contrairement anx projets des 
gouvernements Pinay et René Mayer — envisage le relévement 
de 4 à 36 p. 100 de l'impôt sur les socittés. 

En comimission des firances, votre rapporteur général, certes 
soucieux de l'équilibre budgétaire, a généreusement proposé 
que ce taux soit porté à 36,5 p. 100. 

M. le rapporteur général. C'était uniquement pour compenser 
d'autres allégements fiscaux. 

M. Jean-Mortau. J'ai bien dit: soucieux de l'équilibre budgé- 
tire. 

M. le rapporteur général. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Jean-Moreau ? 

M. jean-Moreau. Volontiers. 

M. le rapporteur général. Cela n'a rien à voir, en effet, avec 
la taxe sur la valeur ajoutée. ; 

C'est une précision que je tenais à donner parce que déjà 
plusieurs oraleurs avaient fait la confusion. Je sais que vous 
a'avez pas fait cetle confusion. 

M. Jean-Moreau. Certainement pas. 

M, le rapporteur général. ..et c'est pour d'autres que je pré- 
cise que ce relèvement à 36,5 p. 100 de l'impôt sur les societés 
serait uniquement ja conutre-partie des allégements fiscaux 
apportés à la suilaxe progressive, 

M. Jean-Moreau. Vous nous avez dit, en effet, monsieur le 
rapporteur général, que ces allégements entraineraient pour le 
Trésor une perte de recette de plusieurs milliards de francs 
qu'il fallait retrouver ailleurs, et c'est pourquoi vous aviez 
proposé le taux de 36,5 p. 106 au lieu de 36 p. 100. ! 

Je m'étonnais moi-même que le projet gouvernemental ait 
minimisé l'incidence des allégements fiscaux et n'ait pas pro- 
posé tout de suite le taux de 36,5 p. 100. Vous avez corrigé 
vous-même cette erreur, 

M. le rapporteur général. Il y avait la taxe professionnelle 
forfaitaire, que vous ne portez pas dans voire cœur, 

M. Jean-Moreau. En effet, je ne la porte pas particulièrement 
dans mon cœur. Si la contribution sur les patentes produit 
70 milliards de francs pour l'ensemble des collectivités locales, 
le projet envisage une taxe professionnelle forfaitaire qui, cette 
année, produirait 120 milliards de francs, pour atteindre ensuite 
2% milliards, puis 530 milliards de francs. 

Vous vous rendez compte de ce que serait alors cette contri- 
bution ? La patente actuelle des collectivités locales est criti- 
quée, et sa suppression est demandée par tous, encore que les 
administrateurs communaux se demandent comment replacer 
cette recette. Elle ne produit quand même que 70 milliards de 
francs et, cependant, elle est déjà trop lourde, parce qu'elle 
subit directeruent les incidences des centimes additionnels. 

Un amendement, certes, demande au Gouvernement d’intro- 
duire dans la loi de finances pour l'exercice 195 des disposi- 
tions qui tendraient à assurer, sans modification du rendement 
total de l'impôt sur les sociétés, une revision de l'assiette et 
du taux qui tienne compte de la nature juridique des socié- 
tés, du volume des affaires et du montant des bénétices. 

Cette suggestion a été formulée par M. Leenhardt et mise 
en forme en accord avee M. Barangé. C'est un vœu que je me 
permets de qualifier de pieux, car je ne suis pas autrement 
persuadé qu'il sera suivi d'effet. 

Or, le taux de 34 p. 100 est déjà très lourd, surtout pour les 
petiles et les moyennes entreprises. 
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Avant la réforme ‘lu 9 décembre 1948, le taux de l'impôt était 
le même, 24 p. 10, pour les sociétés et pour les personnes 
physiques. 

Les petites et les moyennes entreprises qui se sont consti- 
tuées avant cette réforme l'ont fait sous forme de société parce 
que cela n'entrainait pas un supplément d'impôts. Elles n'ont 
pas eu la possibilité de revenir sur leur choix lorsque les socié- 
tés ont été taxées plus lourdement, la taxe ayant été portée à 


- 34 p. 100, car leur dissolution aurait entraîné la taxation, ant 


des plus-values résultant de La dévaluation monétaire que des 
réserves et provisions. 

Si, contre toute attente, le taux de :’impôt sur les sociétés 
devait être Inajoré, il serait indispen<able de prendre des Iue- 
sures en faveur des petites et moyennes sociétés et notamime:t 
des societés de famille. 

Ces mesures pourraient consister, soit à leur donner la pos- 
silulité de se dissoudre sans que la dissolution entraine la 
taxation des plus-values, réserves et provisions, soit à prévoir 
en leur faveur un taux spécial. 

Je voudrais souligner en eflet — car cela n'est peut-être pas 
assez connu — que le taux de 34 p. 100, jouant égalemert <ur 
l'impôt, provoque en movenne une imposition à 45 p. 100, 
Quand les associés ont acquitlé l'impôt sur les dividendes et 
la surtaxe progressive, C'est en définitive à 65 et méme à 70 
pour 100 que ressort le prélèvement sur les bénéfices occa- 
sionné par ce taux de 34 p. 100 de l'impôt sur les soci£tés. 

M. Guy Petit. Monsieur Jean-Moreau, puis-je vous inter- 
rompre ? 

M. Jean-Moreau. Je ne demande pas mieux. 

M. Guy Petit. liés exactement, avec un taux de %6,5 p. 100, 
our l'impôt sur les sociétés, et de 18 p. 100 pour l'impôt sur 
es dividendes distribués, iorsqu'une société distribuera 100 
francs de bénéfices, il restera aux actionnaires 22,14 F, la part 
de l'impôt étant de 77,86 F. 

M. Jean-Moreau. Je vous remercie de celle précision, mon 
cher col'ègue. 

Au surplus, on a tort de penser que # société » veut dire 
« grande entreprise », cotée en Bourse ou non cotée. 

N'oublions pas qu'à côté de celles-ci, et en grand nombre, 
figurent les autres petites sociétés dont j'ai parlé tout à l'heure. 

Il est en outre surprenant qu'en parallèle de la détaxation 
des investissements on songe à majorer l'impôt sur les sociétés 
en enlevant ainsi aux entreprises les ressources de trésorerie 
néceseaires à ces investissements. 

M. André Gautier. Il faut faire une discrimination. 

M. Jean Cristotol. Monsieur Jean-Moreau, me permellez-vous 
de vous interrompre ? 

M. Jean-Moreau. Je vous en prie. 

M. Jean Cristofol. Je rappeile qne nous avons déposé en 
commission des finances un amendement qui tenait compte des 
observations que vous venez de faire. 

M. André Bardon. Ce qui était très sage! 

M. Jean Cristofol. ..et qui avait pour objet précisément de 
téduire l'impôt qui frappe les petites sociétés en augmentant 
celui qui frappe les grosses sociétés. Nous avions donc fait la 
distincuon. 

M. Jean-Moreau. Voila donc ce que j'avais à dire sur le pro- 
jet remanié par votre commission. Je ne le condamne pas 
d'une facon totale. Je dis qu'il comporte des imperfections et 
qu'il faudrait les corriger. 

Je suis partisan de la réforme fiscale: je suis partisan de 
la taxe sur la valeur ajoutée, mais englobant à la fois la sup- 
pression de la taxe à la production et de la taxe sur les traii- 
sactions, 

On crée une taxe sur la valeur ajoutée ; on crée une taxe à 
la production majorée de 2,13 points. C'est tout ce qu'il en 
résulte, et cela n’est pas une réforme de la taxe sur le chiffre 
d'affaires. 

Ces observations sont conformes à la doctrine que j'ai tou- 
jours exprimée depuis que j'ai l'honneur d'appartenir à cells 
Assemblée. Que ce soit en commission ou à cette tribune, je 
n'ai jamais eg d'attirer l'attention de mes collègues sur 
les majorations de’ taxes ou d'impôts, en particulier de Ja taxe 
à la production ou de l'impôt sur les sociétés, qui ont été, 
depuis 1945, de véritables bêtes de somme. La taxe à la pro- 
duction est passée de 9 p. 100 à 15,35 p. 100 depuis la hih‘- 
ration. Cette augmentation a eu des conséquences économiques 
considérables, et qui sont facilement perceptibles dans le 
niveau des prix, ce qui nous met dans une situation défavo- 
risée par rapport à l'étranger. < + 

Quant à la majoration de l'impôt sur les sociétés, si ses COn- 
séquences n'apparaissent pas aussi directes, elles existent néati- 
moins par la suppression de profits légitimes qui favorisent 
l'épargne, les investissements et le développement des entre- 

rises. V 
fs En conclusion, j'estime que, soit À la suite de la discussion 
d'amendements en séance publique, soit par lettre rectificative, 
votre commission des finances doit être saisie de nouveau du 
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projet, après que les différentes fractions de l’Assemblée ou les 


différents orateurs auront donné leur point de vue. (Applau- 
dissements à droite) 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, mes observations por- 
teront exclusivement sur les finances locales. 

Depuis de très longues années, l'important problème de 1: 
réforme de la fiscalité communale et départementale demeure 
en suspens devant le Parlement, 

La question était déjà posée en 1913. Après la guerre de 
1914-1918, les députés, soucieux d'une bonne administration 
des communes et des départements, insistèrent sans succès sur 
la nécessité d’une refonte complète du système d'imposition 
fondé sur les quatre vieilles contributions directes. 

Après la guerre de 1939-1945, et plus particulièrement après 
la promulgation de la Constitution de 1946, les administrateurs 

aux espéraient voir leurs prérogatives accrues. IIS esti- 
maient avec raison que la plus grande indépendance dont le 


principe avait été retenu dans la Constitution postulait égale- 
Je la réforme des finances locales dans un sens démocra- 
tique. 

{ à ce jour, ils n’ont rien obtenu, ni indépendance admi- 


nistrative, ni réforme de la fiscalité. Pis encore, les gouverne- 
ments qui se sont succédé ont rogné petit à petit ce qui restait 
de prérogatives aux conseils municipaux et aux maires, À coup 
de décrets, à tel point que les maires sont devenus des 
machines à enregisirer la volonté du Gouvernement, 

Ils s'élèvent contre cet état de fait. Ils n'acceptent, ils n'accep- 
teront jamais la manière désinvolte avec laquelle ils sont 
traites. 

Chaque année, dans leurs réunions des unions départemen- 
tales des maires et au congrès national de l'association des 
maires de France, ils réclament plus de liberté. 

Ils exigent avec force que soient appliqués notamment les 
articles 87 et 89 de la Constitution qui disposent pour l'essentiel 
que les collectivités territoriales s'administreront librement par 
des conseils élus au sutfrage universel et que des lois orga- 
niques étendront les libertés départementales et municipales. 

L'Assemblée nationale ne peut ignorer l'important et récent 
débat qui a eu lieu sur ces sujets au Conseil de la République 
ei qui a été clôturé le 9 mars par l'adoption d'une résolution 
exprimant la volonté des maires, et ceci en dépit de l’opposi- 
tion manifestée par le ministre de l’intérieur. 

A noîler que cette résolution était signée par MM. les sénateurs 
Waldeck L'Huillier, communiste; Pie, socialiste; Deutschmann, 
du R. P. F.; Lelant, indépendant; Pinton et Reveillaud, de la 
gauche démocratique. 

Ceci montre à quel point le mécontentement des administra- 
{curs locaux est profond et unanime. 

Cette résolution invitait le Gouvernement” à faire voter avant 
le 51 mars, conformément à l’article 5 de Ja loi du 31 décem- 
bre 1953, le projet de loi organique prévu par la Constitution, 
à créer une caisse nationale de prêts aux communes, caisse 
dont les ressources seraient autonomes, à surseoir à l’applica- 
ton des décrets-lois pour Ja partie de ces décrets concernant 
les communes et les départements, à donner aux préfets des 
instructions pour le respect scrupuleux de la loi de 1884 et à 
consulter l’association des maires de France avant de prendre 
toute mesure intéressant les collectivités lotales, 

Ainsi, les administrateurs locaux ont exprimé une nouvelle 
fois et vigoureusement leur sentiment. 

Le Gouvernement n'a pas le droit de méconnaître la volonté 
des maires, et l'Assemblée nationale encore moins. 

Il importe donc que s'institue de toute urgence un débat sur 
des textes précis portant réforme des finances locales et exten- 
sion des libertés communales et départementales. 

La commission des finances a disjoint les chapitres relatifs 
aux finances locales. Nous avons, en commission, voté contre 
celle disjonction, Notre position ne signifie pas pour autant 
que nous soyons d'accord sur le texte gouvernemental, Loin 
de là. Mais nous estimons qu'il fallait enfin aborder <e pro- 
blème et le résoudre au mieux des intérêts des communes et 
des contribuables, en instituant une fiscalité locale démocra- 
tique permettant aux conseils municipaux d'œuvrer en faveur 
des populations laborieuses. 

M. le rapporteur général a déclaré que la disjonction votée 
Par la commission des finances avait simplement pour objet de 
reporter l'étude à quelques semaines. 

Mais lorsqu'on connaît le sort qui a été réservé aux précé- 
dents projets et aux rapports élaborés au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, le premier par notre ami Waldeck Lhuillier, 
en 1947, et le second par M. Badiou, il convient de ne pas se 
faire beaucoup d'illusions. 

De plus il est utile, croyons-nous, de faire observer qu'aussi 
bien dans l'esprit du Gouvernement que dans celui de la majo- 
rilé de la commission, ÿ semble que Ja réforme des finances 








locales soit étroitement liée au vote de la taxe professionnelle 
forfaitaire, autrement dit à l'institution de la patente d'Etat, 
Sur ce point, nous avons d'expresses réserves à formuler, et 
nous le ferons le moment venu. 
Qu'il nous suflise aujourd'hui de rappeler que depuis de 
nombreuses années nous avons demandé la suppression de la 
patente perçue au profit des collectivités locales. Nous ne 


sommes donc pas près d'accepter l'institution de la taxe profes- 


sionnelie forfaitaire, qui condamnerait les petites et moyennes 

entreprises à disparaitre, et ceci d'autant plus rapidement que 

ces entreprises seront durement frappées par l'institution de Ja 
- 


taxe sur la valeur ajoutée qu'elle payeront at 
pouvoir, en compensation, comme c'est le cas pour les grosses 
entreprises capitalistes, bénéficier des déductions sur les inves- 


tissements et les frais de falmæication. 


lAUX pren sans 
( : 


Nous espérons qu'il n’y aura pas, dans cetle Assembhiée, de 
Mmajorilé pour voter la patente d'Etat. 

Il faudra donc envisager pour les départements et les come 
Jmunes un système différent di ui que prévoil Gouverne- 
ment. Ce systéme devrait, pensons-nous, D enter deux carac- 
téristhiqu s essentielles, 

En premier lieu, il devrait instituer une fiscalité locale démo- 
cratique comportant des allégements fiscaux en faveur de la 
population laibwsieuse déjà lourdement ippée par les taxes 
indirectes sur les produits de consommation, 

Sur ce point, nous pensons notamment à l'allégement de la 


contribution mobilière qui est trop lourde pour les locataires 


et qui serait encore aggravée par le projet gouvernemental 


En second lieu, le projet devrait { nportel LR transfert des 
charges actuellement imposées aux communes et qui manifes- 
tement incombent à l'Etat, en totalité ou en parle 


Parmi celles-ci la commission de l'intérieur avait signalé 
notamment: les dépenses pour la police d'Etat, certaines dé- 
penses d'enseignement, une parle plus importai dépen- 
tance et de défense coutre l'incendie, ainsi qu'un 
certain nombre d’autres. 

Un tel projet serait très 
maires et par les conseils municipaux, 

Ces observations faites sur ce que l’on pourrait appeler Ja 
partie disjointe par la commission des finances du projet gou- 


Le des 


ses d'assis 


favorablement accueilli par les 


vernemental, il convient d'exprimer quelques remarques à pro- 
pos de la taxe locale. R 
En instituant la taxe sur la valeur ajoulée, il n’est pas pos- 
sible de maintenir la taxe locale basée sur l'assiette actuelle. 
Elle est donc annulée par l’article 22 G du rapport de la com- 


mission des finances. 

Le même article institue une nouvelle taxe locale sur Je 
chitïre d’affaires, c'est-à-dire qu'on en revient à la vieille taxe 
locale sur les ventes au détail. 

Cette taxe locale frappe, d’après l’article 22 G du rapport: 

« 1° Les reventes en l’état de produits n'ayant pas supporté 
Ja taxe sur la valeur ajoutée; 

« 2 Les ventes au détail de tous produits, y compri 
effectuées par les coopératives de production, de transforma- 
tion, de conservation et de vente des produits agricoles et 
leurs unions, ainsi que par les coopératives agricoles d’appro- 
visionnement et les organismes d'achat en commun: 

« 3° Les ventes à consommer sur place et les affaires rela- 
tives au Jogement; 

« 4° Les affaires réalisées par les artisans remplissant les 
conditions prévues à l’article 184 du code géntral des impôts, » 

Et l’on précise: « Par ventes au détail, il faut entendre Jes 
ventes considésées comme telles au regard des taxes sur Je 
chiffre d’affaires. » 

Le taux de cette nouvelle taxe locale a été fixé à 2 francs 50 
pour 100, et il est porté à 4 francs 50 pour cent pour toute vente 
au détail par toute personne ou société poss( lant plus de 
quatre établissements de vente au détail ou vendant sait dans 
le même établissement, soit dans des établissements distincts, 
en gros et au détail, dès l'instant que ses ventes en gros de 
l'année précédente ont dépassé Ja moitié de son chiffre d'af- 
faires. 

Par ailleurs, aux termes de l’artic'e 22 J, les conseils muni- 
cipaux des communes de plus de mille habitants peuvent aug- 
menter respectivement les taux de 0,50 p. 100 et 1 p. 100 

De leur côté, les conseils généraux peuvent jostituer à leur 
profit une taxe locale aux taux respectifs de 0,5 et 1 p. 100. 

Ainsi, en supposant que les conseils municipaux et généraux 
rennent de telles décisions — ce qui se produira faltalement — 
e taux de la taxe locale sera désormais respectivement k 

p. 100 et de 6,5 p. 100 pour les contribuables visés à l'arti 
22 G du rapport qui nous est soumis. 
1 y à là, incontestablement, un transfert et un accroisse- 
ment de charges au détriment des petits et moyens bouti- 
quiers. 

De leur côté, les communes ne sont nullement assurées 
percevoir des sommes équivalentes à celles qu'elles 


celles 
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maintenant directement par l'intermédiaire du fonds national 
de péréquation. 

Cela est si évident que la majorité de la commission repre- 
nant, pour l'essentiel, les propositions du Gouvernement, a 
adopté un article 22 N nouveau ainsi rédigé : 

« Les départements et les communes recevront pour chacune 
des années 1954 et 1955 une recette au moins égale au mon- 
tant de l'attribution directe de la taxe locale qu'ils ont encais- 
sée au cours de l'annte 19%3 ou à l'attribution de 1952, si 
celle-ci a été plus élevée, 

« De son côté, le fonds national de péréquation visé à l’arti- 
cle 1577 du code général des impôts recevra pour chacune 
des auntes 1954 et 1955 une dotation au moins égale à celle qui 
lui à été attribuée pour 1953. 

« Le produit des surtaxes prévues À l'article 22 J ci-dessus 
n'entrera pas en compte pour l'application des deux premiers 
alinéas du présent article, » 

Sur cet article, deux observations s'imposent. 

Dans quels fonds le Gouvernement puisera-t-il pour accorder 
des subventions aux communes afin qu'elles puissent équili- 
brer les budgets communaux déficitaires en raison des moins- 
values possibles provenant de Ja taxe locale ? 

La même question se pose en ce qui concerne la dotation 
du fonds national de péréquation. 

Lorsque l'on connaît la manière brutale dont les gouverne- 
ments ont petit à petit supprimé les subventions aux com- 
munes, il y à tout lieu d'être méfiant. 

Les administrateurs locaux se rappellent le préjudice causé 

ar la mise en vigueur des dispositions du décret de réforme 
Rscate du 9 décembre 1938, Ce décret comportait une garantie 
de recettes comparable à celle qui est prévue par l’article 22 N 
nouveau du projet. 

Mais, pelit à peut, les subventions d'équilibre ont disparu, 
aggravant chaque année la situation financières des communes, 
dout les ressources étaient cristallisées an niveau de 1948, alors 
que la valeur de la monnaie ne cessait de décroître et que le 
coût de la vie ne cessait de monter. 

Inutile de dire, dans ces conditions, que nous sommes 
opposés à ce que la garantie de recettes soit figée au montant 
des rentrées an titre de la taxe locale en 1953, et même en 
1952, si ies rentrées de cette année sont plus favorables. 

I conviendrait que soit adopté par l'Assemblée nationale un 
dispositif tenant compte de la dépréciation toujours possible du 
france et de la hausse du coût de la vie. 

Si un tel dispositif n’était pas accepté, il est indéniable que 
les communes n'auraient qu'une garantie illusoire. 

la deuxième observation porte sur une question de forme. 

IL est indiqué à l’article 22 N du rapport de la commission 
que les communes recevront en 1954 et 1955 une recette au 
inoins égale au montant de l'attribution directe de la taxe 
locale qu'elles ont enraissée en 1953. Qu'entend-on par les 
mots « attribution directe » ? S'il s'agit des sommes perçues 
directement par les communes, au titre de la taxe locale, 
augmentées des sommes qui leur auraient été versées par le 
fonds de péréquation, nous sommes d'accord. En revanche, 
si les sommes qui leur auraient été attribuées par le fonds 
de péréquation en éeont exclues, nous ne pouvons être 
sa‘isfaits. 

Certes, on pourra nous objecter que le fonds de péréquation 
recevra une dotation suffisante et 2 pourra ainsi faire face 
à ses obligations. Mais c'est que, précisément, nous ne sommes 
nullement sûrs qu'il en sera ainsi. 

La seule garantie valable en faveur des communes consis- 
terait à leur assurer une recette au moins égale aux sommes 
qu'elles auraient perçues avec le maintien en vigueur de la 
taxe loca:e additionnelle à la taxe sur le chiffre d'affaires, 
d'après le système actuellement appliqué. Naturellement, les 
subventions de l'Etat, quels que soient le revenu de la taxe 
locale et la partie affectée au fonds national de péréquation, 
devraient meme "eq à ces recettes. 

Il ne saurait être question, en aucun cas, de puiser, pour 
donner des subventions aux communes, sur la partie de la 
taxe locale qui sera versée au fonds national de péréquation. 
Nous savons tous que le Gouvernement est tenté de puiser dans 
ce fonds. Aussi convient-il, dans la discussion, d'obtenir, à cet 
égard, des garanties nécessaires. 

Il résulte de ces observations d'ordre général sur les finances 
des collectivités locales que les administrateurs locaux éprou- 
veront une nouvelle déception. Non seulement ils n'auront pas 
la réforme qu'ils attendent depuis de longues années, mais 
encore le nouveau système de taxes locales constitue une 
inconnue qui risque d'aboutir à un sérieux mécompte. Is ont 
donc raison d'élever toujours plus haut leurs légitimes pro- 
testations. (Apmlaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président, La parole est À M. Chamant. 


M. Jean Chamant. Mes chers collègues, à cette heure tardive 
el après que beaucoup de choses excellentes ont été dites déjà, 
mon intervention se limitera à quelques brèves observations, 
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Je lis sous la plume de notre rapporteur général « que l'in. 
fluence fâcheuse qu'’exerce le systeme fiscal français sur l'ac. 
tivité économique n'est plus à démontrer ». C’est bien là, en 
eflet, une vérité d'évidence. Quel que soit l'objectif que se 
wopose le Gouvernement en déposant un pe de réforme 
Dscse — je suis persuadé que cet objectif est parfaitement 
valable — je crains qu’il ne manque son but si l'on continue 
à utiliser certaines méthodes que, d’ailleurs, notre collègue 
M. Denais a dénoncées tout à l'heure. 

Je ne suis pas sûr, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
que soit parvenu jusqu'à vous l'écho de l'émotion qui s'est 
emparée de nombreux commerçants modestes et artisans à qui 
l'administration des contributions directes, à la suite d’une 
circulaire de la direction générale des impôts, a proposé, il v à 
quelques semaines, un rehaussement de forfait dans des pro- 
portions ” l'on peut qualifier d'injustifiées., Il s’agit, en ellet, 
en général, de rehaussements de l’ordre de 40 à 50 p. 100. 

Or, c'est un autre fait d’évidence que l'année 1453 n'a pas 
été une année de prospérité et que ce que l’on appelle pudi- 

uement la récession économique n'est qu'une métaphore pour 
éguiser ce que l’on appelle plus communément le marasme 
des affaires. 

Affirmer que, dans les catégories professionnelles auxquelles 
je viens de faire allusion, des chifires d’affaires plus impor- 
tants ont pu être réalisés dans l’année 1953 par rapport à ceux 
de l’année 1952, c'est vouloir s’insurger contre une malheu- 
reuse évidence 

Répondant à M. Denais, vous indiquiez, monsieur le secré- 
taire d'Etat, que dans le secteur parisien — que vous connais 
sez bien — es rehaussements continus des forfaits ne ten- 
daient qu'à un rajustement des bénéfices réels obtenus dans 
les professions auxquelles je me suis référé. Cet argument ne 
paraît pas présenter la même valeur et peser du même poids 
pour la province. 

Nous connaissons tous, quelles que soient les circonscrip- 
tions provinciales que nous représentions, mes chers collègues, 
la vie du petit commerçant et de l'artisan dans nos petites 
vikes et, plus encore, dans nos campagnes. Ce n’est pas une 
vie facile, loin de là; les affaires y sont délicates et, je le 
répète, l'année 1953 ne restera pas pour eux ue année de 
prospérité. ; 

En conclusion, je vous demande, monsieur Je secrélaire 
d'Etat, d'imiter l’exemple suivi par votre prédécesseur, l'an 
dernier, et de vouloir bien attirer de la manière la plus ferme 
l'attention de vos services sur le grave danger que repré- 
sentent pour ces commerçants et ces artisans les propositions 
qui leur ont été récemment adressées par l'administration des 
contributions directes. 

Si, dans {a réforme fiscale que vous demandez à l'Assemblée 
d'adopter, vous voulez introduire plus de justice et d'équité, 
vous avez là le moyen réel de prouver que vos intentions, dont 
nous ne doutons pas un seul instant, tendent précisément à 
établir plus de justice et plus d'équité. C’est pourquoi je vous 
demande de nous donner les apaisements que nous somries 
en droit de solliciter. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat ou 
budget. 

Me je secrétaire d'Etat au budget. Je veux rassurer immt- 
diatement mon ami M. Chamant au sujet des instructions qui 
ont été données par mes services aux diverses directions. 

Je veux d'abord lui donner connaissance des points princi- 
paux de la circulaire confidentieïle qui a été adressée à la 
date du 23 janvier 1954 à tous les directeurs départementaux 
des contributions directes. IL est indiqué dans cette circulaire 
que les chiffres d’aflaires et les bénéfices ont, pour un certan 
nombre de professions, augmenté en 1953, Mais ces augmenti- 
tions, y est-il dit, sont moins marquées = 1952 par rapport 

1951. En outre, elles ne sont pes générales, les résultats 
accusés par quelques professions étant stationnaires et, mêmr?, 
en légère diminution. I s'ensuit que la revision des forfaits 
ne devra pas, en principe, trouver un champ d'application aus:1 
large que les années précédentes, sauf, bien entendu, si la 
situation particu'ière de certaines divisions de contrèle le ren- 
dait nécessaire. ; 

A cetle circulaire confidentielle est joint un tableau pré- 
sentant les pourcentages moyens de variation, par rapport à 
1952, des chiffres d’aflaires et des bénéfices réalisés en 1953 
dans un certain nombre d'entreprises. 

Les services estiment que, dans certaines professions, l'aug- 
meutation du bénéfice à varié de 3 à 6 p. 100, voire à 10 p. !X; 
ue, dans d’autres, le bénéfice a été stationnaire et, dans 
’autres enfin, la différence a été négative. 

Ainsi, dés le 23 janvier dernier, les instructions qui ont (!f 
données par mes services ont été conçues dans le sens le plu: 
libéral ou, tout au moins, le plus compréhensif de Ja réa té. 

M. Jean Chamant. Il faudrait que les instructions fussent appli- 
quées dans cet esprit. 

M, Guy Petit, Va-t-on diminuer les forfaits pour ceux don 
le bénélice a diminué ? 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. D'autre part, il est encore 
indiqué que les variations constatées sur le p'an général dif- 
férent suivant les régions. C'est pourquoi il a été prescrit 
aux directeurs départementaux des contributions directes de 
a'utiiser les indications qui leur ont été données que si elles 
étaient corroborées par les constatations faites sur le plan 


cal. 
instructions vous confirment done que, avant même que 
se suit manifestée l'émotion que vous me signalez et qu'il 
m'a, en effet, été donné de constater sur divers points du ter- 
ritoire, les services avaient pris les précautions nécessaires 
afin que les forfaits ne fussent pas outrageusement augmentés 
par rapport à l'année précédente. 

Dans ces conditions, si vous avez des faits précis à signaler, 
mes services et moi-même sommes à votre disposition. 

M. Jean Cristofcl. Vous allez recevoir des lettres par mil- 
liers. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. ...pour les étudier de la 
manière la plus compréhensive qui soit. 

ll demeure que la tâche des directeurs départementaux des 
contributions directes est également de rechercher les abus 

ui ont ee se produire au cours des années précédentes et 
7 les réfréner dans toute la mesure du possible. 

La présente discussion a montré qu'une des conditions qui 
permettront un jour de diminuer le taux des impôts est de faire 
que ceux qui doivent paye le fassent au taux normal. Sur ce 
po _. je suis persuadé que l’Assemblée entière marquera son 
accord. 

Tels sont, mon cher collègue, les apaisements que je puis 
vous donner sur ce sujet. 

M. Jean Chamant. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat. 

M. le président. Le prochain orateur inscrit m'a fait savoir 
que son exposé durerait quinze minutes environ. Dans ces 
conditions, la suite de la discussion est renvoyée à la prochaine 
séance. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS 
DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la con- 
férence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance : 

{° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 23 mars 1954: 

La proposition de résolution de Mme Estachy et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures susceptibles de faire baisser le prix de l'huile comes- 
tible (n°5 4067-4488) ; 

La proposition de loi de M. Gazier interdisant à certaines per- 
sonnes les fonctions d'administrateur d'une entreprise natio- 
pale (n° 6206-6842) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'accord signé les 23 juillet et 1* août 1952, 
à Genève et à Paris, entre le Gouvernement de la République 
et l'organisation mondiale de la santé, en vue de déterminer les 
he et immunités dont bénéficient l’organisation et Jes 
tats membres sur les territoires administrés par la France dans 
la région « Afrique » de l'O. M. S. (n°* 7211-8068) ; 

La proposition de résolution de M. Charles Benoist et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à autoriser, 
par dérogation spéciale, la pêche à la ligne dans les fleuves et 
rivières les 17, 18 et 19 avril 1954 (n° 7636-8070) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralfier la convention n° 32 concernant la protection des doc- 
kers contre les accidents (n° 3414-5931-6880) ; 

La proposition de loi de M. Pleven et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à empêcher certains abus dans le régime des 
retraites du personnel des entreprises (n° 2628-6417) ; 

La proposition de résolution de M. André Mercier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
appliquer la législation et la réglementation du travail dans les 
hôtels, cafés, restaurants (n°* 7609-7929) ; 

Le rapport, fait au nom de la commission de la comptabilité, 
concernant l’ouverture d’un crédit complémentaire applicable 
aux dépenses de l’Assemblée nationale pour l'exercice 1953 
(dépenses de congrès) (n° 8061) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de loi de M. Lalle et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la création d'un comité interprofessionnel du cassis 
de Dijon (n° 6695-8102) ; 

3 Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 

La proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier la loi du 22 février 1941 relative 


9005) lutte contre l'hypodermose des bovidés (n° 7014-7740- 








4° Suivant la distribution de l'avis: 

Les propositions de loi: 1° de M. Senghor tendant à assurer 
la sauvegarde de la production des arachides dans les terri- 
toires d'outre-mer; 2° de M. Maurice Lenormand et plusieurs 
de ses collègues tendant à assurer la sauvegarde de la produc- 
tion du coprah, des palmistes et des corps gras dérivés de ces 
produits dans les territoires d'outre-mer; 3° de Mme Poinso- 
Chapuis et plusieurs de ses collègues tendant à régulariser le 
marché des corps gras (n° 2412-3298-3747-4489-5S95) ; 

Les propositions de loi: 1° de M. Guiguen tendant à per- 
mettre l'admission au fonds de chômage des marins praii- 
quant habituellement la petite pêche à la part et complétement 
privés du travail dont ils tiraient leurs moyens d'existence; 
2° de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues tendant à per- 
mettre l'admission au fonds de chômage des marins pratiquant 
habituellement la petite pêche à la part et complètement privés 
du travail dont ils tiraient leurs moyens d'existence (n°* 1961- 
6916-1636-7K04) : 

La deuxième lecture du projet de loi relatif à la réparation 
des dommages causés aux biens et aux personnes à la suite 
des troubles survenus à Madagascar (n° 7912-48) ; 

La deuxième lecture du projet de loi portant extension aux 
terriloires d'outre-mer et territoires sous tutelle de la loi vali- 
dée et modifiée du 11 septembre 1941 sur l'exercice de la 
pharmacie {n°* 7910-8050) ; 

La proposition de loi de M. Raymond Guyot et plusieurs de 
ses collègues tendant à déterminer la situation professionnelle 
et sociale des conducteurs de taxi propriétaires de leur véhi- 
cule (n° 154-3069) ; 

La proposition de loi de M. Raymond Guyot et plusieurs de 
ses collègues tendant à rétablir dans leurs droits, au regard de 
l'assurance vieillesse, les chauffeurs de taxi salariés exclus du 
régime général des assurances sociales entre le 1% juillet 1930 
et le 1% janvier 1936 (n°* 180-2790) ; 

Les propositions de loi: 1° de M, Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à déterminer le taux et le payement des 
prestations familiales pour les Algériens salariés ou travailleurs 
indépendants travaillant en France dont la famille réside en 
Algérie; 2° de M. Rabier et plusieurs de ses collègues tendant 
à déterminer le régime des prestations familiales et le mode de 
payement à appliquer aux Algériens travaillant en France et 
dont la famille réside en Algérie (n° 304-1699-2890-5137) ; 

La proposition de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègnes 
tendant à modifier les ordonnances n° 45-2454 du 19 octobre 
1945, n° 45-170 du 2 février 1945 et n° 435-2410 du {8 octobre 
1945, modifiées et complétées par la loi du 23 août 1948, en 
vue de faire effectivement bénéficier les titulaires d'une pen- 
sion de veuve ou de réversion ou du secours viager, de la 
majoration prévue pour les veuves ayant eu au moins trois 
enfants (n°° 955-2464) ; 

La proposition de loi de M. André Mercier et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le bénéfice de l'assurance volon- 
taire pe les risques : prestations maladie et prestations longue 
maladie aux veuves non salariées des aftiliés aux caisses de 
sécurité sociale (n° 4404-5741) ; 

Le projet de loi modifiant les articles 2 et 4 de la loi 
n° 48-1473 dn 23 septembre 1948 étendant aux étudiants cer- 
taines dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales applicahle aux 
assurés des professions non agricoles et la proposition de réso- 
lution de M. Deixonne et plusieurs de ses collègnes tendant À 
inviter le Gouvernement à assurer l'application la plus large 
de la loi relative à la sécurité sociale des étudiants (n° 4912- 
5757-7858). 


PT ee 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai reçu trois demandes en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

Ces demandes seront imprimées sous le n° 8196, distribuées 
et renvoyées à l'examen de la commission des immunités par- 
lementaires. 


se D 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président da 
Conseil Ce la République, un avis conforme sur le projet de 
loi autorisant le Président de la Républiqne à ratitier la con- 
vention relative au service militaire, conclue le 21 décembre 
1949 entre la France et la Grande-Bretagne. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
11 décembre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 
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J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à rati- 
fier la délibération du 19 juillet 1949 du conseil d’administra- 
tion da Cameroun, tendant à la modification de l'article 90 du 
décret du 17 février 1921 portant réglementation du régime des 
douanes dans ce territoire. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
13 décembre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à rati- 
fier le décret du 27 décembre 1949 approuvant la délibération 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, en date du 
28 septembre 1949, tendant à modifier le décret du 1% juin 1932 
réglementant le fonctionnement du service des douanes dans 
ce territoire. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
13 décembre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à ratilier 
le décret du 19 avril 1949 approuvant une délibération prise par 
le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, en date du 
21 janvier 1949, demandant la prorogation pour une nouvelle 
période de six mois, à compter du 20 avril 1949, de la suspen- 
sion des droits de douane. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
13 décembre 1953 élant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique. un avis conforme sur le projet de loi tendant à ratifier 
la délibération du 27 mai 1949 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française demandant la prorogation, pour une nou- 
velle période de six mois, pour compter du 20 octobre 1949, de 
la suspension des droits de douane dans ce territoire. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
13 décembre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à ratilier 
le décret du 27 juin 1951 rejetant une délibération prise le 
47 octobre 1950 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française modifiant la quotité des droits de douane sur les 
essences de pétrole. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
13 décembre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à ratitier 
le décret du 5 novembre 1951 approuvant la délibération du 
10 mai 1951 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
tendant à modifier le code des douanes en vigueur dans ce 
territoire. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 13 décembre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à ratitier 
le décret du 20 juin 1949 portant approbation de la délibération 
de l’Assemblée représentative des Etablissements français de 
l'Océanie en date du ?8 janvier 1949 tendant à exonérer des 
droits de douane dans ce territoire toutes les marchandises 
importées pour le compte et aux frais de l'Etat, du territoire, 
des collectivités publiques et de l'institut de recherches médi- 
cales d'Océanie, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
13 décembre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi relatif au bureau 
universitaire de statistique et de documentation scolaires et 
professionnelles. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 4 mars 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 





PE 7e 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à donner 
son avis sur: 

1° Le rapport n° 8021 sur: I. — Les prôpositions de loi: 4° de 
M. Billat et plusieurs de ses collègues n° 6119 tendant à exo. 
nérer du payement des cotisations d’allocation-vieillesse agri. 
cole, les personnes effectuant un travail agricole et bénéficiant 
d’une retraite ou pension vieillesse d'un autre régime ou de 
l'allocation aux grands infirmes et incurables; 2° de M. Waldeck- 
tochet et plusieurs de ses collègues n° 6271 tendant à modifier 
la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative au régime de l'allo- 
cation-vieillesse agricole; 3° de M. Boscary-Monsservin n° 6453 
tendant à modifier la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative 
au régime de l’allocation-vieillèsse agricole; 4° de M. Petten- 
court n° 7161 tendant à compléter l’article 22 de la loi n° 52- 
799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime 
de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées: %° de 
Mme Laissac et plusieurs de ses collègues n° 7828 modifiant 
la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre 
du régime de l’allocation-vieillesse des personnes non salarites 
et la substitution de ce régime à celui de l'allocation tempo- 
raire; Il, — Les propositions de résolution: 1° de MM. Dronne 
et Gaubert n° 6351 tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
à l'étude et à déposer d'urgence un projet de loi moditiant 
la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre 
du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non 
salariées et la substitution de ce régime À celui de l'allocation 
temporaire; 2° de M. Hettier de Boislambert et plusieurs de 
ses collègues n° 6576 tendant À inviter le Gouvernement À 
mettre à l'étude et à déposer d'urgence un projet de loi modi- 
fiant la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en 
œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non 
salariées et la substitution de ce régime à celui de l'allocation 
temporaire; 3° de M. André Bardon n° 6S92 tendant à inviter 
le Gouvernement à aménager la loi sur les caisses de retraite 
de vieillesse agricole, dont l'examen au fond à été renvoyé à 
la commission de l’agriculture ; 

2° La proposition de loi n° 7920 de MM. Legaret et Frédéric- 
Dupont tendant à apporter certaines modifications au décret 
n° 53-044 du 30 septembre 193 portant réglementalion des 
Halles centrales de Paris, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de l'intérieur. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 71— 


RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
de la commi-sion de l'éducation nationale, prononcer le renvoi 
pour avis à l’Assemblée de l’Union française de la proposition 
de loi de M. Deixonne tendant à sauvegarder la liberté tradi- 
tionnelle de l’université française (n° 7598). 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Conformément au septième alinéa de l’article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 

L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande de la commis- 
sijon de la justice et de législation, prononcer le renvoi pour 
avis à l’Assemblée de l'Union française de Ja proposition de loi 
de M. Gaumont tendant à déterminer dans le département de 
la Guyane certaines modalités d'application du code de Ja natio- 
nalité française (n° 7689). 

IL n’y à pas d'opposition ?.. 

Conformément au septième alinéa de l’article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


- 


 '@ 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées un projet de loi autorisant l'aliénation 
aux enchères publiques d'un établissement industriel - sie 
nant à l'Etat et sis à Caudebec-en-Caux (Seine-Inférieure 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8109, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment un projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant les dommages de guerre et la 
reconstruction. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8110, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


. 
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J'ai reçu de M. Je ministre de la défense nationale et des 
jurces armées un projet de loi portant ratification du décret 
n° 41-206 du 27 février 1954 fixant la composition, les dates 
d'appel et les obligations d'activité du premier contingent à 
incorporer en 1954. s ; ; 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8117, distribué et, 
sil ny à pas d'opposilion, renvoyé à la commission de la 

-e nalionale, (Assentiment.) 
J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi portant majoration des pensions ser- 
vies aux anciens fonctionnaires de nationalité françuise de la 
commission du gouvernement du territoire de la Sarre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8119, distribué et, 
sil n'y à pas d’opposilion, renvoyé à Ja cominission des 
jin es. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
ua projet de loi complétant le décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 1916 portant organisation de la sécurité sociale dans les 


Unit 

le projet de loi sera imprimé sous le n° S122, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à là commission de la pro- 
duction industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'éducation nationale un pro- 
jet de lai portant introduction, dans les départements de la 
Huuleloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
de la légis'ation relative aux monuments historiques, aux 
fuuilles archéologiques et à la protection des inonuments natu- 
rels et des sites, à la publicité par panneaux-réclames, par 
afliches et aux enseignes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° S123, distribué et, 
s'il n'y a pas y rare renvoyé à la commission de l'édu- 
tion nationale, (Assentiment.) 


NT 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Burlot et plusieurs de ses 
cullcz;ues une proposilion de loi tendant à assouplir le régime 
fiscal des participations prises dans les sociétés minières d'ou- 
ire-mer, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8112, distri- 
buce et, s’il n’v a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Yvonne Estachy el plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de loi tendant à ce que les fêtes légales 
suient non seu:erment chômées et payées, mais non récupéra- 
bles, dans les commerces non alimentaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8115, distri- 
buce et, S'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociate. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder la validation pour la 
retraite de Ia période comprise entre septembre 1940 et fin juil- 
let 1946 aux agents du sanatorium national Vaucoudenberghe, 
à Zuvdcoote (Nord). 

La proposition de loi sèra imprimée sous le n° S116, distri- 
buce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
üc la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
lan ut.) 


0 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 


M. le président, J'ai recu de Mme F<tachy et plusieurs de 
&s collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à supprimer les deux heures « d'équivalence » 
pour le personnel de commerce de détail non alimentaire. 
la proposition de résolution sera imprimée sous le n° &8f08, 
hstnimée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
lission dn travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tricart et plusieurs de ses collègues une pro- 
Position de résolution tendant à inviter le Gonvernement à 
allouer les crédits nécessaires pour la reconstruction d’un pont 
Iinergé pas la mise en eau d'un barrage dit du Moni-Larron 
(Harie-Vienne). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8111, 
suibuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Dission de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
Position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles permettant d'éviter la fermeture 
des distilleries de la Croix-Rouge et de la Verpillère, dans le 
département de lisère, et à permettre l'écoulement de là pro- 





duction betteravière ordinairement destinée à ces établisse- 
ments, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8118, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission de l'agriculture. {Assentiment.) 

J'ai recu de M. Vendroux une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures 
nécessaires en vue d'aider ‘es agriculteurs à réensemencer leurs 
emblavures détruites par les gelées de janvier, février 1954. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° K120, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'ojposition, renvoyée à la com- 
.ssion des finances. issentiment.) 

J'ai recu de M. Quinson une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à maintenir, dans le futur code 
dé la route, l’article 5 du code actuel, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 812!3 

Li 1 ? s 


distribué « s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée | 


| i 1 COITe 
Hussion des moyens de communication ct du tourisme. (Asserni- 


liment.) 


11 — 
DEPOT DE RAP2ORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Valle mn rapport, fait au nom 
de la commission de la justice et de légishation, sur le projet 
de loi portant créalion d'une tro:sième chambre au triluimal de 
première instance de Blida (n° 6159). 

Le rapport sera imprimé sous le m° $113 et distribué. 

J'ai recu de M. Valle un rapport, fait au mom de la commis- 
Sion de luntérieur, sur les propositions de lot: 1° de MM. Qui- 
Het, Rabier et Mekki tendant à créer à Oran une cour d'appel 
composée de deux chambres: 2° de M. Valle et plusieurs de 
ses collègues tendant à créer à Constantine une cour d'appel 
composée de deux chambres (n° 1424-17 

Le rapport sera imprimé sous le n° S114 et distribué. 


1 


«| 


PE pe 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Dermain mercredi 24 mars, à vingt et une 
heures, séance publiqu 

Vote de la proposition de loi n° 7048 de M. Gaumont et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à instituer le secret des délibé- 
rations des commussions d'enquêtes parlementaires pendart la 


durée de la période d'instruction {dispositions réglemen'atres; 
la commission conclut à une proposition de résolution, 2 ins- 
cription; n°° 7838-06. M. Min}oz, rapporteur) (Sous réserve 


qu'il n’y ait pas débat). 

Suite de la discussion d pr jet de Joi n° 7164, portant 
réforme fiseale (n°% 7640-8064. — M. Charles Barangé, rappor- 
leur général). 

La séance est levée. 

(La eAance est levée u vin il irTors heures cinquante cinq 
minulies.) 

Li Che du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 19 mars 1954. 


Page 1063, 2e colonne, {" lisne : 

Au lieu de: « Art. 3 — Toute autre réclarmation faite par 
quiconque sera el demeurera Inexistante.., ». 

Lire: « Art, 3. loute autre prochamalion faite par que 


conque sera et demeurera jrexislante.., ». 
Mème p ige, même olonne, 7° alinéa: 


Au lieu de: « Le conseil de préfecture, dont le pré-ident 
détient le double du proces verhal de la proclamation », 

Lire: « Le conseil de préfecture, dont le président détient 16 
double du procès-verbal de proclamation... » 


Mème page, même colonne, 13° alinéa : 


Au lieu de: « Ainsi donc, un arrèté pris le 26 est abrogé 
le 27, et, le 29, le conseil de préfecture statue sur un arrélé 


qui a... », 
Lire: « Ainsi donc, un arrêté pris le 24 est abrogé le 95 et, 
le 29, le conseil de préfecture statne sur cet arrTêlé qui 2... 4 
Même page, même colmne, 3% alinéa à partir du bas, 
2° phrase : 
Au lieu de: « dans la mesure où cette liste... » 
Lire: « dans la mesure où cette lettre... ». 


—® 6 +— 
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Convocation d’une conférence d'organisation de débats. 





La conférence constituée conformément à l’article 39 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le jeudi 2 mars 
195%, à onze heures, dans les salons de la présidence, pour 
orraniser ,;a discussion des interpellations sur la situation des 
départements et territoires d'outre-mer. 


++ 





Proposition de la conférence prescrite par l’article 24 
du règlement da l'Assemblée nationa'e. 
(Réunion du mardi 23 mars 1954.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 23 mars 1954 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

1° D'aménager comme suit l'ordre du jour précédemment fixé 
pour la période du 23 au 20 mars après-midi: 

a) Organiser la discussion des interpellations sur la situation 
des départements et territoires d'outre-mer sur trois séances ; 

b) Réintroduire l'interpellation relative aux relations franco- 
espagnoles à l'ordre du jour mardi 30, matin, immédiatement 
après la fixation de la date de discussion de l'interpellation sur 
des Somalis ; 

ec) Inscrire, en tête de l'ordre du jour du mardi 30, après-midi, 
la discussion d'un douzième provisoire sur les prestations fami- 
liales agricoles ; 

2° De fixer comme suit l'ordre du jour pour la période du 
30 mars au 6 avril après-midi : 

a) Consacrer à la discussion du projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l'éducation nationale pour l'exercice 1954 (n°* 6754-7112-7207- 
7328-7365-7466-7S878-7908) commencée le mardi 39 après-midi, les 
séances des mardi 90 soir, mercredi 31 soir, jeudi 1% avril après- 
midi et, éventuellement, soir; 

b) Prévoir en tête de la séance du mercredi 31 mars, soir, 
la discussion, en deuxième lecture, des projets de loi relatifs 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de la défense nationale et des forces armées pour l'exer- 
cice 195% et du ministère de la France d'outre-mer (dépenses 
militaires) pour l'exercice 1954 et du douzième provisoire sur 
les prestations familiales agricoles ; 

€) Etablir comme suit l’ordre du jour des séances du ven- 
dredi 2 avril et mardi 6 avril: 

Vendredi ?, matin: discussion des interpellations sur les 
affaires du Limousin ; 

Vendredi 2, après-midi: fin des discussions inscrites à l’ordre 
du jour du mardi 30 matin ; 

Discussion du projet de loi modifiant le décret organique du 
2 février 1852 sur les élections et du rapport fait au cours de 
la précédente législature sur les propositions de loi: 1° tendant 
à l'abrogation de certaines dispositions de l'ordonnance n° 45- 
4810 du 14 août 1945 modifiant le décret organique du 2 février 
1852 relatil à l'élection des députés an corps législatif et à 
l'amuoistie de certaines condamnations ; 2° tendant à supprimer 
certaines mesures de radiation des listes é'ectorales aggravant 
le décret orginique du 2 février 1852 de Louis-Napoléon Bona- 
parte (n° 2119-365-3970) ; : 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Camphin tendant 
à abroger le décret n° 52-760 du 30 juin 1952 modifiant le décret 
n° 46-276 du 27 novembre 1946 portant organisation de Ja 
sécurité sociale dans les mines; 2° de M. Bouxom et plusieurs 
de ses collègues tendant à annuler le décret n° 52-760 du 
30 juin 1952 intégrant les allocataires ressortissant du rég me 
minier de la sécurité sociale dans les caisses d'allocations fami- 
liales du régime général (n° 4010-4629-5045) ; : 

Dicussion de la proposition de loi de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder un supplément d'invalidité 
de 10 p. 100 à tous les énucléés de guerre pour défiguration 
(n° 6428-7157) ; $ 

Discussion de la proposition de loi de M. Triboulet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à indemniser les commerçants, 
industriels ou artisans de la perte de leur droit au bail des 
immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitaient leur fonds, 
lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits par suite de 
faits de guerre (n° 920-2365-4583-4969-5893-6468) ; 

Mardi 6, matin: 

Suite de la discussion des interpellations sur la situation des 
départements et territoires d'outre-mer; 





——— 

Mardi 6, après-midi : 

Diseussion des propositions de loi: 1° de M. Gosset tendant 
à modifier la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et 
dévolution de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse 
et d'information; 2° de M. de Léotard et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à abroger la loi n° 46-994 du 14 mai 1946 portant 
transfert et dévolution des biens et d'éléments d’actif d'entre. 
prises de presse et d'information (n° 2398-3053-7919), 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique: « Inseriplion d'at. 
faires sous réserve qu'il n’y ait pas débat », 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Billotte à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 7871) 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier: {° Je 
protocole sur le statut des quartiers généraux militaires inter. 
hationaux créés en vertu du traité de l'Atlantique Nord, signé 
à Paris le 28 août 1952; 2° l'accord entre le Gouvernement de 
la République française et le commandant suprême allié en 
Europe sur les conditions particulières d'installation et de fonc- 
tionnement en territoire métropolitain du quartier général 
suprème des forces alliées en Europe et des quartiers généraux 
qui leur sont subordonnés, signé à Paris, le 5 novembre 1953, 


M. de Chambrun à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
posilion de résolution (n° 7637) de M. Joseph Denais tendant à 
inviter le Gouvernement à fixer la nouvelle implantation de la 
statue de Ta Fayette, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'éducation nationale. 





FINANCES 


M. Joseph Denais à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5374) de M. Sourbet tendant à compléter l'article 43 
de la loi du 14% avril 1952 sur les exonérations des droits de suc- 
cessions en ligne directe et entre conjoints, en remplacement 
de M. Charles Barangé. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7052) de M. Joseph Denais tendant à remplacer la taxe 
à la product:on et la taxe sur les transactions. 


M. Courant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7708) de M. Gaston Palewski et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 2 de la loi n° 53-683 du 6 août 1%3 
accordant des facilités supp'émentaires en vue de l'acquisition 
de terrains necessaires à la construction d'habitations et à l'amé- 
nagement de zones affectées à l'habitation ou à l'industrie, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7841) de M. Penoy tendant à exonérer de la taxe sur 
le chiffre d’affaires les régies départementales des transports, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7856) de M. Legaret tendant à secourir les survivants 
sinistrés français de Russie, à l'aide d’un fonds constitué par 
une taxe sur la valeur d'échanges import-export entre la France 
et l'U. R.S.Ss. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7861) de M, Golvan et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à soumettre les rentiers viagers au même régime que les 
retraités en matière de taxe proportionnelle. 


M. Chartes Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution {n° 7873) de MM. Juglus et Taillade tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter d'un mois les dates Jimites 
prévues pour je dépôt, d’une part, des déclarations de stocks, 
d'autre part, des déclarations de bénéfices industriels, com- 
merciaux et artisanaux, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7936) de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant 
à la sauvegarde des centres de formation professionnelle acte- 
lérée menacés de disparition. 


M. Mazier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7974) de M. Gravoille et plusieurs de ses collègues tendant 
à ouvrir avant Je 1% juin 1954 une première tranche de crédits 
de 5 milliards pour permettre de commencer la construction 
d'un paquebot destiné à la ligne de l'Atlantique-Nord. 
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M. de Tinguy à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 789) Sur les propositions de loi: 1° de M. Besset et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 1754) tendant à supprimer les 
abattements de zones en matière de salaires, d'allocations famni- 
hales et d'allocations aux vieux travailleurs salariés; 2° de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues (n° 3271) tendant 
à modifier les taux d'abattement actuellement appliqués aux 
différentes zones de salaires; 3° de M. Schmittlein et plusieurs 
de ses collègues (n° 6912) concernant la suppression des zones 
de salaires: 4° de M. Marcel Boulangé., sénateur, et plusieurs de 
ces collègues (n° 6645) tendant à réduire de moitié les taux 
d'abattement appliqués aux différentes zones de salaires, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. Marcel David à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7938) sur la proposition de loi (n° 36949) de Mme Vaillant- 
Couturier et plusieurs de ses collègues tendant à accorder une 
subvention de fonctionnement de 100 francs par enfant et par 
jour de colonies de vacances, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 7858) sur: IL Le projet de loi (n° 4912) tendant à modifier 
article 4 de la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948, étendant 
eux étudiants certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1943 fixant le régime des assurances sociales 
applicables aux assurés des professions non agricoles; IL La 
yroposition de résolution de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues (n° 5757) tendant à inviter le Gouvernement à assurer 
l'application la plus large de la loi relative à la sécurité sociale 
des étudiants, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 


M. Marcel David à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7887) sur les propositions de loi: 1° de Mme Roca et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 5201) tendant à doter d’un statut 
le personnel des services de radiologie des hôpitaux et sana- 
toria; 2° de MM. Barrot, Henri Lacaze et Billiemaz (n° 6465) ten- 
dant à doter d’un statut professionnel le personne] des services 
d'électroradiologie et radiothérapie des hôpitaux publics, éta- 
biissements de soins ou de cure, communaux et départemen- 
faux, sanatoria publies, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7928) sur la proposition de loi (n° 5s40) de M. Signor et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer exceptionnellement 
pour 1952 à 40.000 francs le minimum de salaire annuel retenu 
pour le calcul de la retraite vieillesse des salariés de l'indus- 
trie des conserves de poissons en raison du chômage impor- 
tant qui affecte cette industtie, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commsision du travail et de la sécurité sociale. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 8021) sur: I. — Les propositions de loi: 1° de M, Billat 
el plusieurs de ses collègues (n° 6119) tendant à exonérer du 
payement des cotisations d'allocation vieillesse agricole, les 
personnes effectuant un travail agricole et bénéficiant d'une 
retraite ou pension vieillesse d’un autre régime ou de l’alla- 
calion aux grands infirmes et incurables: 2° de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues (n° 6271) tendant à modi- 
fier la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative au régime de 
l'allocation vieillesse aérioule : 3° de M. Boscary-Monsservin 
(n° 6453) tendant à modifier la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 
relative au régime de l'allocation vieillesse agricole; 4° de 
M. Bettencourt (n° il tendant à compléter l'article 22 de la 
loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du 
régime de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées ; 
5° de Mme Laissac et plusieurs de ses collègues (n° 7828) 
modifiant Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 1932 assurant la mise 
en œuvre du régime de l'allocation vieillesse des personnes 
non salariées et la substitution de ce régime à celui de l’allo- 
cation temporaire; I. — Les propositions de résolution: {1° de 
MM. Dronne et Gaubert (n° 6331) tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre à l'étude et à déposer d'urgence un projet 
de loi modifiant Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la 
lise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des per- 
Sounes non salariées et la substitution de ce régime à celui 
de l'allocation temporaire ; 2° de M. Hettier de Boislambert et 
plusieurs de ses collègues (n° 6576) tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre à l'étude et à déposer d'urgence un projet 
de loi modifiant la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant Ja 
Mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des per- 
sonnes non salariées et la substitution de ce régime à celui 
de l'allocation temporaire; 3° de M. André Bardon (n° 6N92) 
tendant à inviter le Gouvernement à aménager la loi sur les 
caisses de retraite de vieillesse agricole, dont l'examen au fond 
à été renvoyé à la commission de l'agriculture, 








_ —— — 
M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7927) sur la proposition de loi (n° 7335 )}de M. Besset et 
pinsieurs de ses collègues tendant au remboursement par la 
sécurité sociale des actes de vaccination praliqués en dehors 
des périodes de vaccination obligatoires par les médecins pra- 
ticiens, dont l'examen an fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 7920) de MM. Legaret et Frédéric-PDupont 
tendant à apporter certaines modifications au décret n° 53-944 
du :#0 septembre 1953 portant réglementation des Halles cen- 
trales de Paris, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'intérieur. 





rampe 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 MARS 1954 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 
e Art. 91 — . .. 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputlalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement designés. » 


V0 D 06006000 


CAT NERO N SD T'e2 0 0UT TE 0 70 à « € . 


« Art. 95. — Les questions écrites sont publiées À la suite du 
comple rendu in extenso: dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être pubhées. 

« Les ministres ont toutefms la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur anterdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un qauis, » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11567. -— 2% mars 1954. — M. Edouard Bonnelous demande À M. te 
président du conseil: 1° Si le Gouvernement, en se référant au prin- 
cipe dela coopération atlantique ou à l'occasion des réunions amé- 
ricano-anglo-françaises, a été consullé par le gouvernement de 
Washington sur « la nouvelle pa:ilique de défense des Etats-Unis », 
dont les conséquences pour l'Europe peuvent être si graves; 2° si 
la France a, comme vient de le faire M. le ministre des affaires 
éirangères du Canada, rappelé que tout recours éventuel aux armes 
alomiques doit résuller d'une décision commune des alliés. 





EDUCATION NATIONALE 


11568. — 2% mars 1954. — M. Montalat demande à M. le ministre 
de l'éducätion nationale < il maintient son projet de porter à quatre 
années la durée des éludes de la licence en droit et l'obligation 
d'assister deux fois par semaine aux travaux praliques, sous peine 
d'être exclu de l'examen de fin d'année, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


11569. —— 23 mars 19%. — M, Montalat demande à M, le ministre 
de l'industrie et du commerce quel est l'état actuel des travaux de 
reconstruction de la ligne Bort-Eygurande et si l'E‘ectricité de France 
a l’intention de tenir les engagements écrits qu'elle a pris à l’égurd 
des communes, lors de la construction du barrege de Bort. 


— + — 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11570. — 2% mars 1951. — M. Desson demande À M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil si un fonctionnaire qui recçoil, à 
titre gracieux, et, notamment, par héritage, un fonds de commerce, 
a la possibilité, pour conserver son patrimoine familial, de le mettre 
en gérance libre. 





INFORMATION 


112571. — 2? mars 1054. M. Robert Ballanger signale À M. la 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil Chargé de l'in‘or- 
mation que, dans la semaine du 20 au 27 mars, les antennes de la 
radiodiffusion nationale ont été mises, chaque jour, à la disposi- 
hon de la propagande d'une candidate à une élection législdtive par- 
tielle; chaque émission comportait un appel de personnalité poli- 
tique en faveur de cette candidate, les autres candidats étant exclus 
du bénéfice de cetie propagande. 11 souligne l'arbitraire inadmissib:@ 
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de te les pratiques et lui rappelle que la taxe radiophonique est payée 
par lous les auditeurs sans distinction d'opinions politiques. I Jui 
demante s’il est dans les intentions du Gouvernement de persévérer 
dans des agissements qui rappellent fâcheusement le système des 
candidatures officielles en honneur sous le Second Empire. 


AFFAIRES ETRANGERES 


21572, — 23 mars 195%. — M. doseph Denais demande à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères de poser comme question préalable à 
la con‘lusion de traité de commerce négocié avec le Japon le règie- 
ment des créances françaises (emprunt 4 p. 100 1910 et ville de Tokio 
5 p. 100 1912) ou d'exp'iquer autrement que par sa réponse évasive 
faile le 5 novembre 195% à sa question n° 84% pourquoi le Gouver- 
nement fait fi des intérêts des porteurs français lesquels ont juridi- 
querment les mêmes droils que les porteurs anglais et américains qui 
ont obtenu règlement. 


AGRICULTURE 


19573. — 25 mars 1954. — M, Delachenal dernande à M, le ministre 
de l'agriculture quelle est la réglementation actuelle en ce qui con- 
cerne les cépages de vignes interdits et recommandés, une situation 
indécise à cet égard étant de nature à gêner considérablement la 
profession des pépiniéristes 





11574. — 2% mars 1954. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de l’agriculture quels sont les droits d'un jeune homme qui s'établit 
a son comple, en ce qui concerne Jes plantations de vignes. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11575. — 23 mars 1954. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre si une veuve de 
guerre, remariée, puis ayant oblenu la séparation de corps à son 
profit il y a trenle-quatre ans, alors que son deuxième mari, dont 
elle est sans nouvelle depuis lors, aurait actuellement quatre-vingt- 
trois ans s'il était encore vivant, peut obtenir la pension intégrale 
des veuves de guerre en vertu de la loi n° 53-1%# du 31 décembre 
495%, article 21. 





11576. — 23 mars 1954. — M, Furaud expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que les modalités d'ap- 
lication de la loi du 31 décembre 1953 portant « plan quadriennal » 
endent à déformer le sens de ladite loi et à retarder ses effets en 
ce qui concerne les prisonniers de guerre. Il lui demande dans quel'e 
mesure il envisagerait de remédier à cet état de choses qui, s’il per- 
bistait, porterait un préjudice certain aux prisonniers de guerre. 





11577. — 23 mars 1951. — Mme Rose Guérin demande à M. te mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de la guerre sur quel 
texte précis il s'appuie quünd il explique le retard de plusieurs 
années apporté à l'examen d’une demande de carte « déporté-résis- 
tant » par: « la procédure qui a été institnée, dans l'intérêt même 
des postulants, par le décret du 25 mars 1949 qui prescrit, dans de 
nombreux cas, la consultation abligatoire de la commission ratio- 
adlie des déportés et internés résistants ». 





BUDGET 


21578. — 23 mars 1951. — M. Alcide Benoit expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'en application de l’article 257 du code 
énéral des impôts, les sociétés coopératives de production, de trans- 
ormation, de conservation et de vente de produils agricoles sont pas- 
sibles de la taxé à la production. Or, par arrêt du 21 mars 1953, le 
conseil d'Etat a considéré qu'un cultivateur, procédant à la mise en 
conserve de ses récoltes (petits pois) n'a pas, pour autant, une acti- 
vité l'assujettissant aux taxes sur le chiffre d’affaires. Il apparaît 
donc que cet arrêt du conseil d'Etat est en contradiction avec l'article 
du code précité. li lui demande si, se basant sur celte jurisprudence, 
l'administration des contributions indirectes exonérera les coopéra- 
tives de la taxe à la production. 





11579, — 23% mars 1954. — M. André Liautey expose à M. le secré- 
faire d'Etat au budget qu'à côté du relèvement systématique des 
forluits en matière de B. I. C., qui soulève une très vive émotion, 
l'administration des ccontributions directes emploie une nouvelle 
technique à l'égard des assujettis au régime de la déclaration 
contrôlée et qui ne soulève pas moins de protestations. Les contri- 
buables sont d'abord invités à fournir la ventilation de leurs frais 
généraux pour les années 1951-1952, Puis, au jugé, sans connaître la 
structure -des entreprises, sans âvoir vérifié la comptabilité et pas 
davantage la légitimité des frais généraux engagés, l'inspecteur, de 
son bureau, propose des redressements, réduit les frais de bureau, 
supprime la moitié ou les trois quarts des frais de voyage et de 
représentalion, rogne les frais de postes, sans se soucier si ces frais 
sont justifiés on non. Le contribuable inquiété est prêt à tous les 
maquignonnages qui vont lui être proposés. Ainsi aux contribuables 
soumis au régime du forfait indignés du fait que l'administration 


leur demande chaque année davantage de justifications comptables, 





op RÉ 
s'ajoutent les contribuables non moins indignés soumis au ré rime 
de ja déclaration contrôlée et qui s'élèvent contre le fait que |’ dm. 
nistration semble vouloir leur imposer progressivement un fortait 
de frais généraux établi au hasard. I lui demande s'il ne craint pas 
que devant de tels procédés les contribuabics des deux régies 
soient tentés de repousser systématiquement les propositions des 
inspecteurs et en appellent À l'arbitrage des commissions départe- 
mentales d'abord et du «<ontentieux ensuite, 1 considère, quant à 
lui, que si des millions de contribuables étaient contraints d'avoir 
recours à de teiles procédures, il pourrait en résulter de graves 
diflicultés pour le Trésor. 





11580. — 2? mars 1951. — M. Waideck Rochet raçpelle à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que i’arlicle 20 de la loi du 25 juillet 1x3 
modifiant l’article 682, deuxième alinéa du code général des imnôts 
ramène de 29 à 15 p. 100 la taxe sur les primes d'assurance in endie 
couvrant des risques agricoles. Ce texte précise que « sont d'une 
manière générale consilénées comme présentant le caractère d'asu- 
rance des risques agricoles, les assurances de tous les risques des 
personnes physiques ou morales exerçant exclusivement ou i 


Dre une profession agricole ou connexe à l'agriculture Il 
ui demande, si en vertu de ce texte, toutes les assurances-incendie 
souscrites par un agriculteur ou assimilé sont fixées à 15 p. 19 
quels que soient la nature, l'emplacement et les occupants des 


risques assurés; d’une manière pius particulière, si en conséquence 
la taxe de 15 p. 100 s’applique : 1° à une maison d'habitation ay par- 
tenant à un agriculteur, mais occupée par des locataires, celte 
maison étant distincte de celle habitée par le cultivateur; 2° à une 
remise distincte de l'exploitation servant à abriler du matériel de 
culture ou d'emballage; 3° aux polices d'assurance couvrant Jes 
risques d'incendie, bénéficiant de ia délaxe, mais conclues avait la 
promulgation de Ja loi du 25 juillet 1953. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11581. — 2% mars 19541. — M. Badie demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées quel est le nombre des 
officiers généraux et Ofliciers supérieurs, par armes et services, müin- 
tenus au delà de la licuite d'âge par décision ministérielle, 





11582 — 23 mars 1951. — M, de Benouville attire l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées :ur 
l'émotion souievée dans toute ;a région du Sud-Est par l'acquitte- 
ment, par le tribunal militawre de Lyon ,le 24 février dernier, d'un 
chef milicien. Il lui demande: 1° s’il est exact qu'aucun des chefs 
responsables de la Résistance, et notamment le colonel chef des 
maquis de l’Ain, n'ait été interrogé par le juge d'instruction; 2° s'il 
est normal qu'un juge d'instruction militaire, ayant à reconstituer 
le dossier d'un condamné à mort par contumace, ne fasse appeler 
aucun des témoins susceg libles de l’éclairer et d'apporter la preuve 
des agissements criminels de l’inculpé; 3° quelles sanctions seront 
prises contre un officier qui a si manifestement méconnu les devoirs 
de sa charge. 





11583. — 23 mars 1951. — M. Delachenal rappelle à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'il a déclaré à la 
séance de l’Assemblée nationale du 18 mars (Journal officiel, 
page 9%S) « La loi donne actuellement au ministre de la défense 
nationale et au secrétaire d'Etat aux forces armées le droit de 
libérer par anticipation du service militaire, après un certain nombre 
de mois de service, les jeunes hommes dont la situation de famille 
est particulièrement digne d'intérêt ». LU lui demande quelle est 
cette disposition législative et dans quelles conditions elle est 
appliquée. 





11584. — 23 mars 1954. — M. Frédéric-Dupent demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées quelles sont 
les mesures de réparation de préjudice de carrière que ke Gouverne- 
ment compte prendre en faveur des fonctionnaires civils et ruili- 
taires qui, en 19%4, dans la région de Limoges, ont élé sanclionnés 
par les autorités militaires du moment, lesquelles sont actuellement 
en élat d'arrestation pour assassinats, pillages, complicité d'as-as- 
sinats, etc. Les sanctions infligées en 1944 par ces autorités mii- 
taires locales ont été, dans certains cas, confirmées et aggravées 
sans complément d'enquête par l'administration centrale; il en est 
résullé, pour les intéressés, des préjudices moraux et matériels qu'il 
semble équitable de réparer. 





EDUCATION NATIONALE 


11585. — 22 mars 1954 — M. Cogniot expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que. selon certaines informations réparidues 
à l’école normale supérieure de la rue d’Ulm, un contrat de recher- 
ches serait sur le L- d'être conclu entre le directeur du labo13- 
toire de physique l'école normale supérieure et l'US. Air-Forre, 
en sorte que ce laboratoire effectuerait ses travaux de recherches 
sous contrôe américain et sans doute au bénéfice des U. S. A. !! 
lui demande s'il est en mesure de démentir ces informations et 
d'affirmer que ledit laboraloire pourra poursuivre ses travaux en 
toute indépendance à l'égard de n'importe quel organisme américain 
ou « européea », 
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11586. — 23 mars 1955, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quelle politique est adoptée dans 
L'ordre de recrutement du personnel spécialisé; s'il est normal 
d'instruire pendant deux années, aux frais de l'Elat, 76 candidats 
au certificat OP, alors quon ne prévoit que 23 postes budgé- 
tuires: qu'elles perspectives de carrière soat offertes aux candidats, 
non instituteurs, qui ne seraient pas pourvus d’un poste d'orienteur; 
et si le nombre des élèves de l'inslitut ne doit pas être, doréna- 
vant, réduit en fonction «4u nombre des postes à pourvoir. 


11587. — 23 mars 194. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'en raison de l'insuifisance du nombre 
des lveées dans le département de la Seine, l'administration de 
Venseignement secondaire public a acheté, à Neuilly, une pro- 
prité dans laquelle un lycée devait être construit en 1953; et lui 
demande pour quelle raison cette construction n'a pas été entreprise 
et à quelle date clle commencera. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11588. — 23 mars 1954. — M. Degoutte expose À M. le ministre 
des finances €t des affaires économiques que |la spécialisation des 
techniques liée à la simplification des actes administralifs a pour 
eitet de favoriser le développement des marchés passés à un 
groupe d'entreprise sous la forme conjointe et solidaire. Cette pra- 
tique a deux buts principaux: 1° renforcer la responsabilité des 
fournisseurs vis-à-vis du maitre de l’œuvre en substituant la res- 
ponsabilité direclte à une responsabilité en cascade; 2° éluder le 
payement des taxes sur le chiffre d’affaires, du moins pour celles 
qui sont cumulatives. Or, si l'administration des contributions indi- 
recles admet les conséquences de ces marchés au point de vue 
tiscal, dans le cas où les fournisseurs ont le même régime de taxes 
(producieurs ou prestataires de service}, elle considère comme 
contraire au régime normal des taxes un marché conjoint et soli- 
daire dont les bénéficiaires sont, par exemple, un producteur et un 
prestataire de service (taux de 15,33 p. 100 et 5,80 p. 100 de la 
taxe). Dans ce cas, elle considère le marché comme n'ayant aucune 
conséquence fiscale et exige Île eau complet des diverses 
taxes. Il lui demande si ce point de vue est bien celui de l'adrmni- 
nistralion centrale, et s'il est bien conforme à l'esprit actuel de 
la législation qui essaye Ge favoriser les groupements d'entreprises 
sus’eptibles de réduire les prix. En particulier cette thèse sera-t-elle 
soutenue dans le cas où l'entrepreneur ne fera que poser sans frans- 
formation un matériau préfabriqué dont la fourniture est assurée 
per un producteur lié à lui par marché conjoint et solidaire (mai- 
sons préfabriquées par exemple). Quel sera dans ce cas le mode 
de taxation des sommes qui reviendront à chacun dans le cadre 
de leur marché. 





11589. — 23 mars 1954 — M. doseph Denais demande À M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
moytant des procès-verbaux dressés pour vente sans facture; 
2 quelle est l'activiié, dans cet ordre d'idées, des inspecteurs du 
du chiffre d’affaires; 3° comment il se peut faire que, dans certains 
quartiers de Paris, et particulièrement pour certains commerces, la 
vente sans facture par des grossisies et demi-grossistes est, au vu 
et au Su de tous, pratiquée quotidiennement, 


11590. — 23 mars 1954. — M. Joseph Denais, constatant qu'en un 
mois (6 juin-7 juillet 4%53) les remises de débets à l'égard du 
Trésor ont dépassé 20.446.000 francs, demande à M. 1e ministre des 
finances et des affaires économiques quelles ont été les conséquences 
du décret du 17 août 1953 sur le moutant de ces remises gra- 
cieuses; et quel est le total des débets dont il a été fail remise 
au cours du dernier exercice. 





11591. — 23 mars 1954. — M. Gabriel Roucaute expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret 
n° 53-011 du 21 mai 1953 concernant les modalités de rembourse- 
ment des frais engagés par les personnels civils de l'Etat à l’occa- 
sion de leurs déplacements, précise, en titre 5, les conditions dans 
lesquelles seront payées les indemnités pour usage de véhicules 
personnels. Selon l’article 28, les fonctionnaires intéressés seront 
classés en deux groupes (groupe A et groupe B). Les taux prévus 
ne sont nullement les mêmes. Les fonctionnaires classés dans le 
groupe B ne peuvent pas compenser les frais inhérents à la posses- 
sion d’une voilure. C’est particulièrement le cas des inspecteurs 
de la jeunesse et des sports. Il lui demande, puisque le décret 
devant classer les fonctionnaires de cette catégorie n'est pas encore 
publié, s’il compte classer tous les inspecteurs de la jeunesse et 
des sports de province dans le groupe A prévu par l'article 28 du 
décret du 21 mai 1958. 





INTERIEUR 


11592, — 23 mars 19%. — M. Bartolini e:pose à M. le ministre 
de l'intérieur que, dans cerlaines communes qui ont instilué, à 
leur profit la taxe municipale de 8 p. 100 sur les consommations 
d'électricité, les ventes d'électricité effectuées par l'Electricité de 
France aux entreprises industrielles pour l'éclairage et le chauflage 
de leurs locaux ne sont pas soumises à cette taxe, motif pris que 
le courant leur est livré en haute tension, 11 lui demande: 1° s'il 
est pas contraire aux dispositions de la loi du 13 août 1926, 
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modifiée et complétée par des textes subséquents, d'exonérer de 
toute taxe municipale l'énergie consommée, apres transformation 
de tension, pour des usages considérés comme taxables par la loi 
susvisée. Dans l’affirmatlive, ne peut-il être admis que ces consom- 
malions imposables soient, dans le cas d'un compleur unique, 
tixées forlailairement par accord entre la commune et le servire 
national ? ?e Si les bases taxables doivent étre calculées en fonc- 
tion du tarif haute tension dont bénéficient les entreprises indus- 
trielies, ou en fonction des tarifs en vigueur dans la commune pour 
l'éclairage et le chauffage des particuliers ? 3° Si on ne doit pas, 
en eflet, en règle générale, substituer les tarifs normaux de vente 
aux tarifs particuliers, ainsi que M. le ministre de l'intérieur l'avait 
admis dans un cas analogue, dans la réponse à la question écrile 
n° 16832 du 16 décembre 1950 concernant la même taxe ? 





11593. — 93 mars 1954. — M. Dorey demande À M. le ministre 
de l'intérieur: 1° Quels étaient, pour les exercices 1952 et 1953, à 
titre de prévision budgétaire et de réalisation, et quels sont, pour 
l'exercice 1954, à titre budgétaire les rapports existants entre Îles 
impôts facuitatifs et l’ensemble des jÿmpôls pour tout les com- 
munes et pour chaque groupe de communes comprises dans des 
ciasses caractéristiques; 2° les observations que lui permet de 
formu:er l'examen et la comparaison de ces rapports, 


11594. —— 23 mars 1954. — M. Dorey demande à M. le ministre 
de l'intérieur de lui faire connaître quel est acluellement, pour 
l'ensemble des départements, pour l'ensemble des communes et 
pour l’ensemble des communes de chaque département, le montant 
des emprunts autorisés et non encore réalisés avec ventilation par 
programme d'affectation, 





11595. — 2% mars 1954, — M. Dorey demande à M, le ministre de 
l’intérieur de lui communiquer une stalistique détaillée portant 
sur les budgets primitifs 1953 et 195 des communes, 





JUSTICE 


11596. — 29% mars 1954. — M. Delachenal demande À M, le ministre 
de la justice s'il ne serait pas opportun de faire coincider les 


vacances judiciaires avec les vacances scolaires. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11597. — 23 mars 1934. — M. Billoux expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement la situation suivante: un sinistré a 
été avisé, en 1950, que le montant de sa créance élait fixé à 2 mil- 
lions 601.857 francs (honoraires de l'architecte non compris). Le 
28 juillet 195%, alors que les ‘ravaux éta ent exécuti à plus de 
90 p. 100, :l lui était notifié, par l'architecte, que sa créance était 
réduite par le ministère de la reconstruction et du logement à 
2.210.813 francs. Or. les travaux étant presque entièrement terminés, 
il ne pouvait plus être 22 de modifier ks plans et devis pour 
arriver au nouveau chiffre inférieur de 180.000 francs. Le sinistré, 
dénué de toutes ressources, se trouve actuellement dans l'incapacité 
de soïder cette somme due à l'entrepreneur, alors que l'architecte & 
retenu au total 188.176 francs d'honora res, sur un total de 196.083 
francs. Il lui demande : 1° quel recours a le sinistré contre l’archi- 
tecte qui a dépassé le crédit, ben que la décision définitive du 


ministère de la reconstruction et du logement lui avait été notifice 
le > juillet 1953, alors qu'il n’en a avisé son client que le 11 décem- 
bre 193; 2° quelle suite il pense donner à la réclamation de la per- 
sonne sinistrée {en l'occurrence une veuve de près de quatre-vingts 


ans) dépourvue de ressources et, de ce fait, incapable de régler le 
solde de 180.000 francs dû à l'entrepreneur. 


11598. — 23 mars 1954. M. Gaillemin demande À M, le ministre 
de la reconstruction et du logement si une maison meublée, louée 


à l’année par réquisition et que le propriétaire n'a jamais habitée, 
doit Ctre considérée comme résidence cecondaire ou corne 
immeuble de ra} port loué meublé et «ji, dans ce cas elle peut êire 


considérée, au point de vue du forfait des dommages immobiliers, 
comme une maison principale. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11599. — 23% mars 1951 M. Fonlupt-Espéraher exçoce À M. Île 


ministre de la santé publ que et de la population qu'un grave conflit 
s'est élevé entre les caisses de sécurité sociale de la région de Stras- 
bourg et les syndicats de praticiens de l’art dentaire des trois 
départements formant celte région. Alors qu'il existait un accord 
tacite entre les deux parties, selon lequel les honoraires demandés 
aux assurés sociaux éta ent calculés sur la base de D 165 francs, 
les représentants des centistes ont décidé, unilatéralement, fin jan- 
vicr, et sans reprise des po irparlers, de porter la valeur de la lettre 
clé D à 200 francs, soit une augmentation brutale de 21 p. 100. A 
leurs arzument, les caisses opposent le déficit croissant de Ja sécu- 
rilé sociale et la politique de blocage des prix et des salaires pour- 
suivie par le Gouvernement, Par alleurs, devant l'intransigeance 
des dentistes, elles ont décidé la création de clin ques dentaire Tou- 


tefois, si certaines caisses ont pu remettre en fonctionnement les 
cliniques déjà créées antérieurement sous l'empire du régime local 
d'assurances sociales, j ne leur a pas élé possible, jusqu'à présent, 
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d'étendre ces cliniques ou d'en créer de nouvelles en d'autres 
endroits, en raison de l'opposition systématique maniÿestée par le 
ministère de la santé publique à l'égard de ces projets. Il lui 
demande les motifs de cette opposition, alors que les cliniques den- 
taires comptent incontestab'erment parmi les œuvres sanitaires 4 
la création ou à l'extension desquelles les catsses primaires reuvent 
st en application de l'article 120 du règlement d’administra- 
on publique du 8 juin 196. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11600. — 23 mars 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale sur quelles justifications repose 
l'arrèté du 4 février 1954 rammenant de 3,50 à 3,25 p. 100 la fraction 
des prestations Jégales dont disposent les caisses d'allocations faui- 
liales pour leur action sanitaire et sociale et transférant les 0,2% 
p. 100 qui leur sont relranchés au fonds d'aclion sanitaise et sociale 
de la caisse nativnale de sécurité sociale. 





21607. —- 2? mars 1951. — M, Guislain exnose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un accord à été conclu récemment 
sur le plän nalional entre le patronat textile et les syndicats ouvriers 
concernant les salaires dans celte profession, Il lui demande les 
moyens dont dispose le Gouvernement pour faire respecter les dit- 
férents barèmes dans toutes les régions de la France, car il appa- 
rait que si ces barèmes ne sont pas respectés certaines régions, 
qui respecteront les accords, seront défavorisées quant aux prix de 
pr par rapport aux régions qui ne respecteront pas lesdits 
accords. 





11602 — 25 mars 195%. — M. Michel Mercier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un retraité qui exerce 
occasionnellemment une profession indépendante et dont le revenu 
professionnel est inférieur au tiers du salaire servant de base au 
calcul des prestations familiales des travailleurs indépendants du 
département doit être assujetti au payement des cotisations d'allo- 
calions familiales au titre de travailleur indépendant. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11603. 93% mars 1951. — M. Gagne expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que l'arrêlé du 11 Jan- 
vier 1924 a fixé les conditions dans lesquelles sont majortes les 

nsions de retraites, liquidées en vertu de la lai du 22 juillet 1922 
{personnel des réseaux secondaires d'intérêt général, d'intérêt local 
et des tramways). Ces textes prévoient des coeificients de majora- 
tion provisoires à appliquer conformément à l'article 12 de la Jai 
n° 53-4327 du M décembre 1933. Un projet de loi doit fixer les amé- 
naägements qui devront être apportés au régime de la loi du 22 juillet 
4922, ainsi que les modalités corrélatives au financement. Pour 
financer, dans l'immédiat, cette revalorisation de pension, le Trésor 
a consenti à la C, À. M. R. une avance de fonds jusqu'à concur- 
rence de 300 millions de francs, Mais la loi ne 53-1327 du 91 décembre 
4953 reste muette en ce qui concerne l'aide à apporter aux caisses 
existantes en dérogation de la €. À. M. R. et servant elles-mêmes 
des pensions de retraites prévues par la loi du 2? juillet 1922, par 
exemple les caisses de Lyon, Rordeaux et £trasbourg. Ces caisses 
ne peuvent pas, avec les movens dont elles disposent assurer Île 
financement des avantages découlant de l'arrêté du 44 janvier 
4954, et qui représentent pour la 484 caisse de Lyon entre autres, 
une somme de six millions par mois. D'autre pert, il n'est pas 
possible d'exclure des avantages dudit arrêté, les dépendants de res 
régimes particuliers. H Jui dernande les mesures qu'il a prévues 
pour que les dispositions de l'arrêté du 14 janvier 1954 soicnt éten- 
dues aux bénéficiaires des régimes particuliers. 


—$ © +- 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


10899. — M. de Léotard demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° s'il esi exact qu'un ancien ministre du cabinet de 
M. Chenik en Tunisie lance des appels au meurtre à la radio du 
Caire; 2° dans quelles conditions ledit personnage a été appelé à 
être ministre avec l'assenliment du quai d'Orsay; 3% si les respon- 
sables d'un tel choix ont été bien inspirés dans leur détermination. 
(Question du 12 février 1%.) 

Réponse. — Au cours de ces derniers mois, la radio du Caire 
a diffusé, dans ses émissions intilulées « La voix des Arabes », 
plusieurs déclarations violentes de M. Salah ben Youssef, ancien 
ministre du cabinet Chenik, attaquant les autorités françaises de 
Tunisie et exhortant la population tunisienne à lutter pour son indé- 
pendance totale. Le Gouvernement français a prolesté auprès dn 
Lg apr à L— contre ces émissions qui visent à semer 

trouble dans régence. M. Salah ben Youssef avait été nommé 
ministre de la justice par S. A. le bey en août 1%0 et il a occupé 
cette fonction jusqu'en mars 1952. 














10900. — M. de Léotard demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles sont les instructions données à l'ambassadeur de 
France à Madrid, au résident de France à Rabat et au consul gént- 
ral de France à Tanger, aux fins de rechercher avec l'Espagne un 
accord relatif à la reconnaissance de S. M. Mohemed ben Aria 
dans la zone espagnole du Marc, dans le cadre des traités qui 


régissent l'ensemble du territoire marocain. (Question du 
12 février 1951.) 
Réponse. — Les diflérents traités qui définissent le statut inter. 


national du Maroc, et par conséquent les droits et obligations des 
puissances intéressées, ne prévoient pas que la reconnaissance du 
souverain doive faire l’objet d'un accord ou même d'une consulta- 
lion que:conque. Sa Majesté Moharmed ben Arafa a été désignée par 
les représentants qualifiés de la population marocane Selon les 
formes traditionnelles dans Fempire chérifien, et son accession 5u 
trône a été aussitôt notifiée au gouvernement espagnol par Les 
soins de la puissance protectrice. 





10901. — M. Michel Mercier expose à M. le miniStre des affaires 
étrangères qu’un citoyen français et sa fernmme ont été viclirnes, en 
juillet 1951, près de Linz (Autriche), d'un très grave accident causé 
par une voiture que conduisait la femme dun sous-officier des 
armées d'occupation américaines; que la responsabilité de cette 
dernière est totale; que, cependant, la compagnie d'assurances dont 
le siège est en Autriche offre une indemnité dérisoire, que le 
citoyen français est décidé à porter l’aflaire devant la juridiction de 
jugement compétent; que le tribunal arbilral américain n'existe 
plus; que l'auteur de l'accident est actuellement et à titre définitif 
aux Elafs-Unis, dont elle est citoyenne. Ii demande quelle est la 
vaic juridictionnelle ouverte à ce citoyen français. (Question du 
12 février 1954.) 


Réponse. — Il appartient à notre compatriote de saisir le tribunal 
autrichien compétent, en l'occurrence celui du lieu de laccident 
lequel, s'il y a lieu, condamnera la compagnie d’assurances a1 
payement d'une indemnité. Il convient d’ajouter qu'il n'existe pas 
de convention judiciaire entre la France et l'Autriche, et que le 
ressortissant français, demandeur à une instance dans ce pays, 
peut être aslreint au versement de la caution judicatum solvi. 





11007. — M. Paquet demande à M. le ministre des affaires étran- 
&gères: 1° quelles sont les Le are 0 exactes de la convention de 
1397 en ce qui concerne les délimitations de la zone d'influence fran- 
çaise aux frontières de l'Ethiopie ; 2° qui a pris l'initiative de l'accord 
de 1933 constituant une commission m.xle devant « interpréter » 
la convention de 1897; 3° quelle est la teneur du protocole signé en 
1947; fo s’il est exact que la rectification de frontière aboutit, sur 
une distance de plus de 300 kilomètres, à un recui aboutissant par- 
fois à 25 kilomètres de profondeur (qui, en l'absence de point d'eau, 
équivaut à un recul de 100 kilomètres) ; 5° si l’on envisage le trans- 
fert des populations « touchées par cette rectification »; 6° quels 
sont les in'érêts du chemin de fer franco-éthiopien à cette opéra- 
tion; Te s'il est envisägé de soumettre l’ensemble de la question 
au Parlement en fonction de l’articte 27 de la Constitution. (Question 
du 13 février 1%54.) 


Réponsr — 9 La convention du 20 mars 1997 spécifie que « la 
frontière de la zone côtière conservée par la France comme posses- 
sion ou protectorat direct sera indiquée par une ligne partant de 
la frontière franco-anglaise à Djallelo, passant à Rahale, le mort 
Dagnen, Sablola, Gobab, Airoli, le bord du lae Abbe, Mergada, Île 
bord du lac Alli, et de là remontant par Daimoli et Adgueno-Garcy, 
puis gagnant Dourmeira par Etlaga, en côtoyant Raheila »; 2e les 
négocialions préalables au prolocoie du 5 septembre 1915 ont tté 
engagées d'un commun accord entre les deux parles. Elles avaient 
d'ailleurs été précédées en 1995 d'un accord ayamt fixé le point ce 
trijonetion entre la côte française des Somalis, le Somaliland britan- 
nique et YEthiopie. La commission mixte prévue par le protoco!e 
du 35 septembre 1943 avait pour mission de « procéder à la délimi 
tation définitive de la frontière entre l'empire d’Ethiopie et la C‘'e 
française des Somalis, conformément aux données contenues dans 
la convention du 20 mars 1897 ». Elle n'avait pas reçn pouvoir ni 
mission d'interpréter ce texte; %° par un échange de lettres en date 
du 3 juin 1947, les deux gouvernements ont approuvé le tracé de la 
frontière proposé par la commission mixte dans sa 39% réunion, €! 
ont donné mission à la commission mixte d’abornement de le repor 
ter sur le terrain: 4° les opérations de délimitation et d’aborneme nt 
ont entraîné sur certains points des restitutions réciproques de ler- 
ritoires. La profondeur des terrains que nous occupions et sur les- 
quels nous avons reconnu ja souveraineté éthiopienne atteint 9 kilo- 
mètres sur un seul point, partout ailleurs elle est égale ou infé 
rieure à 5 kilomètres. Une série de points d'eau et de gueltas à 
Aba, Tikibo, Kalla-Hassa, Balho jalonnant la frontière abornée. La 
côte française des Somalis n’a pas, sauf sur un seul point au Sud 
Ouest, 100 kilomètres de large; un retrait de 100 kilomètres aboul:- 
rait en fait à notre rejet à Ja mer; 5° il n’y à pas de population 
sédentaire dans les territoires restitués à l'Ethiopie. Le Gouverie- 
ment, conformément aux vœux du Parlement, se propose de n20- 
cier un protocole annexe pour garantir aux populations frontalières 
le libre accès aux pâturages et aux points d'eau: 6° la ligne de 
chemin de fer Djibonti-Addis-Abeba franchit la frontière en un point 
où celle-ci n'a fait l'objet d'aucune modification; il n'apparaît p15 
que les opérations de délimitation et d'abornement ajent présenté 
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pour Ja Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien un intérêt 
que; 1° aucun des accords précités n'impliquant cession ou 
é ve de terriloires, 1 en résulle que les protocoles signés avec 


| ie en 19%5 et 1953, pour parvenir à la délnnitation de la 
f e, ne tombent pas sous le coup de l’article 27 de la Consti- 





JUSTICE 


10434. — M. de Léotard expose à M. le ministre ce la justice que 
voms des légionnaires reçus dans l’ordre de la Légion d'hon 
- sont régulièreraent publiés au Journal officiel et que la chan- 
erie de la Légion d'honneur pnssède des archives et un secréla- 
ll] demande que soit donné le nombre des légionnaires à titre 
nilitaire et à titre civil: le 17 janvier 1914, le 1er janvier 1919, le 
r janvier 1950, le {er janvier 1954. (Question du 12 janvier 1954.) 


En mu eg > dd nt 


Reponse : 




















Lai 2 n 
© cz D ñn = 
=  # 2) Es ps, 
=) É & ee 4 
72 = æ 7. O . 
Ë SE “ < > 
x SE Z ps ae 
Ë ® à S 8 
[Z) D Le 
Au {+7 janvier 1944: 
812 4.192) 26.153 


Avec traitement... ; 28 178 
15 


Sans traitement...... 60 311 2.654 15.310 


Au ter janvier 1919: 


Avec traitement... 29 129 623 3.440 | 22.095 
Sans traitement...... 13 41 2M) 2.341 11.108 


Au fer janvier 1950: 
Avec traitement.,.... 52 216 
Sans traitement...... 21 107 426 6. 


— 


.382 13. 182 78.791 
233 41.516 


! 


Au fer janvier 1954: 
Avec traitemnent.,.... LEE) 4:99 
Sans traitement...... 37 2x 


«] 


112 21.874 1 113.919 
.629 21.181 71.354 























10549. — M. de Léotard demande à M. le ministre de la justice: 

en vertu de quels textes ont été constitués, en 1944, 1945 et 1946, 
ours de justice et les tribunaux militaires légalement jinslitués 
mposés: 2° dans quelles villes ces cours et tribunaux ont eu à 
tionner:; 3° combien de cossiers ou aflaires ils ont eu à exarmi- 
Question du 19 janvier 1954 








l'ordonnance du 26 décembre 





stituées par l'ordonnance du ?% novembre 
et | \ 4 textes relatifs à la répre 
| xie a été moditié ou compet 
es des 9 janvier 1955, 5 mai 195 et 11 jui 
décembre 19:55, 17 mars 1916 i em 
1919 et 11 février 191. Les chambres ci es © 


19%i4 portant modi 








x 
Lyon, Nimes et Riom 


+. | AINICNS, Angers 
Rennes el Rouen, 





Caen, Douai, Orlé 


lon des les relatifs à Tindignit n jonale et modifiée ] 
] in des 9 février 1945, 11 juilet 19%%5 et 26 © bre 19 
is des 29 juillet 1949 et 5 janvier 1931; 2° 1 n 
wwembre 191% a inslitnué une cour de justice an ef-li 
: ressort de cour d'appel. Par la suite, une du ep 
portant réduction du nombre des urs de i ä 
nbre t siege el IA Compétence rat 0 Pa qu 1 
SIEGIH RESSORT 
Cours d 11] | ] 
RL... 0 Besançon, Colmar et Nancy. 
à A Bastia, Bourg: Chambéry, Dijon, Gren 





la même période, 69.797 affaires ont été 4 


1950, 1951 et 1952 


(Question du 9 f' orier 1954.) 


suppression des cours de jusiice de Lvon, Toulou 
par ce texte au 31 juillet 1949, L'ordonnanre du 26 déc 


institué des chambres civiques auprès 


justice. La suppression des cours de justice mr 


juillet 1949 a emporté suppression des 
» depuis leur création jusqu'à leur suppression 
eu à connaitre de 57.944 affaires, dans lesqu 


comprises 189 affaires concernant les entrevorise 
clérées à 


} 
* 1 
Guyane française et di 1 Réunion, et D 


de la justice, en précisant les chapitres et 


e 1 


les dépenses imputées au 


ulouse....…. Agen, Bordeaux, Limoges, Montpelli Pau € 
louse 

in, la loi du 29 juillet 1949 (no 49-1025) a supprimé ces 

de justice à la dite du 31 aécembre 14949. Toutef la dat 


el Colmar 


ux chambres 


M. Valentino demande à M. le ministre de la justice, 


chacun des di parierne ts de 1 Guadeloupe, 


artcie Ü 
































Réponse. — les dépenses impultes au budzx lu n F 
Réponse, — Les questions relatives à l’organisation et au fonc- Ja justice pour ee « des départements de la 1adeloure 
tisonnement des tribunaux militaires échappent à la compétence du Martinique, de la Guvane française et de Ja Réuni if 
garde des sceaux, ministre de la justice, qui ne peut que laisser es dans les cinq tableaux ci-annexés, dre s ex 
soin à l'honorable parlementaire de saisir M. le ministre de Ja d'origine, avec l'indication du chapitre d'impulation et de } 
défense nalionale et des forces armées, 1° Les cours de justice ont s’il y a lieu, 
Exercice 1948, 
Siluation délinitive des dépenses y compris les traitements et indemnités des fonctionnaires d'outre-mer en congé administratil 
dans la nr {ropole 
NUMÉROS NUMÉROS RÉUNION 
des des GUADELOUPE GUYANE FRANÇAISE MARTINIQUE , | TOTAL GÉNÉRAL 
\apitres. arliche. (Francs métropolitains 
16 Non ventil. 5.396.873 1.461.028 6.601.520 17.918 280 
106 Ü 5.595.278 050.925 - 7.200.245 16,4%6,903 
109 » 2.926.177 *  952,14% 2,M6 1.689 ,003 1.515.618 
110 , » 822,51 5.113 34.830 4.801.068 
112 » 916.820 212,280 958 051.044 3.011.323 
118 » 7.019.918 1.736.812 2,972 6.9K2,713 18.312 093 
121 8 5.500 » » » “M) 
135 » 2.017.361 857.153 1.661.120 2.165.011 7.000.795 
126 » 211.215 1H.49 173.301 152.203 1.928 941 
304 » 163.586 97.928 189.146 19.038 160.718 
47 » 262,172 166.520 1.475.651 2.842.324 4.746.977 
302 » 62.060 » » » 6» 060 
314 » 36.000 » ” » 5.000 
915 » 86.44) 21.865 222,756 1.422.408 1.762.099 
347 » 1.204 » » 8.65 }.&y 
322 » 392 » ” » 199 
323 » 7.134.728 1.122.565 3.084.617 6.68 .481 18.590.291 
328 » 36.521 3.364 154.956 40.75% 60 
350 » » » 1.997.636 » 1.997.636 
400 » 2.324.218 710.044 1.706.008 85,863 6.659.228 
é01 » 902.80 79.819 1.995.023 9 64.554 4 640 186 
6 » 15.000 o ” 24.994 10.00% 
DÉS NNNEN 34.775.003 9.447.090 29.017.205 42.951.804 116,194 ,402 






































AT CE 


5 
# 




























































































1214 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 23 MARS 1954 _ 
SAS Eu 
Exercice 1949. 
Siluation définitive des dépenses y compris les traitements et indemnités des fonctionnaires d'outre-mer en congé administratit 
dans la mwftropole. 
L 
RE TE “GI EE = 
NUMPROS NUMÊEROS s RÉUNION 
des des GUADELOUPE GUYANE FRANÇAISE MARTINIQUE J É TOTAL GÉNÉRAL 
chapitres. articles. Francs métropolitains) — 
106 Non ventilé. 5.116,75 2.652,974 6.092.116 6.962.175 21.151.319 
107 » 7.162.823 2.179.240 3.232,709 7.860,210 2.734.912 
110 » 3.312.851 1.104.914 2.629,09 1.125.193 11.483.002 
111 » 4.281.123 1.915.098 3.836.584 d.912.314 13.605. 184 
113 n 876.900 237.210 113.26 907.908 2.815.954 
113 » 8.526.158 1.502.651 3.914.180 13.711.304 27.111.343 
122 » 211.2 » 927.360 | 1.181.716 2.023.356 
124 » 45. 00 » » » 45.800 
135 » 3.819.161 1.358.390 2.025.908 8.873.676 16.076.128 
126 » 811.953 265.234 593.72 | 1.6%2,700 3.386.611 
305 . 498.227 176.819 609,506 612.709 1.927.292 
:4)7 » 913.132 820.23 207.932 1.122.940 3.714.692 
311 » 12.00 » » » 150.000 
312 » ” » » 72.330 72.330 
313 " 11.200 L »” ” 11.200 
211 » 1.018.151 212.730 300.518 2.279.761 3.921.163 
316 » 269.798 » 9.188 30.812 405.88 
322 » 7.199.898 1.311.917 5.071.430 8.914.531 22.837.716 
321 » ” » » 33.089 28.089 
327 » 14.725 1:6.931 95.102 111.241 372.109 
229 » ” 201.900 920,637 3.314.216 3.796.753 
400 » 2.629.802 962.055 1.663.218 4.657.012 9.912.087 
102 n 49,70 » » n 919.750 
601 » 166.812 681.085 3.935.281 3.388.897 8.672.075 
63 » 15.000 » ” 5.000 99.000 
EPP PNR ET A 49.294.916 16.239.516 35.157.698 71.871.203 175.563. 153 
= 
Exercice 1950. 
Situation délinitive des dépenses y compris Les traitements et indemnätés des fonctionnaires en congé administratif 
dans la m£tropole. 
— e— 
NUMEROS NUMEROS RÉUNION A 
DE. F4 GUADELOUPE GUYANE FRANÇAISE MARTINIQUE Drense mitrepsliieint. TOTAL GÉNÉRAL 
cn 
1000 Non ventilé. » ” » 528 528 
1060 » 6.074.169 2,406.637 7.372.065 8.011.491 23.864.662 
1070 » 9.543. K) 2.855.999 5.648.695 10.228.145 28.305.739 
1100 L 3.126.765 1.506.468 3.007.215 6.191.616 13.832.064 
1110 » 20 (XX) 21,000 176.126 » 216.126 
1190 , 511.109 378.510 183.940 711.634 2.118.193 
1160 » » » 3.721.610 3.005.560 6.727,20 
1180 » 8.866.827 2,403 ,149 1.415.134 13.616.462 29.331.572 
110 : » » 9.62 » 98.62% 
1220 » 1.739.306 » 569.708 1.208.854 3.517 938 
1230 » » » » 6.000 6.000 | 
210 » 152.300 » 233.800 111.700 497.890 
1% » » » ” 3.014 3.011 
1260 » 1.071.092 598.356 1.110.184 2.535.5 5.245.220 
1390 . 7.925.708 4.391.881 10.310.510 18.227.678 40.955.807 - 
3050 » 4.271 120,01 . 747.129 757.434 2.215.895 > 
3070 » 2.783.792 1.151.562 2.515.732 3.783.969 10.225.915 x 
3000 » 37.234 » » 211.022 218 256 
3110 » 9.000 6.700 » 3.000 48.700 
3140 » 128.400 » ” » 198.40 e 
3160 » 1.008.719 415.123 1.154.773 1.816.956 4.395.571 . 
3150 » 13.4:8 45.638 15.110 81.188 188.111 : 
3210 » 8.933.079 2.964.020 8.931.003 9.969.266 20.700.408 - 
3260 » 107.202 21.000 202.317 42,133 455.652 - 
32900 » 32.872 75.610 89.198 137.980 335.890 ‘ 
3310 » 1.791.226 2,470.679 2,785.190 3.478.020 10.525.211 ; 
4000 » 1.666.389 1.990.701 5.017.699 9.646.548 21.321.387 ; 
AO È 1.273.280 ” » 4.253.900 5.527.180 i 
5010 » 800.000 » n » 800,000 i 
610 ° s 628.814 3.532.706 5.120.152 9.302.672 ë 
G090 , 19.000 » 18.000 19.000 56.000 k 
6100 » n » " » » € 
6110 » 1.147.775 » » 3.001.900 4.119.685 é 
TOME... mmeusoroésso ces 62.153.823 21.273.324 62.160.889 106.4136.898 255.324.951 
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Exercice 1951, 





situation définitive des dépenses y compris les trailements et indemnités des fonctionnaires d'outre-mer en congé administralif 


dans ka mfiropole. 











E——— EE ——————— + - —__———"_— 
AUMEROS NUMER9S F FA L REUNION 
des des GUADELOUPE GUYANE FRANÇAISE MARTINIQUE : de TOTAL GÉNÉRAL 
chapitres. articles. Francs métropolitains 
1000 Non ventilé. 22.816 » » » 22,816 
41064) » 13.400.929 3.002.615 11.907.992 18.04.9308 16.265.414 
1070 » 15.83% .866 6.704.114 10 ,149,083 19.545.471 52,9%5.534 
1 100) s 5.105 .6:8 1.619.775 3.770.116 2.884.316 16.379.555 
itio we 40.000 » , 19.48 292.48 
41:0 » 4:7.85%6 1.228 3.743.592 15.562.442 20.515.438 
4170 L] 9.192.428 2.105.275 6.401.272 16.264.800 33.963.770 
1209 0 780.515 115. 545.999 1.156.%56 2.62 .673 
M0 » Û » » 6.00 5.000 
1220 » 425.600 50.100 139.800 186.702 50.502 
1200 > 5.378 so » » 5.178 
1%0 » 3.161.110 1.112.4M1 2.70%.435 4.563.991 11.622.027 
130 » 18.756.116 6.802.516 18.810.188 37.157.799 81.528.218 
60 e 669.856 154.078 778.528 881.995 2.517.167 
2070 ® 3.9%67.0@9 1.522.835 4.462.454 5.618.275 15.570.154 
2080 ” 179.910 » D 216.710 1% 20 
2109 » 81.454 22,406 52.20 58.510 215.650 
3120 » » 400.600 » » 100.000 
H10 L) 4.491.902 7.472 1.198.427 1.911.720 5.819,54 
1% ® 85.071 3.700 53.190 119.412 871.713 
#70 » 135.207 » 86.178 » 211.75 
3190 » 7.693.052 4.299 861 10.997.322 14.976.712 37.366 987 
24K) e 42,549 116.100 241.730 110.173 716.513 
320 » 1.262.607 376.724 1.%%6. 27%) 3.976.744 7.702 315 
1000 » 8.486.929 2.871.311 7.891.594 15.406.705 34.973.619 
10 a 2.006.410 » ” 11.422.874 13.429.314 
4140 » , 3.082 » » 19.82 
no » 7.716.309 8.2.1 6.035.368 e08 .221 22.878.1M 
(Ps) » 18.000 4.000 23.000 18.000 63.000 
6440 E) » 151.155 » 147.956 620 411 
6000) 2 269.520 7:1.69%6 1.005.849 3.579.600 5.627 665 
Toto. cocccvoscccotse 101.473.473 42.290.971 92.852.807 178.748.9044 415.296 145 



































Situation définitive des dépenses y compris les traitements et indemniés 


Exercice 1952. 


des fonctionnaires d'outre-mer en congé administraly 


dans la métropole. 











KIMÉROS 
des 
chipitres. 


NUMÉROS 
des 
articles. 


GUADELOUPE 


GUYANE FRANÇAISE 


MARTINIQUE 





1000 
1020 
1020 
4020 
1020 
4010 
40950 
104) 
1040 
1080 
1080 
10 
3020 
HAN) 
3H) 
2040 
3040) 
AK) 
3060 
3070 
HO) 
JR) 
AK) 
400 
2110 
3190 
at{x) 
400) 
4000 
4000 
410 
610 
6040 
6090 


TOUR. er spaneesptes 





vu DOPDEARNHEE v RENE PE Q5 Fi =7 6 D OURS ES D NO > je NE be NS © Eù ET DO 


1 

1 

Y 

- 

. 
— 

LA 

> de 


om 


Rome © Ro 
di 
LA 
£ 
1 


æ- 
8 
® 


Le (9 de 
- 
Le 
[PA =] 
S 


es 
Es 
S 

- 


2 
2 
E 
2 
-1 
An 


& C5 


— 
= 

x 
© 
3 


9 074.086 








122.323.012 





48.477.310 
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5.33 
44.612.522 
087.041 
8.609.874 
862,533 


12.979.760 


6.691.562 


_ 
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. 214.010 


ee 


9.C58 
191.764 
5.210 
661.563 


49.138.024 





REUNION 


métropolitains 


(Francs 


.252.619 


.824 .704 


711.318 


.044),638 


5.618.636 


23.000 
.721..910 


1* 





TOTAL GÊNFRAL 


2,08 .0$4 
4.216.545 
745.852 
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11302. — M. Jean Masson dernande à M. le ministre de la justice 
si un suppléant rétribué de juge de paix, régulièrement nommé par 
décret, €t ns à ja disposilion du preinier président, d’une €eour 
d'appel, doit percevoir l'indemnité de résidence afférente au chelt- 
lieu de la cour d'appel, ou celle applicable dans les localités où ül 
est appelé à exercer temporairement ses fonclions par décision du 
premier président. (Question du 4 mars 1954.) 


Réponse. — L'indemnité de résidence à laquelle a droit un sup- 
pléant rétribué de juge de paix est celle du chef-lieu du eanton 
(ou du groupement de cantons) auquel il est affecté par ordon- 
au» du premier président de la cour d'appel. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10019. — M. de Léotard expose à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones qu'il vient de recevoir de la fédération pos- 
tale, région parisienne, C. G. T., F. S. M., datée du 2% novembre, 
les revendications ci-après: 1° payement intégral des jours de grè\e; 
20 augmentation des effectifs; 3° tilularisation des auxilaires; 
40 27.000 F de salaire anensuel minimum et application des 
420 p. 100 du siatut de la fonction publique; 5° réforme des em- 
ployés; 6° rétablissement de toutes les indemnités; 7e élalement 
des congés sur cinq 1nois; 8° je reliquu de :a piime de tin d'année, 
soit 14.30 F pour tout le personnel, Sans abattement d'âge, 9e revi- 
sion générale de tous les salaires et traitements; 1° Ja C. E, des 


P. T. T. de Paris (1%) demande la libération 1minédiate du secré- 
taire général de la C. G. T., ardent dcfenseur de la classe ouvrière; 
41° changement d'appellation de la prime de productivité en prime 


de fin d'année. 1H lui dernande de bien vouloir chiffrer par caté- 
gorie les charges qu'entrainerait la satisfaction de ces renvendica- 
lions « modestes » évidemment si l’on considère l’ensemble des 
requêtes qui « déferlent » actuellement sur le Parlement. (Ques- 
tion du 4 décembre 1953.) 


Réponse, — Le payement intégral des jours de grève entraînerait 
un supplément de dépense de 1.162.000.000 de francs. En ce qui con- 
cerne les effectifs, la loi n° 53-1333 du 21 décembre 193 relative au 
développement des crédils affectés aux dépenses du budzet annexe 
des postes, télégraphes et téléphones a autorisé, pour l'exercice 
4953, ja création de plus de 4.000 emplois: des crédits s'élevant à 
près de 1 anilliard ont été votés à cet eflet. Pour l'avenir, des 
augmentations d'effectifs seront demandées au Parlement dans 
la mesure où elles seront justifiées par l’accroissernent du volume 
du trafic. Quant aux titularisations d'auxiliaires dans les emplois 
créés au budget de 1953, en application de !a loi du 3 avril 1%, 
portant réforme de l'auxiliariat, elles touchent à leur fin. En outre, 
un crédit de 141.595.000 F figure au budget de 1951 pour permettre 
la réalisation d'une tranche complémentaire de titularisation dans 
les services de distribution et de transport des dépêches, Par ailleurs, 
la fixation à 27.000 F du salaire mensuel minimum et l'appli- 
calion des dispositions du premier alinéa de l’article 32 de Ja loi 
du 19 octobre 196 (statut de la fonction publique) prévoyant qu'au- 





cun fonctionnaire débutant ne doit percevoir un traitement net 
inférieur à 120 p. 100 du minimum vital posent des problèmes 
d'ordre général qui ne peuvent être réglés que par des décisions 


gouvernementales applicables à l’ensemble des administrations de 
l'Elat; la dépense supplémentaire qu'entrainerait un rajustement 
des traitements réalisé sur ces bases serait au moins de 80 mil- 
liards pour le seut département des postes, télégraphes et télé- 
vhones, dans l'hypothèse où les relativiltés hiérarchiques fixées par 
Le plan de classement des grades et emplois seraient maintenues. 
Enfin, il est précisé que: conformément an vœu exprimé par Je 
conseil supérieur des postes, télégraphes et téléphones en sa séance 
du 22 juillet 1953 à l'occasion de la discussion du hudget de 1951, 
lélude d'un projet de réforme de struclure du corps des services 
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de la distribution et du transport des dépêches a été entreprise: 
l'étalement des congés annuels sur une période de cinq mois exi. 
gerait l'ouverture d’un crédit de 6% millions de francs dont une 
partie (100 millions) a déjà ét# obtenue au budget de 1951; l'allri. 
bution, à tout le personnel, d'une somme de 11.350 F en sus de 
la prune de résultat d’exploitation verse au titre de l'année 49,3 
aurait entrainé une dépense supplémentaire de 3.125.600.000 de 
francs pour laquelie aucun crédit n'a été accordé. I1 n’a pas été 
reconnu possible de donner à cette prime le titre de « prime de 
fin d'année »; mais, Comme il est normal d'en lier le montant 
aux résultats de la gestion des services des postes, télégraphes et 
téléphones, l'appellation de « prime de résultat d’exploilation » 
mieux appropriée à sa nature, a été, en définitive, adoptée. : 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10564. — M. Malbrant demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° à quoi tend la question suivante posée ay 
cours d’une « enquête sociale » inspirée par sa circulaire n° 43/55 
du 12 août 1919: « le requérant habite-t-il un immeuble lui appar 
tenant? Est-il propriétaire foncier ? »;, 2° si le fait d'être où 4 
ne pas être propiiétaire foncier est susceptible d’inlluer sur 
liquidation d'une pension d'invalidité fondée sur l’articie 53 
l'ordonnance no 2454 du 19 octobre 1915; 39 si la commission natio- 


nale appeke à trancher, entre une caisse et un assuré Social, un 
différend judiciaire, serait intéressée par la conjoneture, que cet 
invalide est multimiilionnaire ; généralement, si l'assuré 
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les conditions légales pour prétendre à une pen- 
exerce un droit à pension ou s'il solicile un 
(Question du 19 janvier 1954.) 


social réunissant 
sion d'invalidité, 
secours d'assistance. 

Première réponse, — L'honorable parlementaire est prié de vou. 
loir bien, en vue d’une enquête, fou:nir toutes précisions ufiles sur 
le cas particulier qui a motivé sa question. 





10767. — M. Maurice Grimaud expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'une personne âgée de 65 ans, 
Dénéficiaire, à litre personnel, de la retraite des assurances sociales 
depuis l’âge de €0 ans, qui est veuve d’un assujetti aux retraites 
ouvrières et paysannes décédé à lFâge de 45 ans; une demände 
de réversion au profit de la veuve (conformément aux dispositions 
de la loi du 23 août 1918, art. 13) de la pension, dont aurait béné- 


fivié le de cujus, a été rejetée par la caisse, par ces motifs, que 
ladite veuve est déjà bénéficiaire d’une pension servie par ladite 
caisse, l'intéressée pouvant seulement « dermander la revision si 
elle est devenue inapte à ce titre », ajoutant « que la pension de 
réversion et la pension de vieillesse n’élant pas cumulabies ». I! li 
demande si cette interprétation des textes législatifs applicables en 


l'espèce est conforme à celle de ses services, 
vrier 1954.) 


(Question du 9 fe- 


Réponse. — Pour bénéficier des avantages de réversion, le requé- 
rant ne doit pas, d’une facon générale, être bénéficiaire d’un À 
tage de sécurité sociale. Etant tilulaire personnellement d'une pen- 
sion de vieillesse des assurances sociales, la personne en cause n8 
peut de toute facon bénéficier de l’un de ces avantages, notim- 
ment, de l'allocation de veuve prévue par l’article 13 de la loi du 


23 août 19%. Toutefois, si la requérante est inapte au travail elle 
peut, sans attendre son 6e anniversaire, demander la revision de 
sa pension de vieillesse afin que celle-ci soit, dès maintenant, en 
appiication de l’article 119 de l'ordonnance du 19 oclobre 195, 


portée au taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des 
villes de plus de 3.000 habitants, augmentée, le cas échéant, de la 
rente au 31 décembre 1910 et des avantages complémentaires, si 
elle est d’un montant inférieur à ce laux. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voilaire. 





